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A MONSIEUR ISAAC PEREIRE
t^y^on cÂe?* fLy^éonô(e6cr,
Je vous dédie l'édition française de mon ouvrage, les Banques populaires, parce que je sais depuis 1830 combien les souffrances des classes laborieuses vous touchent, parce que je sais ce que vous et votre frère avez écrit et fait pour l'amélioration de leur état, et enfin parce que je connais vos études, vos intentions et votre amour constant pour le bien de l'humanité.
Ce n'est pas à moi à louer les ouvrages remarquables que vous avez publiés avec et sans votre nom, et en particulier les derniers, qui sont des vrais chefs-d'œuvre de science financière et de haute banque. Ce n'est pas à moi non plus à dire le bien qui est résulté des grands établissements que vous et votre frère avez fondés en Europe.
Ce n'est pas à moi , enfin , à parler des grands bénéfices que la fraternité européenne retirera de la fondation des collèges internationaux à laquelle vous travaillez avec MM." Michel Chevalier, Cobdcn et d'autres amis de l'humanité.
Ce qui m'intéresse directement, immensément, c'est que dans tous vos projets, vous n'avez jamais oublié les doctrines généreuses que vous avez professées; doctrines qui ont pour drapeau la maxime, que toutes les institutions sociales doivent avoir pour but l'amélioration du sort moral, physique et intclleclnol de la classe la plus nombreuse, la plus pauvre : doctrines de Saint-Simon, d'Olinde Rodrigues, de son frère Eugène et de tant d'autres qui se sont distingués dans les sciences, dans les arts et dans ces entreprises colossales fondées en Europe depuis plus, d'un quart de
siècle et qui ont pour but la prospérité générale , le progrès. C'est que dans l'intérêt des masses vous avez donné le premier modèle du crédit mutuel, que je publie aussi dans mon ouvrage, fondé sur le principe, que c'est un devoir pour ceux qui sont en haut {venus d'en bas sans exception) d'élever ceux qui sont en bas.
Ce qui m'intéresse c'est qu'après avoir professé les principes de Saint-Simon (à qui l'histoire de l'humanité a assigné une page qui deviendra plus grande encore à mesure de l'avancement de la civilisation), et les principes de ceux qui soutiennent que la régénération des classes ouvrières doit venir d'en haut, des gouvernements, des classes et des personnes les plus éclairées et les plus capables de la société; vous ne reniez pas le principe contraire, celui de Schulze-Delitzsch et des Probes Pionniers de Rochdale, qui a créé les sociétés aide-toi toi-même, l'indomptable mouvement qui s'élève des fonds de la société d'où sont sortis les grands bienfaiteurs de l'humanité, Jésus- Christ, les Apôtres et tant d'autres, car dans les Statuts de la Banque de Savoie, ainsi que vous les projetiez, et dans ceux des grands établissements de crédit que vous comptez fonder en France, vous avez admis les prêts et les avances aux sociétés coopératives de toute espèce.
Cest pour toutes ces raisons que je mets mon travail sous le patronage de votre nom, et je vous répète aussi à vous ce que je répète à tout le monde :
La Coopération doit transformer Tindustrie humaine , émanciper profondément les classes ouvrières, moraliser le monde; et celui, qui seconde ce mouvement organique, fait une œuvre de la Providence.
Mon cher Monsieur et allié, je vous serre la main dans la pleine confiance d'avoir fait une bonne action en vous recommandant la cause de Schulze-Delitzsch et des Probes Pionniers, c'est-à-dire, de la démocratie, cause que vous avez appris à aimer et à servir avant moi.
Plein d'estime, je suis
Voire liès-an'eclionné FRANCESCO VIGAKO
PUISSE BIENTÔT JOUIR DE SI GRANDS BIENFAITS
FKAiVCESCO VK,m DÉDIE CET OUVRAGE.
Xo\àdouH, le tc^ l'iiui <8G3
J'attends avec le plus grand intérêt votre travail sur les Banques populaires
Si, comme vous me l'écrivez, vous voulez mettre mon nom en tête de votre ouvrage, ce sera pour moi non-seulement un grand honneur, mais aussi un indice que le premier peuple civil de la famille latine et le premier peuple civil de la famille allemande, la grande nation italienne et la grande nation allemande, quoique étant dans la chaleur de la lutte pour la conquête de leur existence politique et nationale, commencent toutefois à se prêter la main dans un point vital de la civilisation, dans la question sociale. Vous aurez vu que le mouvement ouvrier en Allemagne s'est dilaté activement et salutairement grâce aux efforts économico-nationaux et progressifs de nos Sociétés; que les classes ouvrières ont résisté au vertige du socialisme, et n'ont pas séparé leur cause de celle du progrès politique: c'est là à la fois une consolation et une garantie de notre prochaine victoire.
Que de semblables tentatives puissent avoir en peu de temps un résultat identique aussi pour votre nation! Le développement d'une grande nation ne peut pas procéder régulièrement sans une certaine base de culture et de bien-être des masses.
Mes sympathies les plus ferventes pour l'unité et pour la liberté de l'Italie.
\'r)tr«' trôs-(l('V()U(' SCIIirZE-DKMTZSCII.
INTRODUCTION
Celui qui a souffert la faim, le découragement, l'abiindon, peut facilenienl comprendre et presque sentir les douleurs, les cruelle» souiïriinccs morales du pauvre.
La confiance ordinaire par laquelle une personne, imaginaire ou réelle, propriétaire d'un capital qu'elle ne peut ou ne veut pas employer, le prête à une autre personne qui l'emploiera pour ses propres besoins, n'est pas un sentiment ou une idée de vieille date: cette confiance s'appelle crédit. Dans les temps anciens il n'y avait pas do crédit public et bien peu de crédit particulier. Avant Jésus Christ on ne connaît pas de banques qu'on puisse comparer aux modernes, et les premières qu'on voit paraître sont destinées à aider les goavernements dans leurs besoins; en effet, les essais de banques tentés par Périclès et par Mécène, ministre d'Auguste, n'avaient d'autre but que celui de secourir l'Etat; et les bdnques de dépôt de l'ancienne Grèce, de Rome, de Babylone, de Ninive et de Jérusalem durent leur origine à la nécessité de préserver les valeurs de change du public et des particuliers, contre les attaques des ennemis et des voleurs publics et particuliers. On plaçait les trésors sous la sauvegarde de Brama, de Jupiter, de Mercure, de Jehovah et même de Mahomet.
Ces établissements, banques de dépôt, qu'on appelle aujourd'hui établissements de crédit, prouvent la barbarie de ces temps, et font voir qu'alors il n'y avait pas de lois sufTisantcs pour préserver les propriétés des citoyens (bien peu nombreux en comparaison d'os esclaves), pas d'habitudes de confiance réciproque, pas de tribunaux ni de juges qui sussent faire respecter la propriété d'autrui; c'est au point que César même, le Moïse de la première civilisation italienne qui rayonna sur le monde, vainqueur et triomphant à son retour des Gaules, porta la main sur la banque de dépôt de Rome consacrée à Mercure pour satisfaire les besoins cl la cupidité vornce des légions qui avaient se-
condé ses merveilleux desseins et l'avaient élevé au pouvoir absolu ^^K Les gouvernements, à part quelques rares exceptions, vivaient d'impôts peu nombreux et irréguliers, de rapines, de confiscations, de conquêtes, de tributs extorqués indirectement des travailleurs (ceux qui travaillaient alors étaient les esclaves ne jouissant d'aucun droit), ou directement des voisins et des vaincus; de crédit il n'y en avait pas.
C'est peut-être des Communes italiennes, où il y avait eu de tout temps une organisation durable et sacrée de société civile, et qui furent peut-être la source de la civilisation dont les institutions élevées éclairèrent le monde, que vinrent les babitudes de confiance publique et particulière. Ces assemblées des citoyens accoutumés à se réunir souvent au son de la cloche ou d'un autre instrument, ou à la voix d'un prêtre, pour défendre leur ville, leur droits attaqués par les héros vagabonds et à demeure fixe, pour prier Dieu, pour veiller aux affaires communes, donnèrent naissance à un sentiment de sympathie mutuelle, au désir et à la nécessité de se prêter encore plus fortement un appui réciproque. La Commune, institution indo-pélasgique, produisit les républiques anciennes et celles du moyen-âge, et c'est précisément dans les républiques itahennes qu'on voit les premiers établissements de crédit, puis dans les républiques anséatiques, souveraines du commerce et de la navigation à cette époque. Venise domina sur mer dès le onzième siècle; Florence avait des banques particuhères qui prêtaient aux rois d'Angleterre, de France et de Pologne; et à cette époque les Médicis, les Bardi, les Peruzzi, les Villani avaient des crédits immenses sur tous les marchés. Les villes libres qui donnèrent naissance à la Hanse teutonique, filles de la mer Baltique et de l'ancienne Scandinavie, étaient maîtresses du commerce du nord de l'Europe. Les républiques italiennes et anséatiques eurent, à l'intérieur et à l'étranger, des établissements de crédit réclamés par l'immense étendue de leur industrie et de leur richesse. Peut-être les Phéniciens et les Carthaginois en ont-ils eu de semblables.
Venise créa, pour aider le gouvernement, sa première banque, de là nommée Banque des emprunts; de causes semblables naquirent celles de Saint-Georges de Gênes, le premier crédit mobilier connu, les Monts de Rome, des Deux-Siciles, de Milan, puis les banques plus modernes de Londres et de Vienne. Les fournisseurs des prêts, réunis en compagnies, demandèrent et obtinrent, comme compensation de l'argent
(1) On voit la description de ce vol dans la Pharsale de Lucain,
prêté, quelques privilèges utiles à eux-mêmes et à leurs concitoyens, par exemple celui d'avoir certaines entreprises publiques.
En effet, toutes les banques primitives, celles de Gênes et de Milan spécialement, sans parler de celle de Londres qui dès sa naissance fit l'escompte et d'autres opérations au nom de l'Etat, eurent des fermes de leurs gouvernements, telles que celles des moulins, des douanes, de l'octroi pour les vins, les alcools et les eaux-de-vie, de la fabrication du pain, la souveraineté de quelque colonie, etc.
Pourtant les banques de virement naquirent plus tard, à mesure que s'accroissaient les communications de terre et de mer, et avec elles l'industrie. Venise, Gênes, Hambourg, Milan, étaient des villes très-importantes. Les premières qui eurent des banques de virement furent: Venise, maîtresse du commerce des côtes de la Méditerranée et de l'Orient ; Gênes, presque rivale de Venise^ la ville hardie qui, avec ses Vivaldi, fit la première le tour de l'Afrique et donna au vieux continent un nouveau monde; Hambourg, capitale de la Ligue Hanséatique et souveraine des mers du Nord; Milan, capitale dun Etat d'ancienne renommée agricole, commerçante et manufacturière où on voit des canaux d'irrigation dès le onzième siècle, plusieurs fois détruit par le fer et le feu de l'étranger, se retevant toujours avec une nouvelle grandeur; digne d'avoir été la résidence des empereurs romains, d'avoir rivalisé avec la mystérieuse ville du Tibre. C'est là en effet que se fit sentir le besoin de faciliter les paiements qu'avaient à se faire réciproquement les négociants, besoin devenu encore plus pressant par la multiplicité des monnaies courantes de titre et de poids ^ divers, usées, contrefaites, dans un temps de faux principes économiques où on croyait que l'empreinte de l'Etat sur les monnaies suffisait pour en faire des mesures équivalentes des valeurs de change, et que le prince même le plus mauvais avait la faculté de les tirer du néant. Les premiers clearing homes furent donc les banques de virement do Venise (H 77), de Saint-Georges de Gênes (1407), de Saint-François de Milan (vers 1200). On ne saurait croire quel bien ces établissements firent au commerce, à l'industrie, et combien ils contribuèrent à la prospérité du pays dans lequel ils prirent naissance: il suffira de dire que la monnaie de quelques-unes de ces banques jouissait sur la monnaie courante d'une prime de 20, à .30 p. "/,, et celle de Venise de 30 p. y^ sur la prime même.
Après les banques de virement vinrent les antres établissemenls de crédit.
Mais ce qui a surtout contribué à faire naître dans les hommes l'amour réciproque, la confiance mutuelle, et presque le besoin de se ^secourir à l'envi, c'est la religion du Christ qui seule a fait de tous les hommes des frères devant Dieu, et a prescrit l'obligation d'aimer efficacement le prochain comme soi-même, et de faire à autrui ce qu'on désire être fait à soi-même. Sans doute d'autres religions ont favorisé la civilisation, l'industrie (i), mais aucune autant que la religion du Christ qui a détruit l'esclavage de ceux qui travaillent (2). Bien qu'arrivés au XIX° siècle où il y a une aspiration si forte vers l'égalité et le sentiment de fraternité, et où tombent chaque jour davantage les prétentions de la force devant l'accroissement spontané du droit chrétien, nous ne pouvons encore nous faire une idée juste du point auquel doivent arriver les applications sociales enfantées par les enseignemens du Christ, applications qui poussent irrésistiblement et avec une force de jour en jour croissante les nations de la terre à s'embrasser, à s'aider avec conscience, avec un sentiment de fraternité vraie et naturelle : il n'y a jusqu'ici que quelques voyants qui aient signalé ces conséquences futures.
Et c'est du sentiment religieux que sortirent les Monts de Piété, vraies banques de prêt sur gage, dont le but principal est d'arracher les malheureux des griffes des usuriers. De la même source sont venues les banques d'Epargne, les seules qui aient commencé à avoir mie influence bienfaisante sur les classes ouvrières et peu aisées, en les encourageant à faire quelques épargnes. Ces épargnes répétées profitent à celui qui les fait, elles augmentent l'efficacité du travail du côté de celui qui fait les épargnes et les dépose à la banque, et du côté de celui qui emprunte à cette banque, parce que d'ordinaire les emprunteurs de pareils établissements emploient l'argent à la reproduction des richesses, en améliorant les terrains, en donnant de l'activité aux ateliers, en convertissant cet argent en salaires sur lesquels les ouvriers peuvent épargner et se mettre en état d'augmenter le travail et d'améliorer leur position.
Telle fut aussi l'origine des Banques de prêt Ecossaises, Prussiennes et Anglaises.
(1) Les Phéniciens et les Carthaginois avaient quelques habitudes de crédit.
(2j Le gibet de Brown a produit une secousse dans les Etats-Unis, qui depuis 1862 s'aperçoivent que l'esclavage est incompatible avec la liberté chrétienne. La guerre qui désole cette république chrétienne ne peut finir avec honneur, et selon les lois du progrès, que par rabolition de l'esclavage.
L'histoire des établissements de crédit suit donc l'ordre progressif de la civilisation, et peut se diviser en trois époques.
Les banques de dépôt, de virement, des gouvernements: c'est l'ancien système ; les banques destinées au grand commerce, à l'agriculture, en général les banques des capitalistes, des grands producteurs : système moyen ; les banques des classes peu aisées auxquelles appartient la petite industrie, les cinq sixièmes des consommateurs: système moderne.
Voulant m'occuper spécialement des établissements de crédit qui ont une influence directe sur le travail et le bien-être des classes pas aisées, je ne ferai qu'un tableau rapide des deux premières époques, et m'étendrai davantage sur la troisième. Je divise donc mon travail en six parties : 1.° Banques en général; 2.° Monts de Piété; 3.° Caisses d'Epargne; 4,° Banques d'Ecosse et sociétés de prêt au travail anglaises et françaises; 5.° Banques d'avances de Prusse, et associations coopératives d'Angleterre; 6.° Etablissements de crédit les plus propres à encourager d'une manière générale le travail et le bien-être des classes non riches, des ouvriers, des hommes de lettres et des artistes.
ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT EN GÉNÉRAL
La confiance par laquelle, comme je l'ai déjà dit, une personne imaginaire ou réelle, propriétaire d'un capital qu'elle ne peut ou ne veut pas employer, le cède à une autre personne imaginaire ou réelle qui le demande pour l'employer à la reproduction des richesses, cette confiance est le crédit (i).
Quand une Société, un Etat, un Municipe, séparément ou ensemble, dans un lieu déterminé, réunissent des capitaux dans le but de les garder ou de les confier à d'autres avec des garanties pour les faire valoir, on fonde un établissement de crédit; il est particulier s'il est formé et administré par une personne réelle ou par une société collective, anonyme et en coparticipation; il est public si le gouvernement y met la main, le surveille et l'aide.
Ces établissements s'appellent banques de l'usage qu'avaient au moyen-âge les campsores, changeurs, de faire leurs affaires dans les places publiques au moment des foires et des marchés. Mais on appelle plus proprement
Banques de dépôt.
Les banques fondées dans le but de mettre en sûreté l'argent, les marchandises, les objets précieux, les titres même de crédit; ce sont les plus anciennes, et on en trouve partout où brille un peu de civilisation, tant chez les peuples anciens que chez les modernes. Ces banques ne produisent que des avantages limités, elles n'encouragent directement ni la production, ni le travail. Les temples de Jérusalem, de Delphes, d'Olympie, ceux de Mercure et des plus anciennes divinités, les mosquées anciennes et modernes, les greniers de l'Egypte, de l'Italie, les magasins publics, les docks sont des banques de dépôt.
(1) Cette définition de M. Michel Chevalier est assez comprchensivc, bien que quelques économistes ne soient pas de cet avifi, et définissent le crédit d'une mnnière encore phis restreinte.
Banques de virement.
Elles sortirent des banques de dépôt, dans les pays où on avait besoin de mettre en circulation une monnaie fixe d'un titre déterminé, ou bien dans ceux où pour le grand commerce il était nécessaire de faire beaucoup de paiements; c'est ce qu'on vit à Venise, à Gênes, à Milan, à Hambourg, à Amsterdam, à Nuremberg, en Sicile, à Naples. Les banques de virement, de Hambourg encore florissante aujourd'hui, et d'Amsterdam furent celles qui créèrent une monnaie d'une base sûre, reposant sur la valeur du métal fin. Les banques donnant un reçu aux déposants, et leur ouvrant un crédit pour les lingots d'argent et l'argent monnayé, pris pour leur valeur intrinsèque, se chargeaient de leurs paiements. Les déposants vendaient, cédaient les reçus ou leurs crédits, ou achetaient des marchandises en remettant aux vendeurs une assignation ou lettre de change à vue sur la banque de virement.
Banques de prêt.
Ce sont celles qui prêtent de l'argent ou des marchandises avec le plus de sûretés possibles ; elles furent une conséquence naturelle des précédentes. Avec les anciennes banques de virement, le montant seul des dépôts pouvait circuler sous forme de représentation des marchandises des commerçants. Elles facilitaient les paiements par les opérations de virement, conservant en même temps les capitaux enfermés dans les caisses des banques, encourageant le commerce par l'exactitude et la sûreté des paiements, mais il n'y avait pas augmentation de capital. Or, à l'époque de la généralisation des banques de virement, bien qu'on sentît déjà l'influence de la découverte des mines de l'Amérique, les nouveaux produits des mines d'or et d'argent ne suffisaient plus aux nouveaux besoins, l'accroissement du commerce de terre et de mer réclamait un accroissement de numéraire; les administrateurs des banques de virement s'aperçurent alors qu'il était tout à fait inutile de conserver dans les caisses un capital mort, qui n'était déplacé qu'en petite partie par les porteurs de reçus ; ceux-ci en effet , sachant qu'ils pouvaient, quand ils voulaient, retirer leur argent de la banque, commencèrent à se servir, au heu d'argent, de bons, que tout le monde acceptait, surtout dans les comptoirs de la banque. En conséquence ils virent qu'ils rendraient service à la banque et au commerce en prêtant une partie de l'argent enfoui dans les caves, sur de bonnes
garanties de biens meubles et immeubles ou de leur représeulatiou légale, et en faisant payer un intérêt par les emprunteurs. De cette manière la banque de virement devint éminemment un établissement de crédit, et, ce qui est plus important, fit valoir, en le prêtant, l'argent qui sans cela aurait dormi entre les murs des caves où il était déposé; les prêts devinrent plus nombreux, et la somme de la circulation augmenta en raison même de la plus grande quantité des prêts.
Les banques de prêt sont donc filles des banques de virement, et se divisent en:
Banques de prêt, d'escompte de lettres de change, c'est-à-dire sur crédit personnel;
Banques de prêt sur gage, comme les Monts des marchandises. Monts des grains. Monts de Piété, dont nous parlerons dans un chapitre à part;
Banques de prêt sur hypothèque, nommées aussi banques hypothécaires, foncières, territoriales, agricoles;
Banques de prêt sur probité personnelle, comme celles d'Ecosse, les banques d'avances prussiennes, les sociétés de prêt anglaises et françaises et autres, dont je parlerai.
Banques de billets.
Ce sont celles qui, pour les valeurs qu'elles reçoivent, donnent, au lieu d'argent, des billets préparés d'avance qu'on appelle cedole, fedi di crédita, banhnotes, billets de banque. Elles sont nées du besoin d'augmenter le numéraire ou les instruments universels de change ; c'est le produit d'une civilisation avancée.
Les banques de dépôt, de virement et de prêt ne pouvaient en effet augmenter leur capital, vu qu'en cas d'alarme commerciale ou panique, les déposants et les délenteurs des reçus auraient pu aller aux caisses et exiger leur argent, dont une partie ayant été prêtée ne pouvait rentrer dans les caisses à Tinstant Fuême. Pour remédier à cet inconvénient, et plus encore pour augmenter le numéraire sans recourir au métal monnayé, on trouva un autre moyen de prêter qui pouvait doubler et même tripler sans aucun danger le capital de la banque, et ce grand bienfait on le doit aux banques de billets.
En fondant, par cxem[tle, une de ces banques avec un capital divisé en dix-huit mille parties de cinq cents francs chacune, on laisse, ;iprès paiement , aux prêteurs d(; ces sommes , les net io un aires ,
^ ICA Ml. ll'iiiijiif.t /l'ijnihiir^f. 3
des reçus nommés actions, qui se vendent à la Bourse à un prix supérieur ou inférieur à la valeur nominale, en raison du plus ou moins de crédit de la banque. Ce crédit dépend du caractère des administrateurs, du plus ou moins de bénéfices des opérations qu'entreprend la banque, de la quantité plus ou moins grande du capital constitué et des moyens plus ou moins avantageux de l'employer. Jusque-là elles n'offrent rien de mieux que les banques de virement et de prêt, qui peuvent avoir en circulation leurs reçus; mais voici en quoi elles leur sont bien supérieures. Les banques de billets, au lieu de donner de l'argent monnayé à ceux qui demandent à emprunter sur lettres de change, sur gages, sur hypothèques, leur donnent des billets d'une impression particulière et nommés cedole, certificats, gages de crédit, compère , banknoies; retiennent un tant p. y^ sur le montant des lettres de change pour le temps qui reste jusqu'à leur échéance, et font payer un tant pour /^ sur l'argent qu'elles prêtent sur dépôts, sur gages. Supposons donc une banque de neuf millions; elle peut escompter, en dehors des jours de fêtes, de trois à quatre cent mille francs et plus par jour avec son capital seulement, et le quatre-vingt-dixième jour, si elle jouit d'une bonne réputation, efie aura dans ses caisses les neuf millions, plus les quatre cent mille francs qui ce jour-là doivent y entrer pour les lettres de change échues qu'elle aura escomptées le premier jour de son existence ; dans les autres quatre-vingt-dix-neuf jours suivants elle encaissera le reste des 27 millions sur le pied de 300 mille francs, ou des 3G millions sur le pied de 400 mille francs escomptés par jour, et le 90.'' jour il y aura encore neuf millions, si elle continue à escompter la même somme dans les mômes conditions. Survient-il une terreur panique dans le pubhc, à cause d'une crise commerciale ou d'autres motifs? Les neuf millions de numéraire existants et les quatre cent mille francs encaissés chaque jour, dont une bonne partie est souvent effective, suffisent, d'après l'expérience, pour satisfaire les porteurs des billets 0-), qui veulent être remboursés, en espèces. De cette façon la banque de billets, bien dirigée et bien administrée, a la vertu de devenir une mine d'or, presque meilleure que les véritables mines, puisque sa production se règle sur le plus ou moins grand besoin d'argent de la place où elle est fondée. Les banques de billets prêtent quelquefois et même souvent leurs papiers sur dépôt
(1) L'argent rentre dans les caisses encore plus vite, et peut en conséquence circuler plus rapidement, vu que ces sortes de banques escomptent aussi à moins de trois mois, échéance qui pour elles est d'ordinaire In plus longue.
d'effets publics; dans ce cas le prêt s'opère non sur la valeur actuelle de ces effets, mais en les estimant à la moitié ou tout au plus aux quatre cinquièmes de la valeur courante, pour qu'à l'échéance d'un prêt non remboursé la banque puisse, en vendant les gages, rentrer dans son capital et ses bénéfices, malgré la baisse la plus forte sur les valeurs déposées.
Banques de comptes courants.
Ce sont celles qui reçoivent de l'argent avec ou sans intérêt, en payant sur Tordre des déposants. Elles sont les caissiers de leurs clients. Les banques Ecossaises furent les premières fondées sur ce système qui maintenant se répand partout (i).
Banques d'accumulation ou d'épargne.
Ce sont les banques qui reçoivent de tout le monde, et spécialement des travailleurs, leurs petites épargnes à intérêt composé, pour les faire augmenter en les prêtant à un intérêt plus élevé. Elles ont été créées dans le but d'accumuler en grosses sommes les petites épargnes de la classe peu aisée, de rendre productives les petites parcelles, et de mettre en circulation l'argent qui, sans ce débouché, resterait improductif entre les mains des ouvriers et des personnes dont le gain principal est un salaire ou de petites rentes, et dans le but aussi de rendre ces classes prévoyantes, dignes, morales. Nous en parlerons plus lard avec plus d'étendue.
Banques de l'Etat.
Elles étaient destinées à faciliter les opérations financières des Gouvernements, à contracter des emprunts, à payer des intérêts, des pensions, à encaisser les impôts ou d'autres crédits, et à faire pour ces gouvernements d'autres opérations. Les célèbres Monts de Rome, la première Banque de Venise étaient des banques de l'Etat; les banques actuelles de Russie (2), do Suède, de Norvège, de Naples, le sont
(1/ Plusieurs banques publiques et particulières paient maintenant des intérêts sur les de'pôts comme les Banques Kcossaises. Pourtant les grandes banques métropolitaines conservent l'ancien système.
(2^ Kn Russie toutes les Banques sont publiques. Maintenant pourtant on en orp-anise f|uolquPs-iines sur le modèle de celle de Franee.
aussi, el un peu moins celles tle Prusse, el quelques-unes de la Belgique. Tout particulier peut encore aujourd'hui déposer n'importe quelle somme à la banque de Naples et faire avec elle toute espèce de contrat d'achat, de vente et de location sans l'intermédiaire du notaire, mais avec la condition d'en faire le paiement à la banque. Ces banques, à raison même de leur grande importance, ont besoin, pour ne pas entraver par des mesures imprévues le travail national, d'être administrées par des personnes d'une probité inébranlable, d'une intelligence étendue et éprouvée, d'une solvabilité proportionnée. à leur place, et d'un vif amour du pays.
Banques de circulation.
C'est ainsi que quelques économistes modernes appellent, et avec raison, les banques de billets actuelles, qui font en même temps beaucoup d'opérations appartenant aux banques dont nous avons déjà parlé.
Banques de travaux publics.
Elles ont pour but de faire des chemins de fer, des canaux d'irrigation, de drainage et d'assainissement, de grands travaux d'utilité pubUque.
Banques d'émancipation.
Il en existe en Russie, pour trouver le moyen de préparer la liberté des serfs, et en Amérique pour donner aux esclaves le moyen de devenir des hommes et de cesser d'être des choses.
Banques mobilières.
Celte institution de crédit est le dernier mot de l'histoire des Banques et a pour but, disent les fondateurs du Crédit Mobilier de Paris, de favoriser le développement de l'industrie, des travaux publics, et d'opérer la conversion en un capital commun des litres spéciaux des entreprises particulières. Ces établissements, que quelques écrivains font dériver de l'ancienne Banque de Gênes, font consister ordinairement leurs opérations W:
(1) Je les extrais des statuts mêmes de celui qu'on croit le premier de ce genre, et devenu maintenant une vraie puissance européenne, auquel on doit les chemins
1 .° A souscrire ou acquérir des effets publics, des actions ou des obligations dans les différentes entreprises industrielles ou de crédit, constituées en sociétés anonymes, et notamment dans celles de chemins de fer, de canaux, de mines et d'autres travaux publics, déjà fondées et à fonder;
2.° A émettre pour une somme égale à celle employée à ces souscriptions et acquisitions, ses propres obligations;
3.° A vendre ou donner en nantissement d'emprunts, tous effets, actions et obligations acquis, et à les échanger contre d'autres valeurs;
4.° A soumissioner tous emprunts, à les céder et à les réaliser, ainsi que toutes entreprises de travaux publics;
5." A prêter sur effets publics, sur dépots d'actions et d'obligations, et à ouvrir des crédits en compte-courant sur dépôts de ces diverses valeurs;
6,° A recevoir des sommes en compte-courant;
7.° A opérer tous recouvrements pour le compte des compagnies sus-énoncées, à payer leur coupons d'intérêts ou de dividendes et généralement toutes autres dispositions;
8." A tenir une caisse de dépôts pour les litres de ces entreprises. Toutes autres opérations sont interdites.
Gela suffit pour donner une idée de ces banques industrielles qui, à l'époque actuelle, en Europe et dans le monde industriel et financier, ont rendus presque facile, rapide l'exécution de l'impossible: c'est une machine d'une force immense, la plus haute application de l'esprit d'association {]).
de fer russes, allemands, plusieurs lignes françaises, espagnoles, suisses, d'autres entreprises colossales de crc'dit, d'industrie terrestre et maritime, et auquel l'histoire consacrera justement une page glorieuse, quand le choc des passions envieuses se sera amorti.
(1) On ne parle pas ici des anciennes Banques fonde'e.s pour délivrer les Chre'ticns des mains des Musulmans, presque analogues aux Banques qu'on veut e'tablir en Russie pour faciliter l'e'mancipation des serfs, et aux Banques américaines pour le rachat des esclaves; — des banques communales, créées en Belgique, d'une grande utilité; des banques féodales pour racheter les droits féodaux, des banques pharaoniques, farinaires qui ont pour but do maintenir le pain k un prix relativement bas. et qui ont réussi en France au-delà de toute espérance, ni d'autres Banques que les besoins de la société font naître aujourd'hui.
Banqaes de prêt, dites Banques territoriales, foncières et agricoles.
Ces banques commencèrent en Prusse après la guerre de sept ans : les propriétaires des terres, ruinés par la guerre, demandent à Frédéric II un délai de trois ans pour payer leurs dettes. Frédéric le leur accorde pour leur malheur, vu que, grâce à leur paresse et à leur imprévoyance, ils se trouvent après les trois ans plus endettés qu'auparavant. Alors, par le conseil d'un bourgeois inconnu de Berlin (i) ils réunissent leurs terres en plusieurs groupes qu'ils appellent Banques territoriales, foncières, et les ofïrent à hypothèque aux emprunteurs, en leur donnant pour l'argent reçu des obligations nommées inscriptions ou lettres de gage. Mais tout d'abord ce système ne produisit pas les avantages qu'on en attendait, parce que: 1.° les porteurs d'inscriptions avaient la faculté d'en exiger le paiement, en avisant six mois d'avance, sans que les débiteurs eussent la même faculté; 2.° ces banques étaient établies pour les nobles seuls qui souvent empruntaient, non pour améliorer leur situation économique, mais pour dissiper leur argent; 3.° il n'y avait pas de plan d'amortissement de la dette, par conséquent pas d'épargnes de la part des sociétaires des banques ou emprunteurs, d'autant plus que l'agriculteur ne peut payer en une seule fois le capital, emprunté pour améliorer sa terre. En 1790, on remédia à ces inconvénients en établissant un moyen spécial d'amortir les emprunts avec les annuités, moyen adopté depuis par toutes les banques territoriales.
Quelques-unes de ces banques sont fondées et réglées par l'Etat dans l'intérêt des propriétaires; d'autres ont été créées et sont administrées par les particuliers mêmes au bénéfice des prêteurs ; d'autres encore par l'Etat el les particuliers en môme temps. A la première espèce appartiennent celles de la Silésie, de la Poméranie, de la Prusse orientale, et occidentale, du Wurtemberg, de la Saxe, de la Gallicie autrichienne ; à la seconde la banque hypothécaire de Bavière, la Bankenanstalt de Hesse- Darmstadt, la banque nationale de Nassau, les banques hypothécaires de Berne, Bâle, Genève, la Caisse des propriétaires et la Caisse hypothécaire de Belgique ; à la troisième la Banque foncière de France, qui est devenue très-puissante par ses organes subalternes, et le de-
(1) Quelques écrivains disent que cet inconnu fut Bûring de Berlin. .
viendra encore plus quanti elle sera de nouveau décentralisée et qu'elle aura sur le territoire français des comptoirs presque indépendants. Elle prête, directement ou par l'intermédiaire d'établissements subalternes, de l'argent aux possesseurs de terre, soit pour les améliorer, les mettre en culture, les drainer, soit pour y faire des constructions ; elle prête aux Communes, aux Corporations, aux Provinces, et avait môme obtenu de prêter plusieurs millions à l'industrie dans la transformation du système des douanes, qui, de la probibition passait à la protection et presque au libre-échange par le fameux traité de commerce conclu avec l'Angleterre et d'autres nations libérales. Le gouvernement mettait à sa disposition 40 millions pour améliorer les instruments de production des marchandises, qui, par l'abaissement des prix, auraient eu à souffrir de cette brusque transition (i)- On est sur le point do fonder aussi en Italie une grande banque foncière.
Dans le Hanovre, le Danemark, la Prusse et la Russie il y a des banques territoriales de l'Etat et des banques particulières.
La première banque territoriale s'organisa au mois d'octobre 1769; une autre dans le Brandebourg en 1777; en Poméranie (1781), à Hambourg (1782), dans la Prusse Orientale (1788), dans le Hanovre (1790), mieux ordonnée, en Livonie (1803), dans le Schleswig et Holstein (1811), dans le Mecklembourg (1818), dans le grand-duché de Posen (1822), à Groninguc (1823), en Pologne, à Calambcrg, en Bavière (1827), à Brème, dans le Wurtemberg (182G), dans la Frise (1828), en Westphalic (1834), en Belgique (1835), en Gallicie (1851), dans le Hanovre une autre (1842), en Saxe (1844), en France (1852), à Vienne (1856). Cette dernière voulait étendre ses opérations jusqu'en Italie, où font presque rofïïcc de banques territoriales les Caisses d'Epargne, particulièrement celles de Milan, de la Romagne et de la Toscane, le Mont Paschi de Sienne et probablement dans un avenir prochain la
(1) Cette banquo n'a prête; quo peu ou pcut-ùtre rien pour cela, vu que lea fnits ont flémontrc cette vérité scientifique, que par l'abaissement des taxes on augmente les revenus publies et pnrtieuliort*.
Si
Banque foncière et agricole italienne.
La Banque foncière italienne aura un capital de 90 millions, réparti en 180,000 actions, dont on émettra immédiatement la moitié.
Elle fera presque toutes les opérations de la Banque foncière de France et relèvera de l'Etat à un certain escompte cent millions de lettres de gage dans les deux ans qui suivent la constitution de la société.
Elle aura 25 ans de privilège pour l'émission des obligations foncières, avec des dérogations au droit commun, qui se convertiront en loi pour tout le monde, ou s'accorderont comme faveur aux Caisses d'épargne et aux autres établissements de crédit foncier déjà existants, autorisés à faire des prêts sur hypothèque ; elle aura 90 ans d'existence et des succursales dans les principales villes d'Italie.
Les prêts en argent ou en obligations foncières se feront sur la moitié de la valeur des biens et sur première hypothèque à 5 p. ^ d'intérêt, avec une commission de 30 à 60 centimes p. %, avec un tant p. /^ d'amortissement annuel. La Banque foncière prêtera, à un intérêt moindre, aux Communes, aux Provinces, aux Corporations. Pour les opérations financières elle aura peut-être une subvention de dix millions du gouvernement.
La Banque agricole italienne sera constituée à part en société spéciale, mais par les fondateurs mêmes du crédit foncier, avec un capital de dix millions réparti en 20 mille actions ; on en émettra dix mille un mois après la constitution légale de la société. Il est bon de dire que cette banque, qui se rapproche un peu de celles qui font le sujet principal de ce livre, si elle est dirigée avec efficacité et bon esprit, offrira aux agriculteurs italiens de trop grands avantages pour qu'un capital de dix millions puisse être considéré comme suffisant.
Elle ouvrira des crédits ou comptes courants, prêtera, sur hypothèque ou sur gage, des capitaux à l'agriculture et aux industries qui s'y rapportent dans les limites du droit commun, fera et facilitera par sa garantie la négociation et l'escompte de valeurs exigibles au plus tard à 90 jours, et renouvelables au maximum pour trois trimestres successifs, sur caution, ou d'une maison de com.merce, ou d'une banque agricole, ou d'une personne admise par la Société au bénéfice de l'escompte.
Ces deux établissements de crédit appartiennent à la seconde catégorie, c'est-à-dire à celle des Sociétés des prêteurs, tandis que presque toutes celles de l'Allemagne et de la Pologne sont des Sociétés des emprunteurs, fondées et administrées par les propriétaires mômes qui ont besoin de crédit.
Les Sociétés de la première catégorie aussi bien que celles de la seconde ont reçus, de la part des gouvernements, des privilèges, des subventions, des faveurs de toute sorte : celle de France est presque administrée par l'Etat, et celle de Bavière émet des billets à cours forcé.
Principales associations de crédit foncier existant en Allemagne en 1850.
AUTRES ÉTATS
Association du Mecklembourg . . . »
» de Saxe »
» de Bavière »
» de Wurtemberg . . . . »
» de la Hesse Electorale . . »
» de Bade (pour le rachat des
dîmes) »
» de Nassau »
» de la Cîallicie »
Dotation
Intérêts
Amortissement
Va »
Vs
4 Va
4 V, 4 Va 4 Vs
Vs
4 Vs
4 Vs
Réserve
Voici la circulation des obligations foncières de ces établissements [tcndaiil qiieli|ues années:
Vlc^^ô. Ban'jnct /lopulairet.
PRUSSE
Association de la Silésie .....' Etablissement royal de la Silesie ...
Association du Brandebourg
» de la Poméranie ....
» de la Prusse Occidentale
» de la Prusse Orientale .
» du grand-duclié de Posen .
AUTRES ÉTATS [associations réunies
Hanovre
Mecklembourg
Saxe
Bavière
Wurtemberg . .
Hesse Electorale Bade ....
Nassau ....
Gallicie (Autriche)
Total
Population
CIRCULATION Millions de Fr. Année
L'association de la Silésie avait en 1782 une circulation de 6 millions // et de 90 millions en 1806. — Celle de la Marche de Brandebourg avait déjà en 1787 une circulation de presque 14 millions, celle de Poméranie d'environ 20 millions en 1792, celle de la Prusse Occidentale de 33 millions en 1806.
Nous n'avons pas noté tous les établissements que possède la Prusse, comme la Caisse d'encouragement de Magdebourg, celle de la Prusse Orientale, de la Prusse Occidentale.
Voici quels furent à la Bourse de Berlin les cours de quelques-unes des obligations ou lettres dégage émises par les établissements ci-dessus :
Marche Électorale
id.
Poméranie .
id. ...
Prusse Orientale Posen ....
id. (nouvelle) .
Silésie ....
Prusse Occidentale
id.
Banque polonaise
novembre
Vo "/o
"lo
octobre
février
juin
102 Vs
101 Va
101 Va
102 Va
92 Vb
98 Vs
85 Va
100 Vie
II avril
95 Vs
90 Vs' ^5 V.
Les prix, de 1839 sont dignes de remarque, parce que celle année-là on réduisit l'intérêt de 4 à 3 p. *%, on enleva aux porteurs le droit de demander le remboursement et on établit partout le système d'amortissement et de tirage au sort. Ces mesures ne firent pas baisser les prix, bien qu'on offrit i p. y^ de prime à ceux qui acceptaient la réduction immédiate.
Ces prix prouvent aussi que les cours des obligations se sont bien soutenus même dans les temps de crises politiques. Ils étaient à 90 le 30 septembre 1848, à 91 le 31 janvier 1849, h 92 % le 1." mars 1849, et à 95 le 1." octobre de la même année. A la Bourse de Breslau les lettres de gage (obligations foncières de 500 thalers) valaient 67 y^ p. y^, le 26 septembre 1831, 75 le 22 décembre de la même année, 98 le 8 juillet 1815, 107 y^ le 27 janvier 1830, 106 % le 26 octobre 1831, 105 en janvier 1839.
En France, jusqu'en 1860 le Crédit Foncier n'avait pas prêté plus de 200 millions avec une dette byptoliccaire de 7 à 8 milliards 'V,-
Il y eut une hausse en 1861, surtout dans la Banque agricole. Mais en 1862 le cours de ses actions monta jusqu'à 1,300 au mois d'août, après être descendu en janvier à 901, 25.
Si je me suis étendu sur le crédit foncier au-delà peut-être de la mesure permise par les proportions de mon sujet, c'est qu'il s'agit d'une question importante", tout à fait actuelle pour l'Italie , où on veut fonder une banque foncière, bien que le Mont Paschi de Sienne et les Caisses d'Epargne, qui toutes pourraient devenir des banques foncières, fassent des prêts qui dépassent aujourd'hui cent millions. On a déjà fondé en Italie une grande Banque de circulation, banque tout à fait italienne, qui, transportée d'une ardeur juvénile, a pris sa place avec même trop de hardiesse, au point d'ébranler d'autres établissements séculaires sur tous les points de notre chère Italie. Laissons les capitaux étrangers venir encourager la production italienne, mais faisons tout le possible pour en avoir entre nos mains l'aduiinistration, car nous sommes dans la nécessité d'organiser politiquement et économiquement une Unité puissante et riche. L'industrialisme, le désir ardent d'arriver en quatre bonds à la richesse, privent lagriculture de nerf et de capitaux. Versons-en donc dans la source de nos forces économifjiies, l'agriculture, par le moyen des banques
(1, Pourtant d'.aprè.s les dornicr.s renseignements les prêts .seraient arrivés h 100 millions. — Il est probable que les pnMs des Banques foncières allomamliM nt polonaises se seront élevés aussi.
foncières, par toutes sortes d'établissements, pour la raviver, la rendre fécond'e, comme l'est toujours la terre quand on la cultive avec assiduité, avec des capitaux suffisants, avec science 0-).
J'aurais désiré donner quelques documents statistiques actuels sur toutes les banques foncières allemandes et polonaises, pour faire mieux comprendre leur mécanisme et leur importance; niais, malgré mes efforts, il m'a été impossible de me les procurer.
(1) Voir le Supplément pour les banqiies foncières europe'ennes de 1863 et 1864.
CHAPITRE I
Considérations générales.
C'est suiloul (les Communes que sortirent les Monts de Pieté, inspirés par la charité chrétienne. Ces étabhssemcnts sont de vraies banques de crédit: ceux qui y déposent un objet sont sûrs qu'il sera bien conservé; en efTet, s'ils empruntent au Mont de Piélé, ils deviennent en même temps ses créanciers, vu qu'on prête bien rarement sur ce gage plus de la moitié de sa valeur. C'est une confiance, un crédit réciproque.
Avant l'institution des Monts de Piété, ceux qui avaient besoin d'argent devaient recourir aux prêteurs à la petite semaine, offrir de bonnes valeurs et payer des intérêts énormes sans être sûrs de bien placer leurs gages. Les prêteurs étaient d'ordinaire les Juifs, qui avaient presque le privilège de faire toutes les opérations de banque depuis l'ère chrétienne, et même dans l'ancienne Grèce, au dire des historiens. Est-ce par une aptitude particulière, ou parccqu'isolés de la société par la singularité de leur religion, de leurs mœurs, même avant leur grand crime, les Juifs le furent encore plus dans la suite par la nouvelle croyance qui les exclut de toutes les fonctions sociales? C'est ce que révélera une étude plus approfondie de l'histoire de ce peuple étonnant dans le sein duquel fut semé et cultivé le sentiment de fraternité qui doit embrasser toute la terre, et dont on trouve dans les Livres Saints des signes évidents qui ont besoin d'être explicjués par la philologie, appuyée sur les histoires contemporaines et sur les monuments. C'était donc aux Juifs que recouraient riches et pauvres, et les Juifs étaient haïs, souvent persécutés ; mais ils rendaient haine pour haine, et au prix de mille sacrifices, de mille souffrances, de mille tortures, continuaient à prêter de l'argent à des intérêts fabii-
loux. En avaienl-ils loulc la faulo? Les Clirélicns aussi qui prêtaient, comme les Florentins, les Lombards, les Galiorsins, étaient poursuivis parfois avec quelque justice, plus souvent par les envieux, les débiteurs qui ne pouvaient payer, ceux qui ignoraient les vrais principes d'économie politique. Les intérêts étaient énormes parce qu'ils contenaient une grosse prime d'assurance, les prêts étaient à la grosse aventure; on persécutait les prêteurs, l'argent se cacbait ou ne se montrait qu'à des intérêts monstrueux. Les grands d'alors, il est vrai, étant les plus forts, faisaient les lois à leur guise, et de temps à autre se servaient des tortures, de la prison, des massacres, pour liquider leurs comptes avec les prêteurs. Mais que pouvaient faire les pauvres ruinés par les usuriers impitoyables? Recourir à eux une seule fois, c'était comme se jeter dans un gouffre. On engageait un objet après l'autre, et la misère extrême était le dernier degré de cette échelle de douleurs. Qui pouvait penser à apporter quelque remède à ces maux, sinon ceux qui sont animés de sentiments de vraie fraternité, ou par cette religion qui enseigne à être tout charité pour ceux qui souffrent?
Ce fut, selon l'opinion de plusieurs é(îrivains, le père Barnabe de Terni, de l'ordre des Frères Mineurs, qui, touché de tant de misère, lit, du haut de la chaire, comprendre aux riches la nécessité d'affranchir les pauvres de l'usure des Juifs, et les engagea à mettre de l'argent en commun pour le leur prêter gratuitement. Les riches réunissent bientôt un capital, et on fonde à Pérouse le premier Mont de la Miséricorde, qui plus tard et partout prit le nom de Mont de Piété. Sur les instances des prêtres, les ijremiers humanitaires, Orvieto, Viterbe, Bologne suivent l'exemple de Pérouse. Les Monts de Piété sont approuvés à plusieurs reprises par les papes 1406 à 1506, et Léon X soumet au cinquième Concile de Latran la question de savoir si les Monts pouvaient se faire payer un intérêt par les déposants et par les emprunteurs ; la question est résolue affirmativement, et une bulle pontificale consacre et confirme ce premier établissement de crédit des classes qui travaillent et souffrent.
Bernardin de Feltre, également de l'ordre des Frères Mineurs, que l'on regarde comme le promoteur des Monts de Piété dans l'Italie Septentrionale, en prêche le besoin dans le rues, et l'efficacité de sa parole en fait fonder un à jVIantoue, la ville des anciens prêteurs à gros intérêts. A Rome, en 1559, un commissaire du même Ordre, secondé par les dons et le concours de personnes charitables, appuyé par la bulle de Paul lïl, fonde le Mont de Piété de Rome. Charles Borromée,
le saint, le grand adminlslrateur, le lettré, qui vendit son patrimoine et ses meubles pour secourir les pauvres, fonda tant d'établissements de charité, et le premier après Cliarlemagne donna à l'instruction des bases si larges qu'elles s'étendirent à l'univers entier, Charles Borromée se trouva parmi les premiers fondateurs de ces banques pieuses, en établit une dans son palais, et lui donna des règlements.
Au temps de Bernardin de Feltre, eut lieu une véritable propagande pour établir des Monts de Piété dans tous les pays chrétiens. A la voix de l'Italie catholique il s'en fonda à Avignon et dans les villes qui en dépendaient. Cet exemple fut imité dans plusieurs pays de l'Europe, car la parole vive, désintéressée, ardente pour le bien d'autrui, donna de l'activité h ceux qui depuis longtemps contemplaient ce douloureux spectacle, ne connaissant pas d'abord le moyen d'y porter remède, et puis peut-être trop impuissants et trop paresseux pour le faire efficacement, bien qu'ils fussent chrétiens.
J'ai dit que le sentiment de fraternité fut aussi le promoteur des Monts de Piété : en effet, on en vit bientôt naître en Suisse, dans les Etats-Unis presque dès l'établissement des colonies européennes, et partout où il y eut un peu de liberté civile (i)- Il y en a aussi en Chine, pays sans castes, où le mérite seul élève aux emplois.
La fondation des Monts de Piété fut un grand bienfait, d'autant plus grand que, dans les premiers temps de leur institution, plusieurs prêtaient sans intérêt, quelques-uns faisaient payer seulement les frais d'administration, et d'autres prêtaient à un taux plus ou moins modéré en raison de l'abondance ou de la petite quantité des capitaux de fondation. Ils tuèrent en Europe l'usure organisée, et donnèrent peut-être l'impulsion à d'autres établissements de crédit pour les classes élevées. Ceux qui y recouraient n'étaient pas seulement les gens peu aisés ; les possesseurs de terres, les commerçans momentanément gênés ;2;, empruntaient sur hypdthèque, sur des objets précieux ou sur d'autres valeurs, comme on fait encore actuellement dans plusieurs Monts de Piété d'Italie et de l'étranger. Quelques-uns d'entre eux devinrent de vraies banques de crédit selon la dénomination moderne, tels, par
(1) Pasqiiier, ancien prdfet du .Jura, dans un mcmoirj publié à Rouen en 1831, cito un Mont do Piété établi à Fri.sing en Bavière en 1198. On parle aussi d'un ctablisHement semblable créé ù Salins en 13.j0. Mai« il n'y a pas de documents authentiques qui constatent la création de ces deux Monts de Piété.
:2; Dans les lieux où ils existent ils secourent le pauvre et prêtent au pndt commerce et à la petite in«lu.stric.
exemple, le Mont de Piété du Saiiil-Esptit à Rome, celui de Sienne, quelques-uns du Piémont et de l'Italie méridionale. Dans le Piémont et sur d'autres points de la péninsule, on fonda des banques de Piété d'un genre spécial, mais d'après le même système, pour secourir les agriculteurs, leur fournir des grains à l'époque des semailles, et au moment ou ils augmentent de prix, et pour conserver leurs huiles, en les prenant en gage ou leur donnant un reçu qu'ils peuvent échanger contre de l'argent.
Les Monts de Piété furent donc la première base des établissements de crédit tendant à rendre plus fructueux le travail des ouvriers ; ils les éloignèrent des usuriers, qui les mettaient dans l'impossibilité de recouvrer leurs gages, et auxquels ils devaient donner le fruit de leurs fatigues avec la certitude d'une misère toujours croissante; ils les engagèrent à penser à l'avenir en leur donnant le moyen de le préparer, en leur faisant voir qu'ils pouvaient employer leurs économies, à acquérir des objets avec lesquels, dans les moments de besoin, ils pourraient obtenir de l'argent des Banques de Piété, sans payer des intérêts ruineux. Cette prévoyance rend le pauvre ouvrier plus content, mieux portant, plus robuste, et par conséquent rend plus fructueuse la force intelligente des personnes qui travaillent pour gagner leur vie.
En effet, quand un homme a chez lui des objets de quelque valeur sur lesquels il peut emprunter de l'argent à faible intérêt en cas de maladie, de chômage, au moment de payer le loyer de sa maison, de sa boutique, de son champ, ou d'acheter un instrument de production, il travaille avec gaieté, avec amour, avec assiduité, avec plus d'adresse; l'esprit est plus vif quand il n'est pas sous le poids de l'accablement, et le travail est plus productif. L'ouvrier alors travaille et convertit ses épargnes en objets, en meubles qui lui servent doublement, comme agréments de la vie dans les bons jours, comme instruments de crédit dans le moment du besoin. Il devient pour lui-même en quelque sorte une banque de dépôt et d'épargne, passédant et jouissant dans le premier cas, et dans le second se procurant de l'argent près des Monts de Piété, à peu de frais et sans renoncer à ce qu'il possède ; car les Monts de Piété les plus avares font moins payer que les banquiers d'autrefois. Sans doute, quand arrive le moment de la nécessité de confier au Mont de Piété une partie de ses objets, il doit penser au moyen de regagner par un travail encore plus assidu le capital et les intérêts, il doit avoir la constance, la force de faire l'épargne nécessaire pour racheter son bien; mais dans les Monts de Piété qui font payer le 18 p. //, en
payant 118 IV. pour les 100 fr. cmpruiilcs il pourra avoir se? meubles, qu'il n'aurait peut-être pu recouvrer auparavant en payant 150 p. y^.
N'cst-il pas vrai encore que, quand un ouvrier est arrive à faire quelque épargne dans le but arrêté de réunir les choses nécessaires et confortables pour sa famille, propres à servir de dépôt aux Monts de Piété pour emprunter de l'argent, il est entré bien avant dans la moralité, dans une idée et une ferme proposition de prévoyance? Il peut encore élever ses pensées, tourner ses désirs vers des espérances plus hautes, concevoir l'ambition de la propriété. C'est le but le plus élevé des établissements de crédit pour les classes peu aisées. L'ouvrier, pour peu que la fortune lui sourie, arrivera à son but par la constance du travail et de l'économie.
Les inconvénients, que ces établissements peuvent produire, sont, au dire de quelques-uns : celui surtout de donner occasion aux personnes portées à la paresse d'en profiter trop aisément pour satisfaire leurs caprices et leurs passions. En cédant à ce mauvais instinct, on marche plus vite à la misère. La première fois qu'un individu a recours au Mont de Piélé pour emprunter de l'argent, il a à lutter contre lui-même ; il éprouve une grande peine à se défaire des choses dont il fait usage, et qu'il regarde quelque fois comme indispensables; il est avili de devoir se mettre sur la porte d'un établissement de bienfaisance sous les yeux des passants, d'exposer ainsi en public sa misère; il souffre de se présenter ensuite à ses amis sans son meilleur vêlement, sans l'ornement qu'il portait souvent, et de laisser voir sa maison privée des objets qu'il a engagés; il est fâché de n'avoir plus l'instrument de travail qui lui servait; (i) il souffre de se détacher de l'objet qu'il aime puisque les hommes aiment tout ce qui les entoure, choses ou personnes, et que l'amour que nous avons pour la chaise sur laquelle nous avons l'habitude de nous asseoir entre certainement dans les mille éléments de l'amour de la patrie.
Quand on a une fois surmonté ce sentiment de pudeur qui est le fond de la dignité humaine, si on l'a fait pour des besoins impérieux, on fait, il est vrai, tous ses efforts pour reprendre ce qu'on a à moitié perdu; mais si on l'a fait pour satisfaire à la dissipation, au plaisir, au jeu, alors on s'endurcit le cœur, on devient sourd aux sentiments les pins nobles, on a recours aux paradoxes, on tran-
si A Ilanibourj,' une BaïKiuc bpcctîilc prctc aux ouviicr.s, en leur laissant Jc.-> p:ago« et .spdcialemunt le.-- instruments de travail,
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sige avec la raison, on étouffe le cri de la conscience. Sans doute alors, de chute en chute, on tombe inévitablement dans l'abîme de la misère, bien qu'un peu plus tard, à la vérité, qu'à l'époque où il n'y avait pas de Monts de Piété, et où l'on payait aux usuriers un intérêt de 50 p. ^. On devient mauvais mari, mauvais père de famille, citoyen turbulent, on fréquente de mauvaises compagnies, et on finit en demandant l'aumône, en prison ou sur Téchafaud. — Mais les gouvernements, pour qui c'est un devoir, les particuliers animés de bons sentiments ont cherché un remède à ces inconvénients : on menace de vendre les gages aux enchères, après un temps déterminé et quelquefois encore trop court; on expose les bureaux d'engagement aux yeux du public, mesure qui peut-être fait du bien à quelques-uns et du mal au plus grand nombre.
On dit que les Monts de Piété se sont éloignés de l'esprit de leur institution, puisqu'il y en a bien peu qui prêtent gratuitement, qu'ils prêtent même plus aux riches qu'aux pauvres, et qu'ils sont ainsi devenus des établissements usuraires. Il est vrai qu'ils ne prêtent pas au 40 et 50 p. ^, mais aujourd'hui un tel intérêt n'est presque plus possible, parce que l'argent est plus abondant, les habitudes de crédit et d'honneur sont plus fortes, les propriétés mieux garanties qu'au moyen-âge par les lois et les tribunaux. Les pauvres paient le 6, le 8, le 10 et même le 18 p. y^, et ne reçoivent presque jamais le 4 p. y^ aux Caisses d'Epargne, tandis que les riches en temps ordinaire trouvent à leurs banques de l'argent à 6, 5, 3 et même 2 p. y^, et retirent bien plus de 3 p. % de leurs capitaux employés dans l'industrie. C'est à tort qu'ils se plaignent de ne retirer que le 3 ou 4 p. y^ des terres qui procurent tant de plaisir, tant de satisfactions morales, tant d'avantages, qui satisfont si bien la dignité et l'amour-propre de l'homme, qui portent avec elles tant de privilèges et de droits civils et politiques. Ils ne savent pas que s'ils se contentaient d'un revenu de 3 p. y^, on n'aurait pas à craindre les crises qui bouleversent la société et causent tant de maux à cette classe qui n'a d'autre capital que le travail, capital que dans les moments de crise elle ne peut employer, et alors il ne lui reste plus qu'à mourir de faim et de désespoir !
On fait beaucoup d'autres reproches aux Monts de Piété, et on note qu'ici les administrateurs ont manqué à leur devoir, que là on vend trop vite les gages, que les uns ne les conservent pas bien, que dans les autres le minimum du prêt est trop élevé, et que le pauvre, dans un besoin urgent, no peut obtenir de l'argon! parce qu'il n"a pas à engager
Un objet (l'une valeur double de ce qu'il emprunte; par exemple, dans les Banques compatissantes ou cruelles de Nantes et de Grenoble, le minimum du prêt est pour la première G fr. et 5 fr. pour la seconde.
Mais quels sont les établissements de bienfaisance où l'on ne puisse relever des abus? Si un glouton meurt d'indigestion, doit-on se passer de manger? Les abus doivent être corrigés par les gouvernements, les personnes bien pensantes, les pbilantropes, les vrais chrétiens, les écrivains, par de bonnes lois et surtout par une bonne instruction. Les Monts de Piété sont le premier pas vers l'émancipation de ceux qui vivent de salaire, et les institutions de bienfaisance doivent aller toujours en progressant et se développant. Mais on récolte le raisin cinq ans après avoir planté la vigne, et il y a bien des années que les pauvres attendent le raisin.
L'expérience enseigne que les règles suivantes sont les plus propres à diriger les Monts de Piété selon le but auquel ils sont destinés.
ClJAPlTIiE II.*^
Règles principales d'une Banque de Piété.
1 . Trouver le capital à faible iulérêt, si l'on ne peul l'avoir graluilement, pour pouvoir le prêter aux pauvres à intérêts modérés; ces intérêts sont d'ordinaire mesurés sur ceux qu'on doit payer aux fournisseurs du capital à prêter, et sur les frais d'administration. Cette règle, qui est applicable aussi à toutes les banques de prêt, a pour but de rendre plus facile le rachat des gages. Jusqu'ici le capital est souvent provenu de prêts particuliers sous forme d'actions, d'obligations, de legs, d'établissements de bienfaisance, de dons, de quêtes, des Municipes, des Caisses d'Epargne (Maycnce, Milan, les Romngnes, Trieste) ; quelquefois de dépôts (Belgique, Prusse, Russie, Lombardie, Turin et autres pays); et encore des cautionnements des employés (à Paris il y en a pour plus de 1,6G0,000 fr.). On pourrait aussi, comme en Belgique, prélever un tant p. % sur les bénéfices des commissionnaires.
2. Conserver les objets engagés avec beaucoup de soin et mieux qu'on ne l'a fait jusqu'à présent dans quelques Banques, dans un local séparé et fait exprès, dans des garderobes spéciales selon le temps et la qualité des dépôts et avec le moins de dépense possible.
3. Donner aux déposants toutes les facilités pour engager, racheter, renouveler ou prolonger les prêts sans perte de temps ni d'argent. Quels inconvénients et quelle perte d'argent ne causent pas certains Monts pour ces opérations, et quel tort ne font pas ceux qui ne permettent pas de renouveler I II faut dégager les objets, mais pour cela il faut de l'argent pour solder le capital, l'intérêt, les frais, et souvent la commission des intermédiaires. Si le pauvre n'a pas la somme nécessaire, il doit ou abandonner le gage, ou se faire prêter de l'argent par les usuriers. On pourrait éviter ces inconvénients avec l'aide de succursales et d'agences, qu'on tiendrait ouvertes non pas une ou deux fois par semaine, mais tous les jours, avec des commissionnaires jurés payés par la Banque, par les Municipes, par les Etablissements de bienfaisance, mais non par les pauvres déposants, comme en France et ailleurs.
4. Administration gratuite ou au moins à bon marché. Qu'il y soit pourvu par les Municipes ou par les Gouvernements qui ont dc^à un
droit de cunlrôlo sur les élablissemcnls du bienfaisance, ou bien par la Dircclion générale des établissemenls de bienfaisance, dans les lieux où elle existe. — Mais que les directeurs et les employés soient payés raisonnablement pour pouvoir travailler avec zèle et consacrer tout leur temps à leur emploi.
5. Qu'on ne rende plus inévitable la vente des gages après J'écliéance des prêts, mais qu'on avise aux moyens de les proroger à peu de frais, ou qu'on fonde un établissement voisin et dépendant du Mont, pour recevoir tous les gages dont le prêt est échu; on inscrirait sur les registres de ce bureau les noms des propriétaires, sous le sceau du secret toutefois, en renouvelant le prêt pour une année encore. Qu'après ce délai, on procède à la vente, mais en donnant aux enchères plus de publicité qu'elles n'en ont actuellement, en présence de personnes d'une haute position sociale et non d'un seul ou de quelques employés; que ces employés ne reçoivent pas leur traitement des pauvres, c'est-à-dire du produit de la vente des gages de ceux qui ont élé trop pauvres pour les racheter, mais qu'ils le reçoivent, comme je l'ai déjà dit, du Municipe, de la Province ou de la Direction des établissements de bienfaisance. — Quand on ne prépose aux ventes que quelques employés subalternes, il y a évidemment danger d'abus. Tous les hommes sont bons par nature, mais les besoins, mais les tentations des intéressés peuvent faire fermer un œil, faire hâter l'adjudication (ce moment solennel où, dans une vente publique, l'enchérisseur devient propriétaire de la chose en vente) pour favoriser un acheteur au détriment d'un autre, faire naître des obstacles, entraver en somme la liberté de la vente. Le besoin, la faim font succomber les plus forts. A qui une partie de la faute? à ceux qui ont mis ces ïTialheureux presque dans la nécessité de manquer à leur devoir. — Les hommes ne sont pas des anges, surtout quand ils sont en proie à des besoins impérieux.
0." Que le minimum du prêt soit vraiment le plus faible possible. Un franc dans tous les pays où a cours la monnaie fondée sur le système métrique, un quart de florin en Allemagne, quatre réaux en Espagne, une drachme en Grèce, un quart de rouble d'argent en Russie, six pences en Angleterre et dans ses colonies, ou en somme, comme le veulent quelques écrtvains, l'iunlé de monnaie du pays, quand elle ne représente pas une valeur trop élevée. Qu'un pauvre, dans le cas d'une nécessité extrême, puisse avoir de quoi donner à manger à sa famille pendant lui jour, d que pour rela ces banques soient ouverles tous
les jours. Ce qui fail qu'il est bien de séparer les Moûts de Piété en deux sections : 1 ." entrée des gnges et prêt ; 2." sortie, rachat des gages et encaisse des prêts remboursés.
7.° Que le gain des Monts de Piété serve à réduire la dette de la Banque, à abaisser dans la suite le taux du prêt, mais qu'il n'aille ja^ mais aux mains des particuliers, ni même d'autres établissements de bienfaisance. Les pauvres doivent être protégés et aidés par les classes aisées; autrement le Mont ne serait plus vraiment un établissement de bienfaisance, de piété. Un Mont de Piété, par exemple, dans le courant de l'année 1862 a gagné 40,000 fr.; que ce bénéfice serve à réduire sa dette, à solder les frais d'administration s'ils sont encore à sa charge, et le reste à abaisser l'intérêt de 6 à 5 p. Y^ pour 1863, et ainsi de suite, en laissant seulement la réserve nécessaire'pour les cas imprévus, dont on n'a pas du reste à s'efïrayer, vu qu'alors la générosité publique ou l'Etat viennent au secours des Monts de Piété. Si on avait employé de cette manière les bénéfices des Monts de Piété de Paris, au lieu de les envoyer aux hospices depuis 1777, on aurait aujourd'hui un capital égal aux prêts annuels: 50 millions de francs.
8." Que les Monts des capitales et des villes de province ouvrent des comptes courants avec ceux des villes de moindre importance et des villages, pour que les déposants qui se rendent de l'une à lautre ville, et qui ont des gages à racheter, puissent payer leur dette et recevoir leurs gages sans une trop grande augmentation de frais. Qu'une personne qui engage à Paris, à Londres, à Madrid, à Milan, à Rome, à Naples, puisse en se rendant à Marseille, à Douvres, à Barcelone, à Corne, à Civitavecchia, à Salerne: payer sa dette et avoir le gage qu'elle a laissé dans la vifie correspondante.
9.° Que le propriétaire de gages, s'il change de domicile sans pouvoir racheter les objets déposés, ait la faculté de demander au Mont la vente de son gage même avant l'échéance du prêt (i), et puisse ainsi profiter du surplus obtenu à la vente. Sans cette faculté, l'emprunteur est obligé d'abandonner ses gages, ou de vendre ses billets aux usuriers, qui dans quelques villes tiennent pour cela des bureaux ouverts,
(1) Le Mont de Piété' de Corne accorde ce droit au déposant: nîais il faut, qu'il présente d'abord une instance avec son reçu, à ses risques et périls. Le Mont conserve le secret: si le produit de la vente est inférieur à l'estimation, c'est le dér posant qui paie la différence, et non les experts, comme il arrive dans les ventes ordinaires.
et retombe ainsi entre les mains des vautours, dont les initiateurs des Monts de Piété avaient voulu le délivrer.
10.° Supprimer le plus possible les commissionaires légaux et illégaux si onéreux pour les emprunteurs (i;, qui donnent par an 500,000 francs aux vingt-deux commissionaires de Paris — 500,000 fr. payés par les pauvres ! — multiplier les succursales dans les endroits favorables; en un mot, épargner au pauvre toute perte de son capital, le temps, matière du travail.
11.° Qu'on emploie, comme je l'ai dit au n.° 9, le surplus obtenu à la vente, au bénéfice des pauvres et à la réduction de l'intérêt pour les emprunteurs futurs car c'est presque un crime de bénéficier sur la misère des pauvres (2).
12.° Que, pour faciliter le rachat des gages, on place, comme cela se fait en France, à côté du Mont, une Caisse d'à compte, une petite Caisse d'Epargne ou line succursale, pour recevoir les petites économies destinées au recouvrement des dépôts. Ces établissements accessoires éviteraient la vente des objets engagés, et habitueraient les pauvres à songer bien plus à la Caisse d'Epargne qu'au Mont de Piété, comme nous le verrons plus avant. Il en existe à Paris depuis 1838; ils produisent un bon effet, et admettent le dépôt d'à compte depuis un franc.
13.° Que les bonis des ventes améliorent l'état de la Banque. » 1 4,° Que les estimateurs responsables soient payés par la Banque, ainsi que les commissionaires, s'il y a nécessité de les conserver, mais non par les emprunteurs.
15.° Qu'on reçoive en général les objets précieux aux y^ de leur valeur, les autres aux y.
10.° Que les Banques où il y a des fonds disposés exprès prêtent gratuitement jusqu'à 5 fr., mais en faisant payer les frais d'entretien.
(1) Les commissionaires avaient ctc abolis par Louis XV, et des mesures administratives les firent revivre, mais avec quelques restrictions. De sorte qu'il faudra beaucoup d'argent pour racheter leur privilège dans le cas où on voudrait l'abolir, comme on devrait le faire aussi pour les agents de change, les courtiers
(2) Les gains des Monts qui prêtent au G, 7, 8 et 9 p. •>/„ et empruntent au 3 p. "/o •'*c donnent d'ordinaire aux hôpitaux, aux hospices. On n'a pas réfléchi à Tinjustice, à l'immoralité de cette transmutation de propriété. Toute la nation doit aider ses pauvres et la classe qui travaille.
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Statistique de quelques Monts de Piété.
Etats, départements ou provinces
FRxiNCE (';
Aisno ....
Bouches-du-Rliùne
Côte d'Or Doubs Finistère (j ard
Garonne (Haute)
Gironde
Hérault
Isère
Loirc-Infëricure
Maine-et-Loire
Marne
Meurthe
Moselle Nord
Pas-de-Calais
Rhin (Bas)
Rhône
Saône-et-Loirc
ticine
Seine-Infe'rieurc
Seine-et-Oise Var -
Vaucluse
Vienne (Haute)
Villes
Intérêts
St. Quentin
Aix
Arles
Marseille
Tarascon
Dijon
Besançon
Brest
Bcaucaire
Nimes
Toulouse
Bordeaux
Montpellier
Grenoble
Nantes
Angers
Reims
Luneville
Nancy
Metz
Berg-ues
Cambrai
Douai
Lille
Valenciennes
Arras
Boulogne
Calais
Saint-Omer
Strasbourg
Lyon ^2)
Paray le Monail
Paris (3)
Dieppe
Havre
Rouen
Saint-Germain
Versailles
Brignollcs
Grasse (')
Toulon
Apt
Avignon (*)
Carpentras
L'Islc
Limoges
Epoque de la fondation
ij mai
31 août 10 mars
G février 17 septembre
0 décembre 10 juin
0 mars 27 août 30 juin
3 décembre
4 septembre 22 mars
19 février
27 novembre 24 juillet 1. "janvier
6 décembre 23 mai
9 novembre
13 octobre
21 décembre
22 novembre 18 septembre 31 mai
31 octobre
30 novembre
Capital employé
Francs
en
fl.
Nombre
3 <aj
des gages
fr.
itats, départements
Villes
Intérêts
Epoque
Capital
Nombre
ou provinces
RUSSIE
Mont Lombard de
Pétersbourg
Moscou
ALLI'MAGNK
Ai.\-la-Clia]ielle
Hambourg
^■|'i»^•■> /îïM/Hct ii"i'uliiires.
e ce
Etats, départements
Villes
înti'rpts
Epoque
Capital
Nombre
ou provinces
A 11 WVl V vM
de la fondation
employé
des gages
Francs
Fr.
Fr.
Augsbourg-
Baireutli
20 juin
Berlin
Cologne
28 juin
Dresde
24 septembre
Elberfeld
12 Vo
28 juin
Gotha
19 mars
Kiel
Nuremberg
Ulm
Prague
4 septembre
Vienne C^)
Weimar ['^)
ITALIE
Septentrionale
Alexandrie
Albe
Asti
Biella
Brescia
Caravagg'io
Casale
Cherasco
Chiavari
Chieri
Come
Crème
Cuneo
Doleedo
Gênes
Lodi
Milan(avccsucc.)('*)
Novarc
Novi (")
Ottobiano (*«)
Padoue
Parme
Pavie
6 Vo
31 mars
Sarzane
Savigliano
Savone
Turin (M.àiiuirci.)
6 "lo
(M. graluii) {")
Tortone
Trino
Varèse
Venise
Vicence
Zerne "^i
tats, départements ou provinces
ITALIE Centrale
[éridionale ESPAGNE
AMÉRIQUE
Villes
Bologne
Ce'sène
Florence
Modène
Orvieto
Parme
Pe'rouse
Plaisance
Rome (avec sm
Sienne
Viterbe
Naples (^«)
Palerme ('"^
Barcelone Madrid Malaga Valence
New-York Warthe
Intérêts
Epoque Capital
de la fondation employé
Francs
Fr.
Nombre des gages
Fr.
La Chine en a beaucoup, et plusieurs sont particuliers comme les pawnbrohcrs de Londres, d'autres appartiennent à des princes. Les gages d'habits paient moins d'intérêts que ceux d'effets précieux, parce qu'ils se vendent plus facilement. On appelle ces établissements konan-tang-pour. La même règle est suivie par les Monts Lombards de Russie, qui reçoivent en gage jusqu'à des terres et des châteaux f ),
NOTES n.
(1) En France le capital pour le commerce de quelques nrliclcs de Paris s'obtient en mettant en gage des valeurs mobilières. (2; Le plus considérable après celui de Paris.
(3) Le plus vaste et le plus beau d'Europe.
(4) Fonde' par un liabitant de Gras.se.
(') Voir le Suppl(;mcnl pour ce que j'ai pu recueillir sur les Cuisses d'Epargne après la publication de l'édition italienne.
(5) Ou y a joint le sèchement de la Soie ^.Stagioiiatura) et la Caia^ie d'Epargne.
(6) En Irlande il y a de pauvres petits marchands ambulants qui le matin de'posenl leurs effets au pawn broker pour les dégager le soir. Avec l'argent qu'ils ont reçu ils achètent des pommes de terre, des le'gumes, ou des objets de petit commerce, vont les vendre dans les rues et le soir reprennent leurs gages et vivent ainsi. Hall parle d'une pauvre femme qui y engageait tous les jours son lit pour deux schellings et demi dont elle se servait pour acheter des pommes de terre qu'elle revendait; le soir venu, elle reprenait son lit pour s'y coucher, en payant au prêteur deux pences par jour, ce qui fait le 2,400 p. "y^ par an. Il y a encore près des Monts de Pieté de tous les pays d'Europe de ces prêteurs qui exercent encore aujourd'hui en secret leur ruineuse industrie; En Angleterre les Monts de Piété ne sont pas encore devenus populaires, ils sont entre les mains de prêteurs sur gages qu'on tâche de surveiller: ils sont régis par des lois sévères, paient patente et trouvent un frein dans la libre concurrence.
Par malheur, on n'a pour les banques irlandaises que les données de 1841.
(7) Le premier Mont qui se fonda en Irlande.
(8) Les données pour la Belgique sont de 1839 et de 1841, celles du nombre des prêts sont de 1839, tandis que l'indication des capitaux est de 1841. — Les Monts de Piété de la Belgique, pour les petites sommes, prêtent à faible intérêt et même sans intérêt.
(9) Il y en avait un en 1618 et à Gand en 1622.
(10) Au-dessous de 12 fr. le prêt est gratuit.
(11) En Hollande il y a 34 Monts avec un capital employé en prêts de la première catégorie; il était en 1827 de 4,882,325 florins.
(12) Antérieur à celui de Prague.
(13) Il servit de modèle à plusieurs Monts d'Allemagne.
(14) Après l'appendice sur la Caisse d'accumulation de Turin, je parlerai plus nu long de ce Mont.
(15) On donne aux pauvres les bénéfices annuels.
(16) C'est un Mont de grains.
(17) Le Mont de Piété de Turin mérite une mention particulière vu sa grande importance; importance que j'ai vérifiée par moi-même, m'étant rendu dans cette ville le 29 avril 1863 pour étudier cet établissement et me rendre compte du faible développement de la Caisse d'Epargne de Turin, dont les opérations sont de beaucoup au-dessous des conditions économiques de cette ville illustre. Les renseignements, que j'ai recueillis de personnes distinguées et en particulier du chevalier Garelli secrétaire de ce Mont grandiose, m'ont fait voir que cet établissement opère comme Banque de dépôt, d'accumulation et de Piété. Les données statistiques, que je ferai suivre, justifient en partie la faiblesse des dépôts de la Caisse d'Epargne de Turin. Je ferai observer en passant que les 2,000,000 de francs annoncés ne lui appartiennet pas en entier; elle n'en possède pour son compte propre que 200,000, fruit de ses gains annuels.
(18) C'est une espèce de Banque de grains.
(19) M. Sacchi, quand il était directeur des finances, a établi le 7 septembre un Mont de Piété à la charge de la Banque de Naples; il prête spécialraent sur les marchandises lavées et usées, et a un local fait exprès; ses opérations, commencées le 7 novembre 1861, feront rentrer dans le devoir les 100 maisons non privilégiées mais tolérées qui prêtaient sur ces objets, la Banque et l'ancien Mont ne prêtant que sur métaux et marchandises neuves.
(20) Le Mont de Piété de Païenne, de 1595, prêtait sur gages jusqu'à 10 ducats
sans intérêts, rachetait les Clirétiens prisonniers des lufîJèlcs, délivrait les détenus pour dettes, mariait les jeunes filles pauvres, donnait des secours mensuels aux indigents, entreprenait d'autres œuvres de piété. Voici à quelle occasion se fonda le Mont des Pauvres en 1563: Des avocats et des négociants, sortant du tribunal, passaient devant la prison, quand un détenu montrant un pourpoint se mit à crier: « charitables messieurs, pour cinq carlins que je n"ai pas, je ne puis sortir de prison; je vous supplie, au nom de J. C. de me les prêter; vous conserverez cela en gage ». Un avocat attendri lui donna les 5 carlins sans prendre le pourpoint, et se mit à la tête de la Banque qui prêta gratuitement sur gages. Les deux Monts de Palerme tombèrent avec d'autres banques par un décret du 11 juin 1808. — Sur la fin du siècle passé et au commencement du nôtre, quand le peuple se sentait né pour la liberté, sous des chefs ignorants des principes d'économie et des lois de bienfaisance, peut-être aussi pour enlever la bienfaisance aux mains des conservateurs, un acte enthousiaste de piété permit aux pauvres de retirer leurs biens des Monts sans payer leurs dettes: — Si le gouvernement avait fourni les fonds, elle aurait réalisé un grand bienfait. Mais les Monts, privés d'argent, se trouvèrent entravés, plusieurs furent fermés, d'autres suspendirent leurs opérations, jusqu'à ce qu'en 1810 et plus tard, par d'autres circonstances, ils retrouvèrent des fonds, et reprirent leur premier office. — Plusieurs Monts des Piété d'Italie furent, sur la fin du siècle passé, exposés aux mêmes vicissitudes. (21) Pour la Chine voyez la Chine de M. Hue.
CHAPITRE
idées Générales^
En recourant aux Monls de Pieté, on doit, après avoir emprunté, travailler encore davantage pour retirer les objets engagés.
Quand on s'est préparé les moyens de recourir aux Caisses d'Epargne, au moment du besoin, on retrouve le secours qu'on s'est préparé d'avance.
La pensée qui a fait naître les Monts de Piété devait par une transition facile, logique, naturelle, donner naissance aux Caisses d'Epargne. Cette idée a dû se présenter aux personnes qui favorisent et encouragent les institutions de charité et de bienfaisance, à celles qui engagent aux Monts de Piété, aux grands et petits manufacturiers et commerçants qui font travailler beaucoup d'ouvriers, et aux économistes. Les premières virent le besoin de trouver un moyen de rendre plus efficaces les fatigues des pauvres, en leur fournissant une occasion de réunir leurs faibles épargnes et de les augmenter en les employant à la reproduction des richesses; les secondes comprirent qu'il valait mieux conserver pour les besoins de l'avenir, non des objets d'ornement, d'une valeur quelconque, propres à être engagés aux Banques de Piété comme gages de prêt dans les jours de besoin, mais bien de l'argent dans quelque Etablissement d'une solidité à toute épreuve, pour l'employer avec profit, en retirer un bénéfice, et le reprendre quand elles en auraient besoin; les troisièmes s'aperçurent bien vite que dans les jours de crise et de maladie il était bon que leurs ouvriers pussent retrouver le petit capital qu'ils auraient épargné; les économistes enfin, ayant toujours en vue d'augmenter la production, prévirent les résultats avantageux que pourraient produire tant de petites sommes laissées improductives et mortes entre les mains du peuple.
Par ces considérations donc les ouvriers, les classes peu aisées, au lieu de conserver presque en dépôt chez eux les objets que dans un moment de besoin on peut mettre au Mont de Piété (comme de la toile, un habit neuf, uu manteau, un couvert d'argent, une montre, un meuble, même un matelas), pour se faciliter aussi en temps opportun l'achat des choses nécessaires, et pour avoir sous la main de quoi payer le loyer annuel de leur maisonnette ou de leur boutique, sommes qui doivent nécessairement être économisées sur les gains de chaque jour, les ouvriers, dis-je, les classes peu aisées en vinrent à confier en argent leurs économies à une Caisse sûre continuellement dirigée et surveillée par des personnes recommandables, et protégée, ou du moins non combattue par les Gouvernements. Cette Caisse qui reçoit les plus petites épargnes en donnant à leurs propriétaires le bénéfice correspondant, et à la première demande les rend avec les intérêts, se nomme Caisse d'Epargne. Elle prit naissance dans la seconde moitié du siècle passé, au moment de l'émancipation du travail, à la naissance du tiers-état de Siéyès. A son apparition se produisit le même phénomène qu'au temps de la création des Monts de Piété et d'autres découvertes utiles, telles que celle du télégraphe, de la vapeur: comme à un mot d'ordre on en vit paraître presque en même temps dans plusieurs pays d'Europe.
Celle espèce de Banque doit être considérée comme un établissement de crédit dans la plus haute signification de ce mol. Les grandes Banques olîrcnt en garantie aux déposants le capital des actionnaires ou mémo des Gouvernements. Les Banques d'Epargne n'ont pour leurs fonds d'autre garantie que celle ofTerte par ceux à qui on donne les fonds déposés ij. Les déposants doivent donc avoir une grande confiance dans les administrateurs, ils doivent avoir du crédit; pour les Monts de Piété il ne faut pas tant de confiance morale: la Banque a le gage pour garantie de l'argent prêté, le déposant a son gage garanti par l'argent emprunté. Les déposants des Caisses d'Epargne ont confiance en ceux qui gardent leurs capitaux. Quand cette opinion existe, elle n'est |)as trompée, car c'est elle qui est la base vivifiante de l'eflicacité des
(Ij II n'y en a pas dans celles qui sont assistées par les établissements de bienfaisance, ou qui ont pour garantie le cre'dit des Gouvernements, des Municipcs, des corporations. Plusieurs pourtant, comme celles de Milan, de Florence, etc., sont fournies d'un premier fonds do garantie qui s'augmente avec les gains annuels. Mais c'est peu de chose en comparaison des dépôts également garantis eu quelque sorte par les prêts que les Caisses d'Epargne font sur hypothèques, stir gages de crédit publics et particuliers, quelquefois assez difTîeiles à réaliser.
Caisses d'Epargne ; si celle confiance diminue, l'eflicacilé diminue de même, car le déposanl relire son dépôt, l'élablisscment est entravé et s'évanouit. La Caisse d'Epargne est donc un établissement de crédit au plus haut degré.
Les Banques d'Epargne sont jusqu'ici les institutions les plus propres à stimuler dans leur essence l'activité, l'esprit d'ordre, d'économie, de prévoyance; elles sont des instruments puissants pour encourager le travail, la dignité de l'ouvrier et affermir dans le déposant l'espérance sérieuse et consolante d'améliorer son avenir par une épargne constante.
L'épargne est la plus féconde source des richesses, elle en est mémo la seule, l'unique. Je dirai plus: c'est de l'épargne qu'est provenue et que provient toute sorte de progrès. Quand une personne commence à épargner pour améliorer son état, elle tourne les yeux vers toutes les opérations de consommation relative et absolue ; elle épargne donc sur toute chose, elle épargne dans la production, dans la distribution et la consommation des produits. Le principe de l'épargne est douloureux, mais sublime, parce que c'est une création de l'homme, c'est mie victoire de l'homme sur l'instinct. C'est le triomphe de l'esprit sur la matière, de la volonté sur les désirs et peut-être les besoins du corps, car les classes peu aisées, pour conserver quelque chose de leurs gains, doivent ne pas satisfaire tous leurs appétits, ne pas jouir de toutes les commodités, elles doivent souffrir enfin dans l'espoir d'arriver à un avenir meilleur par les fruits sacrés et précieux de leur travail. Quels bienfaits, sans parler des résultats économiques, ne produit pas cette pensée constante, cette lutte douloureuse contre les instincts que Dieu voit avec plaisir et qu'il récompense sans aucun doute ! Ces établissements feront encore plus de bien dans l'avenir.
Je crois qu'on apphquera aux Caisses d'Epargne d'autres opérations pour les rendre plus efficaces, plus propres à soulager les classes peu aisées, en encourageant leur travail et améliorant graduellement leur état. Il ne s'agit pas de passer de la pauvreté à la richesse, par un de ces bonds contraires à la nature et à la justice, ni d'inspirer des idées étranges, des passions envieuses, de faux principes d'économie politique touchant la production et la distribution des richesses, principes qui dominent dans une certaine classe de personnes et donnent beaucoup à penser aux governements; il s'agit d'arriver, par un travail sérieux, éclairé, par une économie constante^ par une prévoyance bonne et progressive, à cet élat de bien-être que peut attendre honorablement toute personne, un porlcfaix, un ngrirulteur, un petit mar-
chaud, un employé quelconque, avec uu peu de patience et d'économie continue, en sortant vainqueur de la lutte qu'il a à soutenir contre lui-môme.
C'est un devoir des gouvernements, des municipes aussi bien que des classes aisées, d'aider, au moyen d'institutions favorables, leurs frères moins fortunés, de les soutenir dans la voie qui commence au simple travail et finit à la propriété, et de la leur abréger le plus possible 'Xi. Je crois que le premier degré de l'échelle de ces établissements, est la Caisse d'Epargne; celte Caisse qui reçoit de la main du pauvre et honnête travailleur cette partie de bénéfice qu'il ne consomme pas et qu'il a acquise par l'application de ses forces à la création des produits destinés aux besoins des hommes, la met en sûreté, la joint à d'autres économies de ses frères les travailleurs, et l'emploie à la reproduction des richesses, dont une partie va encore grossir les épargnes de ces mêmes travailleurs.
Il y en a qui croient que la Caisse d'Epargne n'est destinée qu'aux pauvres et qu'elle n'est en conséquence qu'une Caisse de bienfaisance. Bien que les promoteurs de ces Banques fussent peut-être pour la plupart animés du sentiment chrétien et du désir de mettre en pratique le précepte universel de charité fraternelle, si profondément inculqué par le. Christ mort pour fonder la loi de la fraternité humaine, l'expérience, d'accord avec les principes scientifiques, a démontré que la Caisse d'Epargne est un moyen démocratique d'accumulation, un instrument qui favorise la circulation de l'argent et l'industrie en général, qu'elle est avantageuse pour tout le pays où elle se trouve. Si l'on fait du bien aux déposants en stimulant leur activité, ils le rendent en prêtant leurs épargnes aux classes qui ont l'intelligence et le pouvoir de les bien employer; ce n'est donc pas seulement aux pauvres, mais à toutes les classes sociales et à l'Etat que la Caisse d'Epargne fait du bien ; elle ne rend pas moins de services que les banques créées pour les classes aisées.
Il fallait,, en effet, trouver le moyen d'utiliser ces petites épargnes: la Caisse d'Epargne pour atteindre ce but, et pour pouvoir payer un intérêt aux déposants, réunit ensemble ces fruits du travail et les emploie à la reproduction des richesses en prêtant, sur des garanties sulTisanlcs à un intérêt supérieur à celui qu'on donne à ceux qui déposent
'1, Voyoz rOuvrier agriculteur, manufacturier et f"nim''r''iii| (]o F Viirnuô, Milano 185], et le Bonliommo Kifhard de Franklin.
^■|f!«Mi n'iiif[ui'i ['Oi}iiliim.
leur argent à la Caisse d'Epargne. Ceux qui empruntent à ces Caisses, emploient le capital reçu à améliorer des terres ou des industries, ou à des œuvres également utiles. Tout nouveau travail productif exigeant la coopération d'ouvriers, ceux-ci sont mieux rétribués, la quantité de leurs économies s'augmente ainsi que leur bien-être, le nombre des ouvriers s'accroît, soit par l'accroissement naturel de la population, soit en les recrutant dans le sein des classes tout à fait inférieures, dans les industries en décadence ou à l'étranger. Avec l'accroissement de la population ouvrière (la plus grande richesse d'un Etat) s'accroît la consommation des richesses; cette consommation, utile à tous les producteurs, est aussi utile au Gouvernement qui prélève un impôt sur tout objet de consommation; elle est utile au pays, qui en raison même de ces progressions, devient plus riche, plus puissant, plus florissant et plus civilisé. Nous n'avons pas à parler de l'influence morale qu'exercent sur un pays les habitudes d'épargne, d'économie, d'ordre, de prévoyance et d'honneur de ses habitants. L'homme qui travaille et épargne est bon père de famille, parce que la perspective du bonheur, que lui promettent dans l'avenir pour lui et les siens ses sacrifices journaliers, l'empêche de se livrer, pour oubUer les peines de son état, aux désordres qui démoralisent et corrompent l'homme de toute façon ; son intelligence libre et ouverte lui fournit les moyens d'augmenter son habileté, ses gains, ses épargnes ; il sent naître et s'affermir dans son âme cette dignité, cette indépendance raisonnée, source de l'énergie individuelle; il acquiert de la considération auprès de ses concitoyens, et, pour peu qu'il soit religieux ou philosophe, il regarde le travail, devenu moins douloureux pour lui, non comme une punition fatale, mais comme un gage d'un avenir meilleur, comme une fonction sociale, comme un devoir universel imposé par le Créateur à l'homme naissant. L'habitude de l'épargne est un des éléments les plus élevés de civilisation, une vertu suprême ; celui qui ne travaille pas, perd le caractère de l'humanité, l'idéal qui ennoblit l'âme; s'il a l'air d'avoir des goûts esthétiques, c'est une feinte, une adoration de la forme matérielle e% brutale; on ne sort de cet état qu'au prix de grands sacrifices et de pénibles travaux.
Les Caisses d'Epargne naquirent tard, parce qu'elles ne peuvent être que le produit d'une certaine civilisation. 11 faut qu'il y ait déjà dans les déposants un principe de ces qualités qui doivent être le fruit de l'institution même des caisses, savoir : prévoyance, économie, moralité; dans le pays des habitudes d'induslrie, un besoin général d'amé-
liofation, de prospérité, et par conséquent de production plus étendue. Car une Caisse d'Epargne qui prêterait à des consommateurs improductifs serait très-nuisible; on ne peut même pas imaginer un établissement semblable. L'argent des ouvriers doit produire, être le premier à fonctionner, en encourageant le travail d'où sortent la civilisation et le bien-être. Pofurrait on établir une Caisse d'Epargne chez les tribus sauvages qui vivent au jour le jour sans penser au lendemain? Dans les temps anciens, à Rome, à Athènes où, dans les champs et dans les ateliers il n'y avait que des esclaves, on méprisait l'industrie, le commerce, et les Etats vivaient de tributs pour la plupart étrangers, de conquêtes ou de rapines. Il n'y avait presque pas d'épargne.
Un pays misérable où il n'y a pas de progrès industriel, où le commerce se fait par échanges, comme autrefois chez les premiers habitants de la terre, et maintenant chez les tribus nomades de l'Asie et de l'Afrique, ne peut produire un établissement d'Epargne, et les voyageurs n'y en ont certainement jamais trouve. On ne voit pas non plus de Caisses d'Epargne dans les pays pauvres d'industries et où la propriété est incertaine : ceux qui peuvent avoir un peu d'argent l'enfouissent dans le sein de la terre, notre mère commune : et cet argent ne produira rien, car c'est un métal et non un végétal. En effet, dans les temps de guerre où l'industrie se ralentit, vu le peu de sûreté des propriétés, surtout des propriétés mobilières, l'argent diminue, il n'a ni le temps ni le moyen de voler à l'étranger, car pour ces voyages il faut une certaine civilisation nationale et des relations internationales qui demandent de la confiance et du crédit. En Turquie non plus il ny a pas de Caisses d'Epargne; en Asie et en Afrique il n'y a que les temples qui recueillent avec sûreté les propriétés mobilières des veuves, des pupilles, des orphelins, des voyageurs, en un mot, des faibles. Il n'y a pas de Caisses d'Epargne dans les pays de serfs, où celui qui travaille est encore attaché à la glèbe (i).
A quelle époque précise naquirent ces Banques si utiles? Nous ne parlons pas de l'Ecosse, où, par un hasard particulier tout à fait imprévu et peu remarqué dans Ihistoire, se Hrent les premières opérations de Banques d'Epargne ; nous ne parlons pas non plus de l'Allemagne et de la Prusse, où des corporations particulières, où les gouvcrne-
(1) Dans les temps modernes cependant, dans les pays où existe le servage ou l'esclavage, on commence à voir des établissements qui ressemblent en quelque façon aux Caisses d'Epargne, et qui sont créés exprès poiir détruire le servage et l'esclavage.
ments mêmes créèrenl de bonne lieure des Caisses d'Epargne. Mais avant de marquer ces époques, nous répondrons à une question qu'on pourrait faire ici.
Pourquoi dans les communes italo-romaines, dans les républiques italiennes et hanséatiques n'y avait-il pas de Caisses d'Epargne? Il y avait des monts pour les grains, des puits ou des monts pour les huiles, des caisses de secours mutuel d'une origine ancienne, mais il n'y avait pas de caisses d'épargne. Quelque glorieuses et riches que fussent les républiques, la société qui travaillait ne faisait rien pour pourvoir à sa conservation; l'ouvrier, à sa naissance, savait jusqu'où pouvait le conduire son métier : d'apprenti il devenait compagnon, puis, mais trèspéniblement, maître, passant de grade en grade par des épreuves de temps et d'habileté. Les génies extraordinaires seuls pouvaient atteindre à la dignité de chef de maîtrise U), sortir de la condition d'ouvrier et arriver à la propriété. Pourtant l'ouvrier, à chaque étape de sa route, était aidé; il gagnait assez pour vivre avec sa famille; ses désirs étaient bornés et en partie satisfaits. Les ouvriers étaient honorés alors et jouissaient de plus de droits civils et politiques que les ouvriers d'aujourd'hui. Si l'on en croit la tradition, ils jouissaient d'un certain bienêtre et étaient contents de leur état. S'ils étaient vieux, invalides et sans ressources, ils étaient secourus par leur corporation. Mais, comme je l'ai déjà dit, tout individu en venant au monde avait devant les yeux sa carrière tracée, son destin futur: un fils de charpentier, s'il était favorisé par la fortune, mourait maître charpentier; ce n'était que grâce à des événements extraordinaires qu'il sortait de la sphère où il était enfermé et qu'il s'élevait à de plus hautes destinées. Ces corporations firent dans leur temps un grand bien, elles portaient dans leur sein la richesse, la force, l'avenir, elles sauvèrent peut-être la civilisalion, les procédés industriels: les ateliers corporatifs de communes furent le berceau, l'autel vivant de la liberté; en concourant avec d'autres puissances, elles détruisirent peut-être le féroce, l'injuste système féodal. C'est aux corporations que les républiques du moyen-âge sont redevables de leur gloire et de leur richesse. Mais dans presque toute l'Europe les campagnes étaient cultivées par les serfs de la glèbe misérables et avilis. Ce n'est que dans le siècle passé, au baptême de cette démocratie qui he ensemble toutes les classes de la société, quand
(1) Tout le monde sait ce qu'il en était à Florence et dans d'autres pays à cette époque; les princes mêmes, les Médicis se fnisaient inscrire sur le registre d'une des sociétés à qui était presque dévolue la souveraineté politique.
les serfs de la glèbe des campagnes el les serfs des niailrises des villes commencèrent à s'émanciper, quand de nouveaux commerces, de nouvelles industries, de nouveaux pas dans la civilisation amenés par les crises politiques et la marche ascendante de l'humanité, eurent rendu le travail plus productif et le ijien-être plus étendu et plus assuré; ce n'est qu'alors qu'on abolit les maîtrises, qu'on affranchit (non pas partout cependant) les serfs de la glèbe, et que le travail libre, livré a lui-même, à sa volonté naissante, h ses propres moyens, put tourner son activité vers un plus bel avenir. La transition de l'esclavage à la liberté fut pénible; le travailleur émancipé se laissa tomber dans la misère, comme il arrive en Amérique, où la liberté fait ses premiers pas sur les épines et dans le sang. Mais la liberté conduit au travail, à l'épargne, au bien-être, à la moralité.
Voilà pourquoi les Caisses d'Epargne n'existaient pas à l'époque des républiques du moyen-âge, et pourquoi elles vinrent si tard; elles naquirent fatalement dans les pays réformés plus tôt que dans les pays catholiques, mais n'en durent pas moins leur naissance cà l'esprit chrétien.
Il faut aider l'ouvrier libre par des étabhssements opportuns, l'instruire, lui faire voir que, comme le soldat a dans sa giberne le bâton de maréchal, il a, lui, dans ses bras, dans son intelligence, dans sa volonté, une source inépuisable de richesses, et par conséquent les moyens de s'élever à une position meilleure; il faut lui faire voir l'avenir, le soutenir dans les premiers pas qu'il fait pour améliorer son état, lui apprendre à rendre son travail plus profitable, lui faire comprendre les effets infaillibles du travail et de l'épargne. Tels sont les premiers devoirs d'un gouvernement éclairé, libéral, juste. C'est ce que ne comprennent pas ceux qui gouvernent avec l'ignorance, la pression ouverte ou cachée, la calomnie, le bourreau, la débauche, la corruption éblouissante de lor, pour jouir, dominer, juger sans appel, punir, tuer, faire rire, écraser; tyrannie infernale qu'on renverse sans miséricorde le jour où les tigres succombent emportés par le torrent des lois de la justice.
L'homme tombait entre les mains des usuriQrs, cl il est délivré par les Monts de Piété, qui le secourent dans les besoins de consommation mais fort peu dans ceux de travail et de production. Les Monts de Piété lui donnent un morceau de pain, un peu d'argent pour payer le loyer de sa maison, même pour acheter un instrument de travail, s'il possède un objet qui ait au moins une valeur double de cet argent; mais cet argent lui coûte des frais, des inlércls, des provisions, du temps, de la honte.
Au lieu de mettre au Mont cet objet sur lequel on lui prête de l'argent qu'il doit rendre, l'ouvrier n'aimerait-il pas mieux qu'on lui dise: « Faites des épargnes, et cet argent conservé peu à peu mettez-le en lieu sûr à mesure que vous l'avez dans les mains, pour en faire ensuite usage dans vos besoins sans être obligé de recourir au Mont de Piété, puis d'épargner sans fruit pour racheter l'objet engagé? » Il faut donc, en dehors d'un certain degré de civilisation, à l'ouvrier un lieu sûr pour confier ce qu'il se prive de consommer des fruits pénibles de son travail ; il lui faut un instrument qui donne de l'efficacité à ses sacrifices, à ses épargnes, à son capital, en lui fournissant les moyens de les employer utilement. 11 a besoin de trouver, lui aussi, ce que trouvent les commerçants et les manufacturiers dans leurs banques d'escompte, de prêt, de circulation; les propriétaires de terres dans les banques hypothécaires, agricoles; les Gouvernements dans les banques de circulation, auxquelles ils recourent à chaque instant et avec lesquelles ils tiennent pour le moins un compte courant avec un solde toujours passif. Telle est donc l'origine des banques pour les classes peu aisées, au premier rang desquelles est la Caisse d'Epargne.
C'est quand le travail fut émancipé presque universellement, quand surgit le tiers-état W, que commencèrent les Caisses d'Epargne. Elles naquirent donc, comme je l'ai déjà dit, dans la seconde moitié du siècle passé, quand les conditions sociales leur avaient préparé leur champ d'action. Mais, pour qu'elles atteignent pleinement leur but, il faut les organiser de manière à prendre dans les mains de l'ouvrier le franc qu'il épargne sou par sou. 11 y en a mille qui épargnent un franc: voici les francs qui s'unissent ensemble, et, par les lois de l'association, acquièrent une force que n'auraient pas des millions inertes et dispersés; ils deviennent un capital qui s'achemine immédiatement pour améUorer des terrains, des propriétés, des industries; autour de ce capital qui se transforme en mille manières travaillent d'autres individus, les ouvriers eux-mêmes qui peuvent faire d'autres épargnes. Ces mille francs opèrent sans cesse, tandis que s'ils étaient restés oisifs entre les mains de l'ouvrier, ils auraient couru risque d'être dissipés sans fruit pour
(1) Qui lie ensemble toutes les classes de la socie'té. Mais l'émancipation n'est pas encore universelle. En Amérique , dans les Etats-Unis du sud qui font une guerre qu'on pourrait comparer à celle des géants contre le premier des dieux . et qui finira tôt ou tard comme cette dernière, quelques économistes proclament la sainteté de l'esclavage noir et même blanc , ajoutent-ils. Blasphème horrible en 186.3!
céder à mille tentations (au cabaret, au jeu, pour la satisfaction d'un caprice momentané), ils auraient été perdus et même volés. Quels miracles de puissance industrielle ne verrait-on pas si la plupart de ceux qui travaillent économisaient toujours quelque chose pour les Caisses d'Epargne! L'Angleterre a maintenant dans ses caisses plus d'un milliard de ces épargnes, la France environ un demi-milliard, la Lombardie environ cent millions: ce qui fait 33 francs par tête en Anglegleterre, 40 en Lombardie, et environ 14 en France 0-).
Tout le monde connaît le mécanisme de ces établissements: ils reçoivent d'un côté les molécules, les filets d'eau qui forment les petits ruisseaux et vont souvent féconder les terrains et les industries; à ceux qui fournissent les molécules, les filets d'eau on donne un petit intérêt fixe qui grossit les molécules, selon qu'on laisse plus ou moins de temps à la Banque le capital et les intérêts. Ceux qui profitent du ruisseau paient un intérêt plus grand qui sert à conserver l'eau féconde formée de petits filets, et à donner aux propriétaires des petits filets d'eau, devenus puissants par leur réunion, le profit dont on a parlé.
En conséquence, cet établissement interm.édiairc entre les pauvres travailleurs et les riches producteurs doit être très-économe, pour laisser aux déposants le plus grand bénéfice possible. L'ouvrier ou l'individu qui dépose à la Caisse d'Epargne reçoit un livret sur lequel on enregistre le capital déposé, et à leur échéance les intérêts qui, s'ils ne sont pas retirés, deviennent un capital: c'est un compte courant entre la Caisse et le déposant. La Caisse, comme commissionnaire, prête cet argent d'une manière sûre, soit aux propriétaires de terres, sur hypothèque, soit aux manufacturiers et aux commerçants, sur dépôt de valeurs solides et faciles à réaliseri comme fonds publics du pays, actions et obligations industrielles, titres du trésor public, marchandises, lettres de change bien garanties, en les estimant de façon à ne pas craindre de perte en cas de baisse ou de crise; ou bien elle le confie à l'Etal, en prenant souvent de lui des titres semblables, à un intérêt qui puisse payer les frais d'administration et donner mi intérêt bien petit jusq'à présent aux déposants. Pourtant l'expérience enseigne que le moyen le meilleiu' cl le plus sûr et en même temps le plus propre à faire fruclilior les épargnes des classes ouvrières et peu aisées, est de les prêter a ceux qui les employent à la reproduction, mais autant
(1) En comptant .30 millions (l'habitants pour rAngletcrro, .3(5 pour la Francp, * ft \I2 pniir la î,omharflif.
que possible sur hypollièque. Quand on ne peut profiler de ce moyen, à cause de la mauvaise organisation et des lenteurs des hypothèques, et qu'on a à choisir entre les particuliers et les gouvernements, il est mieux de préférer ces derniers, comme on fait en Angleterre et en France. Quel est le gouvernement qui, n'importe en quelle crise, aurait le courage de ravir aux déposants les fruits de leur travail? Quoiqu'il en soit, les Caisses d'Epargne doivent agir avec beaucoup de précaution quand elles prêtent aux particuliers sur valeurs mobilières. En cas de désastres, de crises générales, les gouvernements ont toujours les moyens de satisfaire à des devoirs si sacrés; les particuliers ne le peuvent pas même avec les meilleures intentions.
Ces établissements, quand fut venu le moment de leur naissance, commencèrent de différentes manières. Inspirés en Suisse par le sentiment d'égalité, ils furent formés par les Municipes, se généralisèrent et s'améliorèrent en peu de temps. En Italie ils durent leur naissance, ici à l'esprit religieux, là aux idées de philantropie et de justice rationnelle, ailleurs à l'initiative des particuliers, comme en Angleterre et aux Etats-Unis; dans d'autres pays ils furent fondés exclusivement par les gouvernements, comme en Prusse, en Russie, dans plusieurs endroits de l'Allemagne, et en France ils furent créés avec l'aide du gouvernement et des particuliers.
Partout ils eurent pour but de faire fructifier les épargnes des classes peu aisées ; aucun ou bien peu eurent pour objet leur propre intérêt. Dans quelques pays le premier pas fut un peu incomplet: on y fonda des Caisses d'Epargne pour une ou plusieurs classes de personnes seulement, comme à Hambourg où il y a une Caisse d'Epargne pour les domestiques, en Suisse où certaines classes seulement peuvent y déposer leurs épargnes.
Mais à mesure que se révèle la science sociale et qu'on voit les avantages des Caisses d'Epargne, ou y admet presque toutes les classes de personnes: c'est au point qu'on peut aujourd'hui les appeler la tirelire de la population peu aisée (i). Tous ceux qui épargnent peuvent s'en servir dans la mesuré fixée par les statuts. Les classes peu aisées sont composées non seulement des ouvriers, mais encore des petits pro-
(1) Dans les cas ordinaires on trouve que le plus grand nombre des déposants est composé de domestiques et de femmes. Ils sentent le besoin de l'indépendance et cherchent à l'acheter; en Russie les serfs font de même. En Russie et en Amél'ique les serfs et les esclaves épargnent pour devenir indépendants; c'est ce que font aussi les travailleurs pour arriver à se posséder cux-nièmcs.
priétaires, des marchands, des manufaclariers, d'un grand nombre d'employés, des artistes, de ceux qui exercent des professions libérales, c'està-dire les cinq sixièmes de n'importe quel Etat. Nous avons vu qu'il ne convient pas non plus d'exclure le riche de ces banques (i).
Par malheur, elles ne se sont pas encore répandues partout : à Naples jusqu'à la fin de 1862 il n'y a pas eu de Caisses d'Epargne proprement dites, mais Garibaldi en a décrété à sa première apparition dans les contrées méridionales depuis si longtemps esclaves; les campagnes les demandent à grand cris, il faut les satisfaire le plus tôt possible, c'est une loi de justice, et quels n'en seront pas les avantages économiques et moraux (2) ! Les agriculteurs, qui habitent au milieu des terres qu'ils cultivent, forment la classe la plus pure et la plus morale de la société; ils vivent simplement en face de cette nature si juste, si raisonnable dans son éloquent travail, loin du contact de la société des villes qui porte toujours dans son sein un germe de corruption, loin du spectacle des richesses, des caprices, des attraits de la vie matérielle, des plaisirs, des vices, qui font dire au pauvre: « Pour l'amour du ciel ! nous seuls sommes nés sur un grabat, nous seuls avons tant de peine à vivre; nous ne mangeons de la viande que le jour de Noël, nous travaillons du matin au soir en souffrant presque la faim ; c'est à la sueur de notre front, par un travail incessant, que nous gagnons notre pain ; et tous nos produits vont entre les mains de ceux qui se nourrissent de mets que nous ne connaissons que par l'odeur qui nous en vient de leurs fenêtres. Et pourtant nous sommes tous frères; ainsi le dit la religion du Christ; eux aussi sont comme nous des fils d'Adam. Que notre destinée est misérable! »
Donnez-leur une bonne instruction qm leur élève l'âme, les sauve des erreurs et des préjugés, leur fasse estimer leur état qu'ils sauront pouvoir améliorer, s'ils ont de l'intelligence et de l'énergie; donnezleur le moyen d'utiliser le produit de leurs petites industries, la volaille, le laitage, les fruits, les légumes, le peu de grain qui leur reste
(l) De Gcrando est surpris de voir que l'institution des Caisses d'Epargne a eu son plus grand développement depuis 1815. Avant la révolution de 1780 il n'y avait pas do tiers-éfnt, et par conséquent il ne pouvait pas y avoir de Caisses d'Epargne. Apres cette observation, il n'y a pas lieu d'être surpris.
{2) Il y en a en Prusse, et Garibaldi, quand il était Dictateur, voulait établir à Naples un système complet de Caisses d'Epargne agricoles; Victor-Emmanuel, premier roi d'Italie, donna les fonds nécessaires pour en commencer la fondation. \'nyc7, la note nprtr^ 1". tablnau des Caisses d'Epargne.
Vi(;*nn 0>iM'/i/r.( po/iulniret 8
après avoir payé leur ferme, après en avoir porté un boisseau au charron qui leur a arrangé ou vendu leurs instruments de travail iV, un autre au marchand ambulant qui leur a fourni tout ce dont les femmes ont besoin pour leurs travaux, un autre au charcutier, un autre au pharmacien pour payer ses mauvais médicaments, un autre au noarchand d'outils, et le tout à un prix bien inférieur à celui du marché ; sans compter les autres boisseaux qui se gâtent dans les greniers exposés à tous les vents, à toutes les tentations mauvaises, en proie aussi à l'avidité des vautours, ou plutôt des cannibales: car celui qui vole le pauvre est un cannibale, il dévore sa chair, sa vie. Que la Caisse d'Epargne envoie au marché, ou bien au lieu où se fait la fête, une personne pour recueillir de cette classe de gens ce qui leur reste après avoir converti en argent leurs produits.
On commencera à tenir compte de tout et à avoir plus d'ordre dans la maison; l'ordre qui fait éviter tant de dissipations inutiles est un vrai gain. Les agriculteurs consommeront moins, vivront mieux et, avec l'argent repris à la Caisse d'Epargne en temps opportun, étendront le champ de leur production; ils tâcheront de payer la ferme des terres en argent au heu de la payer en' grain, se livreront à quelque industrie et achèteront peut-être un petit champ.
Avec les établissements d'épargne répandus directement ou indirectement dans les campagnes, l'agriculteur, le manufacturier, le petit marchand ne courront plus risque de se laisser tromper par les fripons, qui flairant de loin leur proie, s'attachent aux bonnes gens qui font quelque aubaine pour la leur arracher par mille tromperies, empruntant même à un fort intérêt, mais avec la ferme intention de ne rembourser ni le capital, ni les intérêts. Ces fripons opèrent leur vols au moyen de contrats illégaux, de chicanes, de surprises, de menaces, niant leur dette, comptant sur l'ignorance de leur dupe, qui souvent peut-être, par amour de la paix, aime mieux perdre sa créance qu'aher devant les tribunaux, chez les avocats plus redoutés peut-être que les vautours. Si les succursales des Caisses d'Epargne se trouvaient sous la main du travailleur qui fait quelques économies, elles mettraient en fuite ces vautours, qui s'adonneraient à d'autres industries plus utiles et fourniraient à leurs instincts de rapacité une tendance plus honnête et plus productive. Cet esprit entreprenant, qui, mal dirigé, les conduit au
(1) Que les propriétaires devraient leur fournir par moitié.
crime et cfuelquefois à l'écliafaud, parce qu'il est forcé de se mouvoir dans une sphère d'action trop restreinte et qu'il est favorisé par la facilité de duper de bonnes gens , deviendrait puissant et bienfaisant dans un champ honnête, logique et plus vaste.
Sans aucun doute les Caisses d'Epargae, qui font tant de bien aux classes aisées en leur prêtant de l'argent, ont la mission d'élever les classes nécessiteuses à un état meilleur au point de vue moral et économique, et de moraliser les personnes avec qui elles ont à faire. Ce n'est donc pas seulement une œuvre de bienfaisance que l'on fait en recueillant les éléments et les molécules de la force de production, pour en former un tout plus puissant: c'est un acte de civilisation et de haute justice. C'est un acte d'humanité d'encourager les Caisses d'Epargne, un acte d'administration éclairée de les protéger et de les seconder toujours davantage, en suivant le cours ascendant de l'équité.
Je vais suivre dans cette seconde partie l'ordre adopté dans la Partie relative aux Monts.de Piété, et exposer les principales Maximes qu'il est bon d'avoir toujours devant le yeux, quand on a un intérêt quelconque dans les Caisses d'Epargne. Je donnerai ensuite les détails historiques et statistiques que j'ai pu recueillir, et dont la plupart sont extraits de documents officiels; puis, comme confirmation de mes idées, j'exposerai les réformes que des économistes d'élite ont proposées pour ces établissements.
GO
CHAPITRE IL
Maximes.
Les Caisses d'Epargne et les Salles d'asile changeront la face de la société.
Rossi.
Parce que le travail et l'épargne donnent la liberté au travailleur.
Les Banques d'Epargne réformées sont et seront la conséquence de l'émancipation des travailleurs, et par conséquent de la démocratie.
Par qui les Banques d'Epargne doivent être fondées et contrôlées.
1.° Elles doivent être créées par les particuliers, les Municipes, les Gouvernements, ou mieux par des Sociétés de bienfaisance, ou encore par des Banques ordinaires, avec des fonds suffisants de garantie, surtout quand elles sont créées par les particuliers. Elles doivent être contrôlées sans cesse et avec rigueur par les fondateurs et par le Gouvernement qui ne doit pas se contenter d'en surveiller et d'en protéger l'administration, mais doit les aider au moyen de quelques privilèges et de soins attentifs; dans l'Italie supérieure, centrale et méridionale elles sont sous la surveillance des autorités provinciales, mais la plupart sont libres : qu'on n'admette les Sociétés anonimes à fonder des Caisses d'Epargne que difficilement et sur les garanties les plus solides (i).
Exemption de taxes.
2.° Qu'on exempte de taxes et de séquestres, autant que cela est possible, toutes les opérations des Caisses d'Epargne, moins leurs biens immobiliers.
Qu'on reçoive de l'argent et non du papier.
3.° Ne recevoir en dépôt que la monnaie légale effective : si on admet le papier ou les billets de banque, qu'on ouvre à ce dépôt une partie spéciale sous le nom de dépôt des billets: on ne courra pas ainsi le risque de perdre, comme l'ont fait les banques amércaines en 1857
(1) Comme on le fait pour les Caisses d'Epargne particulières en Belgique et en Prusse.
GI au moment de la crise. On y allait déposer du papier qui perdait 20 p. /^ et même plus, puis peu de temps après on allait reprendre le dépôt en argent efTeclif, pour le changer en papier avec un bénéfice de 20 p. °//, le reporter à la Caisse d'Epargne, et ainsi de suite, pour recommencer la même opération; cela fit un si grand tort à ces établissements que la plupart de leurs dépôts tombèrent en raison de la perte que le papier subissait sur la place.
Mesure des dépôts.
4.° Que le minimum soit l'unité de monnaie du pays, le maximum trois mille unités, et s'il est possible un nombre indéfini. Qu'on rembourse cent unités à vue, les sommes supérieures jusqu'à mille dans les dix jours, le reste dans les quinze jours qui suivent la demande, en faisant cesser l'intérêt le jour où le remboursement est demandé, et le faisant commencer le premier jour du mois qui suit celui où le dépôt a été fait, ou le premier jour de la décade qui va commencer ou mieux encore le lendemain du dépôt.
Manière d'employer les dépôts.
5.° Qu'on ne prête qu'avec sûreté. Le but des administrateurs des Caisses d'Epargne, doit être d'activer l'industrie avec les capitaux qu'on leur a confiés, pour augmenter en faveur des déposants les moyens de travail, d'épargne, et en conséquence de bien-être. Jusqu'à présent on a l'usage d'employer ainsi les fonds d'épargne:
a) on prête sur hypothèques, sur maisons assurées contre l'incendie;
b) sur dépôt de bonnes valeurs, sur bonnes lettres de change du pays et même de l'étranger, sur fonds publics, sur action et obligations industrielles du pays, et faciles à réaliser;
c) par contrats ou prêts avec des entrepreneurs do travaux publics;
d) aux Gouvernements; aux Départements on provinces, aux Municipes, aux Compagnies de canaux d'irrigation et de navigation;
e) aux banques particulières et publi(iucs en tenant ouverts avec elles des comptes courants ;
f) sur crédit personnel, par escompte de bons titres de crédit;
g) aux établissements de bienfaisance, cl particulièrement aux Monts de Piété et dans l'avenir aux sociétés coopératives.
La première et la dernière manière conviennent le mieux au but. la première à rnuso de la sûreté qu'elle offre, la seconde parce qu'eUe
tend à secourii" les classes mêmes des déposants. Le montant des prêts selon a et 6 doit être tel qu'on ne risque jamais de perdre, quelque baisse qu'il survienne; sur hypothèques jamais plus des deux tiers; sur les terres et sur les maisons assurées, jamais plus de la moitié de leur valeur actuelle. Si on prête sur effets particuliers, ou sur lettres de change, qu'il n'y ait pas moins de trois bonnes signatures, comme font les banques pour escompter ou prêter sur lettres de change ; sur fonds publics, sur actions et obligations industrielles, jamais plus de la moitié, pour, je le répète, ne pas perdre si les valeurs déposées viennent à baisser. La Caisse d'Epargne de Milan a coutume de se faire remettre par les emprunteurs, quand elle leur prête sur dépôt de titres publics et industriels, une lettre de change à son nom et payable à l'échéance du crédit, lettre de change qu'elle rend à la consignation du dépôt, c'est-à-dire au remboursement du capital: cette mesure est fort sage.
On prêle aux banques pubhques, c'est-à-dire qu'on dépose chez elles des fonds, en ouvrant des comptes courants en conséquence, comme en Angleterre, en Prusse, en Russie, dans le Etats-Unis d'Amérique. Il y a des Banques d'Epargne qui escomptent des lettres de change, comme celles de Milan , de Rome , de Prague , de Vienne. Mais ces opérations exigent beaucoup de prudence, on ne doit s'y aventurer que le moins possible, pour ne pas s'encourager à la spéculation, dont les Caisses d'Epargne doivent toujours se tenir très-loin; pour ne pas s'attirer des dangers en cas de crise et courir risque de se rendre antipathiques par les procès à soutenir contre les faillis et les retardataires, pour ne pas perdre la confiance et ne pas. annuler l'efficacité de l'épargne à sa source; puis, parce que les crises sont surtout funestes aux classes ouvrières.
La principale raison pour laquelle furent compromises en 1857 les Caisses d'Epargne d'Angleterre, ou plutôt les banques qui dans ce pays font l'office de Caisses d'Epargne, fut précisément la spéculation à laquelle se Uvrèrent les banques qui hors de Londres recevaient les dépôts des Caisses d'Epargne.
Les prêts aux Gouvernements faits directement ou indirectement doivent être les plus faibles possibles, de crainte que l'oscillation de leur crédit ne fasse osciller le prix des valeurs qui le représentent; car ces oscillations produisent des crises, des désordres et affaiblissent les capitaux de garantie. Supposons une Caisse d'Epargne qui prête à son gouvernement un million à 5 p. *%; survient une crise, une guerre.
une frayeur panique quelconque, le papier perd 20 p. *%. Les déposants, toujours effrayés au-delà de la raison, se précipitent aux portes de r établissement pour réclamer leurs dépôts , diminués de 20 p. Yq. La confiance dans le gouvernement et dans la Caisse d'Epargne diminue , la crise augmente par cette défiance , il manque 200 mille francs aux fonds redemandés, et les derniers arrivés devraient s'en retourner les mains vides, si on n'y pourvoyait pas des moyens extraordinaires. L'Etat et les philanthropes viennent au secours des Caisses et ont presque toujours les moyens de remédier à ces embarras; le secours ne fait jamais défaut, comme ou le voit dans l'histoire des crises de ces établissements. Mais l'histoire avoue aussi qu'il vaut mieux les éviter. D'ailleur les gouvernements empruntent souvent pour des besoins de consommation, pour des guerres qui dans beaucoup de cas produisent des avantages, mais les Caisses d'Epargne doivent toujours penser et viser à la l'eproduction.
Par suite des mêmes principes, les Caisses d'Epargne doivent prêter le moins possible sur dépôt de fonds publics, d'actions et d'obligations industrielles ; parce qu'au moment des crises, le besoin de vendre, où se trouvent les emprunteurs qui doivent rembourser à époque hxc, provoque de plus en plus la baisse et par conséquent les crises.
Par crainte des crises, on est presque tenté de vanter les Caisses d'Epargne françaises, russes, prussiennes et anglaises, où l'intérêt des dépôts est garanti par les gouvernements. L' industrie de ces pays étant déjà aidée par d'autres établissements de crédit, c'est une bonne pensée de la part des Gouvernements d'avoir présenté aux déposants pour garantie la personne la plus accréditée: car, dans l'état normal, un gouvernement doit avoir plus de crédit que les personnes les plus riches et les plus accréditées.
Les prêts les plus avantageux.
G." Mais le prêt, selon la langue financière, de reproduction ou le prêt industriel est le plus convenable, le plus avantageux, et préférable à tous les autres. Nous avons vu qu'en prêtant sur fonds publics, sur actions et sur obligations, outre le danger d'alimenter la spéculation, on risque de voir les dépôts diminuer de prix jusqu'au dessous des sommes prêtées et même du fonds de garantie et de réserve, au grand dôlrimenl du patrimoine du pauvre.
Comme l'idée domiiianlc des Caisses d'Epargne doit toujours être (|p f;ivorjsor, suivant Ins conditions du pays, l'inlérêt des classes moins
aisées, le meilleur moyeu de le faire est d'activer la force productive de leurs capitaux, en les confiant à l'industrie particulière, mais avec une garantie solide. On l'obtient en prêtant sur hypothèque, en opérant presque comme les banques hypothécaires et agricoles. L'argent que l'on prête ainsi sur hypothèque sert ordinairement à améliorer la propriété territoriale, l'industrie, le commerce. En somme, de cette manière le gain est double. Dans le cas contraire, on court risque d'augmenter chaque année la dette de l'Etat, qui par son accroissement oblige tôt ou tard, mais sûrement à une diminution de l'intérêt. C'est ainsi que le travail augmente, et l'ouvrier gagnant davantage, épargne davantage et en même temps améliore son état. Il n'y a pas besoin de faire ressortir le bénéfice que l'Etat retire en g'énéral d'un pareil emploi de fonds, sans même en avoir le maniement direct, tant du côté de la prospérité générale, que de celui de la moralité des citoyens.
Les Caisses d'Epargne, pour atteindre leur but économique et moral, ont besoin, je le répète, de crédit comme de pain. Il faut donc se garder avec soin de toute opération qui pourrait y porter atteinte. C'est pour elles une nécessité absolue, et on en a vu la preuve dans les événements dont j'ai déjà parlé, et dont je parlerai encore plusieurs fois, parce qu'ils sont la plus grande leçon qu'on puisse donner aux administrateurs des Caisses d'Epargne ou des petits capitaux des classes peu aisées. Ces malheurs arrivèrent dans les mois de novembre et décembre 1857. Les fautes des banques d'Amérique et de quelques unes d'Europe qui firent des spéculations démesurées au-delà de toute consommation naturelle, amenèrent la crise monétaire, financière et commerciale qui faillit être suivie d'une crise sociale aux Etats-Unis d'Amérique, en Allemagne, en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, et un peu même en France. Les faillites innombrables d'industriels, de banquiers et de commerçants forcèrent des grands établissements de crédit à suspendre leurs paiements. Les Caisses d'Epargne qui avaient leurs dépôts dans ces Banques, furent entraînées dans leur ruine. Elles virent les déposants se ruer sur leurs portes pour réclamer leurs épargnes; la crise devint plus terrible et on eut de le peine à retenir la foule furieuse, agitée d'une terreur panique impossible à calmer. 11 y eut de graves désordres; on saccagea la maison où était installée la Banque de Glasgow, et la force armée ne put qu'à grand'peine sauver les employés et la Caisse : le peuple voulait reprendre violenruienl les fruits de ses sueurs, qu'il n'aurait, du reste, pas retrouvés, même après avoir fait triompher sa fureur. Sans doute, le peuple avait tort de s'a-
bandoiiner à ces actes de fureur, mais le lorl était encore plus grand de la part des administrateurs qui avaient confié les capitaux sacrés de l'épargne à des maisons de banque compromises dans le commerce international, avec l'Amérique spécialement, et qui avaient risqué des opérations pour soutenir des spéculations tout à fait anormales. C'est là la raison perpétuelle des crises passées, présentes et futures ; elles arrivent toujours à période fixe; ce sont des maladies organiques qui font rentrer dans la voie des lois naturelles l'ordre bouleversé des prix de toutes les valeurs de change. Nous devons noter ici le bien qu'a fait dans ces circonstances fâcheuses la banque de Londres, qui opéra comme armée de secours, en vraie puissance médiatrice entre le peuple et les banques. On ne devrait donc placer que dans les grandes banques, en compte courant avec intérêt, les fonds inactifs des Caisses d'Epargne. Malgré cela, à toutes espèces de prêt on peut opposer quelque critique, même au prêt hypothécaire qui n'admet pas une prompte réalisation. C'est aux administrateurs intelligents, honnêtes, qu'il appartient de régler les prêts selon les conditions du pays, et avec la balance de la justice. Les événements qui donnent de l'inquiétude aux déposants, leur font ralentir leurs épargnes, et retardent ainsi l'amélioration de leur posilion.
Intérêts aux déposants.
7." Donner aux déposants l'intérêt que les Caisses reçoivent de ceux à qui on prête, avec sûretés, les petites sommes réunies en groupes plus ou moins forts, en retenant pour réserve, si l'on ne peut pas faire autrement, ce qui est absolument indispensable pour les frais, que devraient couvrir les intérêts des quelques jours ou du mois non comptés aux déposants quand ils font leur dépôt et quand ils le retirent; il est bien entendu que les frais sont proportionnés à l'importance de la banque. Les autorités publiques feraient bien selon quelques uns de penser à payer ces frais, comme cela se fait dans quehpics Etats. Cette idée est combattue par ceux qui ne veulent pas que les Caisses d'Epargne soient des établissements de bienfaisance. En France, c'est la Caisse des consignations et dépôts, qui recevant les dépôts des Caisses d'Epargne, paie les frais avec la différence d'intérêt entre le 3 '/^et le 4 p. y^ qu'elle donne. En Angleterre, c'est la Banque, qui, recevant pour le romple de l'Etat les épargnes des divers établissements à qui elle donne un intérêt de n p. y^, pnic ainsi les frais avec la différence entre 3 et 2. 17. 9 '/^ qu'on donne ;im\ déposanis. En l'eusse cl en Uiissjc on f.iji de même.
Plusieurs proposent, par économie de temps et de comptabilité, un intérêt dun centime par jour, c'est-à-dire de fr, 3. 65 par an. Disposition que toutes les caisses d'épargne et même toutes les banques pour les dépôts à intérêts devraient au moins adopter.
Administrateurs.
8.° Que les personnes préposées à l' administration appartiennent aux classes les plus distinguées par leur richesse, leurs connaissances économiques , financières et administratives ; il n'est pas nécessaire qu'elles aient un caractère officiel, au contraire, il vaut mieux que la majorité n'en ait pas. L'autorité doit être seulement l'amie et la protectrice de ces établissements, par la raison qu'il y a des moments où une action trop directe du gouvernement sur les banques, et spécialement sur celles qui nous occupent, fait diminuer le crédit dont elles ont un si grand besoin. Que le Conseil d'administration soit donc formé do nobles et de plébéiens, de conservateurs et de libéraux, de propriétaires de terres et de commerçants, d'industriels et d'hommes de loi, de commissaires du gouvernement et d'économistes. La loi, la science, la richesse, l'expérience, l'amour du pays et des classes pauvres sont les éléments que doivent représenter les administrateurs. On doit en changer un certain nombre tous les ans, pour que le Conseil reprenne une nouvelle vigueur et de nouvelles forces, et ne devienne pas une corporation trop exclusive, trop pleine d'esprit de corps, facile à rejeter les innovations utiles, si elles ne sont pas inspirées par des sentiments de partialité, par des sympathies individuelles. Ceux de ces établissements qui font des affaires de prêt sur dépôt de titres, ou qui font l'escompte des lettres de change, doivent avoir un comité spécial de personnes tout à fait désintéressées pour la conservation du castelletto ou note de l'oscillation du crédit des personnes auxquelles on fait l'escompte.
Simplicité d'administration.
9.° L'administration doit être aussi simple et claire que possible, contrôlée par un Conseil de surveillance renouvelable tous les ans, ou par des Commissions spéciales.
Les Employés; leur garantie et leur surveillance; bons émoluments.
10.° Que les émoluments des employés soient raisonnables, selon les conditions économiques du temps et du pays ; qu'on les rétribue largement, ou de manière qu'ils ne puissent être tentés ni directement ni
indirectement d'abuser à leur profit de la multiplicité des opérations et du mouvement de tant d'argent. Les accidents arrivés à plusieurs établissements de crédit et d'industrie par la mauvaise foi des employés ont peut-être eu pour cause les faibles honoraires ou la négligence des personnes chargées de la surveillance. Combien de conseils de surveillance comprenant des noms qui font illusion au public, méritent d'être surveillés avec rigueur par les Gouvernements, et ont été et sont cause de pertes incalculables! Combien d'administrateurs n'ont autre chose à faire qu'à jouir de sinécures acquises sans peine, et sucent le sang des entreprises sans travailler! Qu'on les paie ce qu'il faut, mais qu'on fasse peser sur eux une responsabilité réelle, L'occasion fait le larron; celui qui met des personnes subalternes au milieu de l'argent, fait une guerre cruelle à ces malheureux, et une partie de la faute qu'ils commettent en volant retombe sur la conscience de ceux qui auraient pu ou dû payer mieux et enlever l'occasion de faillir. Sans doute, chacun est responsable de ses actions; mais un riche qui vole, est bien plus à blâmer qu'un malheureux employé qui a deux mille francs ou moins par an pour lui et sa famille, et que le riche a mis en face de l'argent, en le poussant, pour ainsi dire, au crime. — Mais on dit: Grellet, Penod, Johnson, PuUinger, les nombreux caissiers qui prennent Ihabitude de fuir à l'étranger, étaient vicieux. Demandez-leur quand ils. ont commencé à l'être. Défendez au sommelier de boire du vin, et le sommelier s'enivrera du vin qu'il ne devait pas boire et qu'il aura bu, peut-être même sans avoir soif. Voilà les considérations que devraient toujours avoir devant les yeux ceux qui président aux administrations publiques et particulières et dont plusieurs sont imprévoyants, dissipateurs, au grand dommage de l'esprit d'association, et par conséquent de l'industrie et de la prospérité générale. Que celui qui fait le sourd, le muet et l'aveugle, n'accuse que lui-même, quand en présence d'accidents funestes, il est forcé de dire: « j'ai eu tort de trop économiser, d'être négligent: il est difticile de vivre de peu, surtout quand on est au milieu de l'argent ».
Vous élevez trop le prix de la ferme que le paysan vous paie pour le fonds qu'il cultive; il est forcé, comme cela arrive en plusieurs endroits, de cultiver le froment, le raisin, les fruits, les vers à soie, et de se contenter du blé turc et du fourrage, en vous remettant le reste à vous, son maître, pour sa ferme ou pour les impôts publics. La premii'ic, aiinéo il aura peut-être la force de résister à la lentalion quand il se rend chez voii=; avec sa charge de froment, de raisin, do fruits,
de cocons, de poulels, de pigeons et d'œufs; puis dans un jour de faim, d'épuisement, il prêtera l'oreille à la tentation qui lui dit intérieurement ou extérieurement: « tu manges du pain noir et tu bois de l'eau, et lu portes à ton maître le pain blanc, le vin, la soie que tu as produit à la sueur de ton front; prends, prends ta part ». Pourquoi voulez-vous que les pauvres soient des martyrs quand on a vu tant de ministres, tant de présidents d'établissements mettre une main sacrilège dans le sac des finances publiques, produit de fatigues, de travaux, de sacrifices? Soyez donc justes dans la répartition des traitements.
Sunmllnncc du mouvement dea Caisses.
H ." Le mouvement de l'argent et des titres doit être continuellement surveillé, mais ne doit pas l'être seulement par les commissaires du gouvernement. Le Conseil de censure, les Administrateurs, le Comité de vigilance, doivent d'après les statuts, vérifier, chacun à leur tour, l'état des caisses, des portefeuilles, et le confronter autant que possible avec les inscriptions des livrets. On doit savoir chaque jour ce qui est entré et ce qui est sorti, et publier même chaque semaine la marche générale de l'Etablissement.
to
Publicité des opératiom.
12.° Que les Caisses d'Epargne publient, tous les ans, tous les mois, toutes les semaines, des rapports sur le mouvement particulier ei général de leurs caisses, sur les dépôts reçus et remboursés, sur la quantité et la qualité des prêts, sur les bénéfices, en les accompagnant dexphcations utiles et faciles à comprendre. Que ceux qui y sont intéressés puissent ainsi s'éclairer et s'assurer encore mieux des avantages que leur procure l'épargne; qu'on voie ainsi se conserver et s'accroître cette confiance qui est le pain quotidien des Caisses d'Epargne. Qu'on publie de temps à autre de petites brochures pour exposer, dans un style clair et populaire les avantages que produisent ces établissements.
Que chaque Caisse ait près d'elle un Mont de Piété, ou un bureau pour l'achat ou la vente des livrets.
4 3." Qu'il y ait auprès de chaque Caisse d'Epargne un Mont de Piété, comme à Vérorie, à Metz, à Avignon, etc. Les résultats avantageux de cette mesure sont trop clairs pour qu'il soit nécessaire de les expliquer. On fait ainsi déjà dans plusieurs pays: qu'on généralise donc cet usage.
Qu'il y ait des succursales même dans les plus petites villes et villages.
14." Que l'on fonde des succursales ou des sous-succursales dans les plus petits centres de population, où l'ouvrier, soit en vendant un produit, soit en encaissant une créance, puisse mettre ses épargnes en sûreté, avec intérêts et sans frais. Dans les endroits où il n'y a pas de succursales, ni d'établissements subalternes, on peut se servir des percepteurs des impôts publics, des commissaires du cens, ou des employés des établissements de bienfaisance. Il serait plus simple encore de se servir des curés et des conseils municipaux. La Caisse d'Epargne du chef-lieu aurait un compte général avec le municipe dont elle recevrait, toutes les semaines, les épargnes, et qui serait chargé de donner au déposant un livret au nom de la Caisse d'Epargne. Le déposant serait libre de se rendre aussi à la caisse principale pour faire d'autres dépôts ou demander le remboursement de ceux qu'il aurait faits. La Caisse n'aurait qu'à faire une annotation sur le livret de la personne, au compte du municipe, soit pour l'encaisse d'autres dépôts, soit pour leur remboursement en tout ou en partie.
Ces bureaux alfiliés aux Caisses seraient très-utiles dans les jours de fête, de foire et de marché. Un campagnard, par exemple, va au tnarché avec un veau, un peu de légumes, de la volaille, des fruits, du laitage, avec des produits de son industrie, pour les vendre ; supposons, qu'il en retire en tout quatre-vingt-dix francs. Il en consacre aussitôt une partie à acheter quelques provisions nécessaires à sa famille, du sel, du riz, quelque vêtement, un instrument de travail, quelque matière première de son industrie, une brebis, un porc à engraisser. Supposons qu'il dépense GO ou 70 francs, et qu'il ait l'intention de porter le reste chez lui. Mais en s'en retournant, il dépenserait quelques sous ou quelques francs, pour se donnçr un peu de bon temps au cabaret, cédant à la tentation, à ses compagnons de route ou à l'argent même qui lui brûle les poches. Si au marché il y a un bureau ou une main directe ou indirecte qui recueille ce reste et si le travailleur rénécliit que ces vingt francs mis en sûreté et avec d'autres qu'il a déposés, ou qu'il déposera dans la suite, deviendront un capital toujours grossissant, qui pourra lui servir dans l'avenir à faire qucUpie boime affaire, à améliorer son état; s'il réfléchit qu'en portant chez lui cet argent, il peut le perdre, le prêter à quelipie intrigant ((ui ne le lui rendra pas, il sera bien aise de ne conserver que quelques sous pour se rafraîchir en route, et de mettre le reste à la Caisse d'Epar-
gne. Toutes les semaines en retournnnl au marché, dominé par celle idée de prévoyance, il fera la même chose: l'épargne devienl une heureuse habitude qui produit des bénéfices infinis. Bénéfices aux déposants, moralité, prévoyance, sérénité d'esprit, courage personnel, indépendance et bien-être ; bénéfices à l'industrie générale du pays, fécondée de plus en plus par les épargnes les plus précieuses qui, réunies, deviennent des capitaux fructueux, c'est-à-dire des instruments de travail toujours progressifs; bénéfices à l'Etat qui s'élève à un haut degré de civilisation, en pénétrant profondément dans le sein de la population, pour l'amélioration des classes ouvrières. Il est certain qu'une nation est riche, puissante, civilisée en raison des bonnes habitudes, des bons principes, des bons sentiments, de l'habileté, de l'activité, de la force de production, de la prospérité de ses habitants, et en particulier des classes moyennes et inférieures, c'est-à-dire en raison des sacrifices des épargnes que chacun est capable de faire.
Si, au contraire, les travailleurs des campagnes, si ennemis (fait providentiel) de la locomotion, si indolents, si inclinés à vivre tranquilles et même misérables à l'ombre de leur clocher, qui ont presque honte de se rendre dans les lieux habités par les riches citoyens, dans les villes; si donc ces travailleurs doivent se mettre en route pour porter en lieu sûr les fruits de leurs épargnes, ils se laissent prendre par la paresse, ils diffèrent leur départ jusqu'au lendemain. En attendant, ils sont victimes de faits, de tentations, de besoins imaginaires, de fraudes qui dissipent en fumée les épargnes et la pensée prévoyante et bienfaisante d'en faire. Si le travailleur a une résolution bien arrêtée d'économiser, il cache son argent qui devient une pierre, et si, pour vouloir trop gagner, il se laisse, comme je l'ai déjà dit, soutirer sous forme de prêt son argent par des enjôleurs , ses sacrifices restent inutiles ; il grossit à ses dépens les valeurs des autres, et ainsi le résultat obtenu est diamétralement opposé à celui qu'on avait désiré obtenir de l'influence des Caisses d'Epargne.
Est-il nécessaire de parler des pays où il y a quelque industrie manufacturière et commerciale? Ces établissements y sont indispensables. Les Caisses d'Epargne ne se contentent pas d'y opérer comme une pompe qui aspire les plus petites molécules du numéraire économisé, elles servent, en l'absence de banques succursales, de caisses de dépôt fort commodes pour les industriels. A peine eut-on établi à Monza, à Busto, à Varèse, à Lecco, pays lombards de grande industrie pour la soie, le coton, le fer, les chapeaux , des Caisses afliliées aux Caisses
d'Epargne, qu'elles devinrent aussitôt les caissières des marchands, des fabricants, qui y déposent spécialement l'argent destiné à leurs dépenses ordinaires et aux salaires de chaque semaine. Le samedi matin ils envoient leurs livrets à la Caisse d'Epargne en demandant l'argent dont ils ont besoin et qu'on leur remet immédiatement ou dans la journée; le soir ils paient leurs ouvriers, et de cette façon il n'y a pas une molécule de métal monnayé qui reste inactive.
Que les Caisses d'Epargne aident à fonder des banques d'ouvriers et d'artistes.
15.*^ Qu'elles aident h fonder des banques ouvrières, de beaux-arts et surtout des Banques de Piété améliorées, même des banques d'avances de Prusse et des sociétés de coopération anglaises.
Qu'elles prêtent aux Monts de Piété.
16.° Que les Caisses d'Epargne prêtent aux Monts de Piété qui, comme je l'ai dit, devraient avoir leur siège près d'elles ; car ces deux établissements sont frères, et il est bien qu'ils aillent deux à deux. Le prêt aux Monts de Piété est très-sûr et donne même un honnête intérêt.
Qu'elles donnent gratuitement des livrets aux ouvriers, comme le font, par exemple, les Gouvernements d'Angleterre et d'Espagne.
17." Qu'elles encouragent, par des m(iycns extraordinaires, par des prix, les ouvriers les plus humbles à déposer leurs plus faibles épargnes. Henri Mylius, fondateur de la Caisse d'encouragement d'arts et métiers de Milan, promoteur d'un grand nombre d'autres établissements d'instruction, de secours mutuel et de bienfaisance, qui dépensa, de son vivant, des centaines de mille francs pour soulager rhumanilé souffrante, Henri Mylius, type de vertus domestiques, patriotiques, professionnelles, élevé à l'opulence par une économie bien entendue, par une industrie éclairée, vrai modèle comme négociant, comme citoyen, comme ami, fut le premier à donner gratuitement aux ouvriers de la Lombardie des livrets de la Caisse d'Epargne. En France cet usage est suivi par plusieurs établissements; en Angleterre le Parlement a fait décréter qu'on rérompense généreusement les déposants pauvres des Caisses d'Epargne: on accorde une pension viagère à ceux qui pendant un nombre déler-
miné d'années augmentent tous les mois leurs dépôts. Un grand nombre de manufacturiers, au lieu de faire cadeau de sommes d'argent à leurs ouvriers le premier jour d'août et le premier jour de Tan, feraient bien mieux de leur donner des livrets de la Caisse d'Epargne, avec promesse de les augmenter, si, après un certain nombre d'années, ils présentaient encore leur livret. C'est ce que devraient faire aussi les personnes qui ont des subalternes à qui elles font des cadeaux. Si les Caisses d'Epargne donnaient gratuitement des livrets aux bons ouvriers, elles agiraient selon l'esprit de leur institution. En septembre 1860 la Banque de Barcelone en a donné ainsi 512 pour 20,000 réaux à des ouvriers déposants.
Mais oîi trouver les fonds pour ce but? Toutes les Caisses d'Epargne font des profits annuels; au lieu d'accumuler ces profits au-dcjà du fonds nécessaire de garantie et de réserve pour faire face aux demandes de remboursement immédiat et aux événements extraordinaires, qu'on en emploie une partie à faire des prêts aux ouvriers sur crédit personnel, ou à donner en prix aux ouvriers les plus méritants directement ou par l'intermédiaire de sociétés formées exprès; qu'on les remette aux établissements qui s'occupent de semblabes opérations, et cet emploi sera peut-être le plus profitable et le plus propre à favoriser, à leur' source, le travail et le bien-être des classes peu aisées. On pourrait encore partager le surplus, à titre de dividende, entre certains déposants.
Favoriser, autant que possible, les prêts sur probité i^ersonnelle.
18.° Qu'elles favorisent, dans la sphère de leur pouvoir, les prêts sur probité personnelle, et les Comptes de caisse (i) qui seront mieux décrits dans le chapitre sur les Banques Ecossaises.
Banques des Serfs.
19.° Elles existent en Russie depuis 1859; elles ont été fondées dans le but de procurer, tant aux maîtres qu'aux serfs, les moyens de hâter la grande œuvre de l'émancipation. En Amérique il a déjà paru des banques semblables qui se développeront à mesure que la vraie ci-
( ) J'appelle romples de caisse le compte courant h découvert qu'ouvrent lc> banques e'co.ssaisns aux petits industriels et même nux ouvriers liahiles et lionnètes.
vilisalion chrétienne s'enracinera dans le cœur de ces républicains, dont plusieurs font encore cultiver leurs champs par des esclaves. A Rome ces banques existent depuis longtemps, et dans l'Italie méridionale elles fournissaient et fournissent encore les moyens de racheter des esclaves chrétiens des mains des Musulmans.
Que les Caisses d'Epargne s'adaptent aux besoins des différents pays.
20.° Les Caisses d'épargne doivent s'adapter aux besoins des pays où elles se trouvent, encourager par conséquent les industries les plus favorables aux conditions spéciales du pays; prendre le caractère de Banques foncières, agricoles, comme en Italie et en Allemagne, ailleurs celui de Banques d'escompte, de lettres de change, de prêts sur dépôt de valeurs, comme en Ecosse, à Trieste, à Rome, à Milan, et dans plusieurs autres villes d'Italie; ailleurs encore tenir, directement ou indirectement, des comptes courants avec les Banques publiques et le Trésor de l'Etat , comme en France , en Russie , en Prusse et en Angleterre.
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CHAPITBE 111/
Quelques données statistiques sur les Caisses d'épargne.
La Caisse d'épargne ....
Le grand livre de l'avenir.
Lahirtine.
Les Banques d'épargne naquirent donc presque en même temps dans toutes les nations civilisées de l'Europe, en Italie, en France, dans la péninsule Ibérique, dans les Etats-Unis d'Amérique, en Allemagne, en Suisse, en Angleterre et en Russie.
Italie. Les Banques d'épargne les plus importantes de ce pays, que nous voyons entrer maintenant dans la troisième époque de sa grandeur, sont celles de la Lombardie, de Rome, de Florence, de Bologne, de Forli, de Turin, de Naples W. Parmi les premières du monde peut-être est celle de Milan qui a des comptoirs dans toutes les villes et les principaux villages de la Lombardie. Elle a été fondée en 1823 par des particuliers, avec un capital de 300,000 francs, économisés sur le prêt fait par la propriété foncière d'un centime par écu (d'estimo) à l'occasion de la disette de 1817. Cet établissement a toujours" été si bien administré, il a rendu tant de services aux propriétaires qui avaient fourni les fonds, à l'industrie en général et à la classe des déposants, que le pays lui a accordé une eonfiance immense, et que, le 31 décembre 1859, il avait presque 75 millions de dépôts fournis par une population d'environ trois millions d'habitants; peu de temps après il en avait presque pour cent millions.
Cette Banque a des succursales à Lodi, Crème, Pavie, Chiari, Gasalmaggiore, Bergame, Brescia, Mantoue, Come, Sondrio, Monza, Varese, Godogno, Lecco, Busto, etc. (2). Elle fait plusieurs sortes d'opérations:
(1) La Banque de Naples est Caisse d'épargne parce qu'elle reçoit de l'argent à partir d'un ducat, mais sans payer d'intérêt. Cette grande Banque, qui a plus de cent millions de dépôts, a été confirmée par décret du 27 avril 1863 , et elle sera réformée. On lui a enlevé la trésorerie et on a tenté de l'embarrasser dans les escomptes. Mais avec les dépôts elle pourra contipuer cette opération si utile. — "Une vraie Caisse d'épargne a été instituée en 1862 par disposition du général Garibaldi et du roi Victor Emanuel: j'en parlerai dans le Supplément.
(2) Une quarantaine comprise celle de Mantoue.
elle prête principalement sur hypothèques, sur papiers de crédit public, sur lettres de change et fonds industriels ; elle convertit une partie de ses capitaux en efïets pubhcs du pays, aide par des prêts les corporations morales, les Communes, les établissements ou sociétés pour canaux d'irrigation, fait des œuvres de bienfaisance; elle n'a jamais souffert ni pendant les disettes ni dans les crises poUtiques, toujours prête à recevoir de l'argent et à le rendre à l'époque et de la manière fixée par ses statuts. Sous les regards envieux d'un gouvernement étranger, elle sut toujours conserver son indépendance, et garder les trésors sacrés épargnés par les classes peu aisées. En 1859, avant qu'éclatât la guerre d'affranchissement, quand le gouvernement autrichien faisait transporter à Vérone et à Mantoue les dépôts sacrés des tribunaux, l'Administration, pour sauver une grande partie de ses fonds de ce périlleux voyage, eut l'heureuse idée de les convertir en lettres de change anglaises. Par cette opération hardie, la Caisse d'épargne s'attira encore plus la reconnaissance du pays, et, après le départ des Autrichiens, elle encaissa ses valeurs à leur échéance et fit même un bénéfice. Elle paie aux déposants le 3 /^ P- %> ^^ capitalisant à la fin de l'année les intérêts qu'ils n'ont pas retirés W.
Voici comment elle a employé ses fonds pendant quelques années.
Prêts sur gage
Subventions
Prêts sur
Titres
de titres publics,
accordées à des
Décembre
hypothèques
de crédit public
sur lettres de change, sur bons du Trésor
établissements de bienfaisance
(1) Depuis le premier Janvier 1864 la Caisse d'e'pargne de la Lombardie paie aux déposants le 4 p. "f^. Voir le Supplément.
[2] Y compris fr. 304,000 de prêts stipule's avec la condition de iramortis.scraent graduel.
(3; Au cours de la Bourse du 31 décembre 1862.
(4; Dans cette somme les prêts sur effets publics entrent pour fr. 8.014,001 09, y compri.s les bons du Trésor pour fr. 4,803,500.
Balance do patrimoine de la Caisse d'épargne de Milan le 31 décembre 1861.
ACTIF PASSIF
Capitaux prêtés
«) avec garantie hypothéc. L. 72,369,924 02 Dette envers les déposants, 6) à des établiss. de bienfais. » 1,727,654 33 capitaux et inte'rêts c) sur gage d'effets publics » 10,533,120 77 Livrets 115,908 . . L. 89,967,778 02 Effets publics .... » 5,396,153 36 Dettes diverses . . » 235,915 40 Intér.des prêts et des eff. pub.» 1,814,473 81 Fonds de re'serve. . » 4,646,644 39 Numéraire en caisse . . » 2,348,230 12 Crédits div.,mobil. et imm. » 660,78140
Balance de revenu au 31 décembre 1861.
ACTIF PASSIF
Intérêts sur capitaux prêtés L. 3,815,499 30 Intérêts à payer aux déposants L. 3,053,023 16. sur effets publics » 374,888 80 Traitera, et rémun. aux employés » 158,323 69 Bénéfice sur la vente Frais d'adminis., perte subie dans
des effets publics . » laventedeseff.publ.etfraisdiv.» 87,240 75
Revenus divers . . » 24,770 46 Bénéfice annuel augmentant les
fonds de réserve .... » 916,570 96 L.4,215,158 56 ' L. 4,215,158 56
II y eut aussi des revenus que nous avons comptés dans la balance de patrimoine
Actif, produit par la hausse d'effets publics et par diverses causes L. 75,015 21 Passif, produit par la baisse d'effets publics, par des cas
imprévus et rectifications L. 709,296 95
pour sommes allouées à des œuvres de bienfaisance » 96,014 71
On doit recommander à la Banque d'épargne de la Lombardie de ne pas trop s'associer à la Banque nationale; ce n'est pas là sa mission. Qu'elle ne se laisse pas trop entraîner par les instincts mercantiles, qu'elle n'abandonne pas son terrain qui est solide, fécond, impérissable. Les deux banques ont un but différent. Si les propriétaires, les riches viennent à elle, qu'elle les accueille bien, mais sans laisser dénaturer son institution. Le travail et les travailleurs, le principe et le but, voilà à quoi doit viser une bonne Direction de Caisse d'épargne. Si elle fait des bénéfices en tenant en dépôt à la Banque deux ou trois millions au 4 p. y^,, qu'elle les emploie à faire du
bien aux classes pour lesquelles les Caisses d'épargne ont été fondées. Elle pourrait, du reste, retirer de cet argent autant que la Banque obtient de ses cliens, qui, en leur remettant des valeurs en papier, fait payer, pour escompte de leurs lettres de change, le G, 7, 8, et même le 10 p. //. Il est vrai que la Banque lui sert de caissier, qu'elle reçoit et paie pour elle en province, mais la Caisse d'épargne paie assez cher ce service en faisant circuler ses billets, sans lui demander ni récompence ni provision. Ces denx établissements doivent se traiter au moins en égal. Pour le bon emploi des fonds, la Caisse d'épargne, qui se limite h la Lombardie, ne le cède pas h la Banque qui opère sur tout le territoire itahen. Qu'on se garde bien d'établir la règle de recevoir en dépôt les billets de banque comme argent sonnant; je répète ce qui est arrivé en Amérique en 1857. Une crise éclata et fît baisser la valeur des billets de banque. On allait à la Caisse d'épargne les déposer au pair, puis, le lendemain, on allait se les faire rembourser en argent comptant, qui, à peine hors de la Caisse, se changeait de nouveau en billets, c'est-à-dire en achetant 120 dollars papier avec 100 dollars argent, et on reportait ces 120 dollars à la Caisse d'épargne. Cette volerie dura plusieurs jours. Sans doute nous n'avons pas à craindre ces dangers. Mais aujourd'hui le monde financier est si plein de coups inattendus, qu'il est bon de toujours les prévoir.
A Rome la Caisse d'Epargne fut fondée en 183G sous d'heureux auspices: elle fait encore des affaires de prêt et d'escompte. A en croire Poggi et Nisco elle fait avec succès des opérations de banque foncière, et essaie aussi de faire des prêts agricoles sur crédit personnel, comme les banques d'Ecosse. Elle paie le 4 p. %.
Dans les Marches, dans la Romagne, dans l'Ombrie, etc., on distingue entre autres les Caisses d'épargne d'Ancône , Ferrare, Pérouse, Rimini, Bologne, Ravenne, Césènc, Vitcrbe. On en a compté jusqu'à 4G. Je n'ai que peu de données à ce sujet; je sais seulement que la Caisse de Bologne destine annuellement une partie de ses bénéfices à secourir ceux qui dans l'industrie ont le talent mais manquent des moyens de faire progresser leur état, et qu'elle a contribué pour 150,000 francs à une entreprise dont le but est do donner des habitations salubrcs à la population pauvre et laborieuse. Grâces lui en soient rendues.
A Florence il y eut en 1829 un commencement de Banque d'épargne, et une institution régulière en 1835. Celle Banque reçoit les dépôts de 10 à 50 paoli, dont les intérêts commencent à courir dès
le lendemain, tandis que les dépôts au-dessus de 10 florins ne portent intérêt qu'après quinze jours ; les premiers sont remboursables à première vue, les autres quinze jours après demande; intérêt 3 p.y^, livrets au nom du propriétaire. Elle a plusieurs succursales de première et seconde catégorie. Dans cette Toscane, qui la première a mis en pratique plusieurs principes libéraux en finances, et même le libre-échange avant que les écrivains et les Gouvernements y eussent pensé, la Caisse d'épargne fut peut-être aussi la première d'Europe qui introduisit le principe lumineux, progressif et juste de mesurer sur l'importance des affaires une partie des salaires des employés. Ce système est suivi dans plusieurs villes américaines, et explique la fortune de ces oncles d'Amérique que l'envie, l'ignorance et la paresse attribuent à des opérations peu honnêtes ; il est suivi aussi par les Sociétés d'avances de Prusse, sociétés utiles et prodigieuses par les services immences qu'elles doivent rendre à l'humble classe des producteurs pas aisés; je regrette d'être obligé d'attendre encore pour en parler d'une manière plus étendue. Depuis 1861 la Caisse d'épargne de Florence fait ses comptes en monnaie italienne.
A Turin la Caisse d'épargne commença ses opérations en 1827. Elle n'a pas fait encore tout ce qu'on pouvait attendre d'un centre si important dans le passé, le présent et l'avenir. Maintenant le Gouvernement devrait publier une statistique exacte des Monts de piété, des Caisses d'épargne, des Monts de marchandises (i).
Frange. A Paris la première Banque d'épargne fut fondée en 1787, et à la fin de décembre 1859 elle avait 444 Caisses, dont:
88 dans les chefs-lieux de département
243 » » » d'arrondissement
112 i> » » de canton
1 » ï ï de commune.
Les opérations se font avec un grand ordre et une grande semplicité, le système de comptabilité en est admirable, et permet de voir
(1) Après la publication de l'édition italienne de ce livre le gouvernement, les autorités des provinces et même de simples particuliers comme Maestri et Correnti, Castiglioni, DelPAqua de Milan, les sociétés d'encouragement de la Valtelline, de Bergame, les frères Ostinelli de Come, Plebano et Musso, et d'autres ont publié d'intéressants ouvrages statistiques sur la population , sur le mouvement commercial . sur les finances italiennes , etc.
à chaque instant l'état général et particulier de chaque étabhssement; aussi peut-on faire par jour un grand nombre de versements. On a obtenu encore une grande réduction dans les frais. Les livrets sont nominatifs.
Voici le mouvement général de leurs crédits en 1860:
Crédits des déposants au 1.^^ janvier 1860 . Fr. 338,584,720 16
Versements de l'année » 161,764,423 74
Intérêts alloués aux déposants » 12,560,416 15
Arrérage de rentes touchés pour eux . . » 291,605 23
Total Fr. 513,201,165 28
Remboursements en rentes Fr. 11,598,734 16 Versements à la Caisse des
retraites .... » ^^2,936 00
Espèces » 124,308,502 71
Fr. 135,930,172 87 » 135,930,172 87
Crédits des déposants au 31 décembre 1860 Fr. 377,270,992 41
Livrets existants au 1. janvier 1860 .... 1,125,593
Livrets ouverts dans l'année 220,204
Livrets reçus par transferts 8,748
En tout 1,354,545
Livrets existants au 31 décembre 1860 1,218,122
Hollande. Je n'ai pas de données récentes sur la Hollande; je sais seulement qu'en 1830 elle avait 50 Caisses d'épargne, 47,000 déposants, et 2,771,601 florins de dépôts. Elles doivent leur naissance à la Société du bien public, qui donne un intérêt de 3 à 5 p. %, les administre avec une économie admirable, et les protège, avec beaucoup de soin. Quand la Belgique se détacha de la Hollande, le progrès de ces Caisses continua, car cette institution est tout à fait adaptée aux mœurs des Hollandais.
Les Caisses d'épargne fleurissent aussi en Suède et en Norvège, mais je n'ai pas à leur sujet de données suflisantes.
Allemagne. En 1778 on vit à Hambourg la première Caisse d'épargne, celles des domestiques. Oldenbourg en eut une en 1789. Alloua et r.œllingue en 1801, Nassau en 1816. Dans le tableau, page 83,
on verra leur situation et celle des autres Caisses allemandes dont j'ai
pu avoir quelques renseignements.
Prusse. Elle eut bien vite ses Caisses d'épargne: Berlin en créait une en 1818, A dater de cette époque il s'en fonda partout dans ce royaume, et, à la fin de 1849 il y en avait déjà 211 avec une dette de fr. 62,090,212 50 envers les déposants. Il se forma aussi d'autres établissements, peut-être plus efficaces : ce sont les Banques de crédit populaires, ou Sociétés d'avances, où les familles, les amis et les subalternes des membres de plus de 600 de cette espèce d'union déposent leurs épargnes, presque toutes au 4 p, y^, et servent ainsi à augmenter le capital de circulation de ces établissements de crédit si utiles aux classes peu aisées,
Etats-Unis d'Amérique. Le première Caisse d'épargne fut fondée à Philadelphie en 1806.
Suisse. Les Suisses eurent de bonne heure aussi les Caisses d'épargne, si conformes à l'esprit de leur vie politique, La Suisse est peut-être le pays où elles sont le mieux organisées. Berne fonda la Caisse des domestiques en 1787, celle de la bourgeoise en 1823, Bâle en fonda une en 1794, Coire en 1799, Zurich en 1805 sur le modèle de celle de Hambourg. Elles durent leur naissance, les unes à l'Etat, les autres aux Communes, d'autres à des actionnaires. Maintenant il n'y a pas un bourg qui ne se fasse honneur d'une Caisse d'épargne, d'une succursale ou au moins d'une agence. La Suisse aura bientôt ses banques d'avances, et ce sera un grand bien pour ce peuple fort, libre, florissant, heureux et moral.
Angleterre. Ce pays est la vraie métropole des Caisses d'épargne. De Gérando dit qu'une Banque de charité fondée en 1804 fut le berceau de cette institution salutaire; que la Banque de charité elle-même avait été formée sur le modèle d'une banque pour les enfants, ouverte six ans plus tôt. Quatre années s'étaient écoulées avant que l'exemple fut imité, quand parut à Balh un Institut de prévoyance. L'existence de ces établissements resta ignorée jusqu'au moment où Henri Duncan, ministre de Dunfrie , fonda la Banque d'épargne de Ruthwcl en mai 1810, William Forbes celle d'Edimbourg en 1813. Ils firent plus tard connaître les statuts de ces Banques, leurs avantages, et en devinrent les propagateurs. Celle de Londres s'ouvrit sous la présidence de Thomas Baring, le 22 juillet 1826.
Elles prospérèrent si bien que l'Etat s'offrit à elles comme dépositaire de leurs fonds. Leur administration fut ainsi simplifiée, bien
qu'il ne soit pas très-juste au fond que l'Etat et tous les citoyens aient à payer les intérêts des déposants. La confiance que l'on a dans le Gouvernement a peut-être contribué beaucoup à augmenter la somme des épargnes, qui maintenant s'élèvent à plus d'un milliard.
Pour les derniers renseignements statistiques, consultez le tableau et la note : Caisses d'épargne de l'Angleterre et le Supplément. L'année dernière on a introduit une nouveauté excellente dans les Caisses d'épargne anglaises. Chaque bureau de poste, comme s'il était un agent de la Caisse d'épargne, reçoit des déposants à partir d'un schelling, et le remet aux Caisses principales à l'époque et de la manière déterminée d'avance. Que peut-il y avoir de meilleur qu'un tel moyen pour généraliser les grands bienfaits des Caisses d'épargne? W.
Parys, dans une relation sur les Caisses d'épargne anglaises, affirme, en apportant les preuves à l'appui, qu'à mesure que s'accroissent les Caisses d'épargne, la taxe des pauvres diminue.
Les déposants avaient un crédit de 22 millions de Livres sterlings en 1840, de 29 millions en 1844; en 1845, 1858, 1859 et 1860, ils avaient ce qu'on verra dans les tableaux suivants.
(1) Voyez le fragment <lo Iti relation sur la visite de l'exposition do Londres (1863) par les ouvriers italiens. On y trouve l'cxplieation du mécanisme des (^aïsnés d'i'pargne poslalca. — Voyez aussi le Supplcmenl.
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(1) Pour cette Caisse d'e'pargne voyez le troisième appendice; Caisse d'e'pargne de Bologne et de la Eomagne.
(2) Voyez le quatrième appendice sur les Caisses d'épargne de la Toscane.
(3) Elle donne pour des écoles, des asiles et d'autres établissements de bienfaisance. La Caisse d'épargne de Forlî a un patrimoine de 300,000 francs.
(4) Je n'ai pas jusqu'ici trouvé de comptes-rendus de cet établissement de date récente. On dit qu'il a déjà en dépôt plus de 600,000. fr. Le roi Victor-Emmanuel a fourni un premier fonds de 80,000 fr., et le Municipe de Naples a coopéré.
(5) Je n'ai pas non plus de détails sur cette Banque importante; la Banque Civique de Palerme est fondue ou réunie à la Banque de Naples, qui reçoit les épargnes à partir d'un ducat.
(6) Elle a donné 213,994 fr, pour construire des niaisons d'ouvriers. La Caisse d'épargne de Parme a un fonds de dotation de 214,107 fr.
(7) Elle a un fonds de donations considérable. Elle fait toute espèce de dépôts; reçoit même des dépôts de pupilles, sans intérêt et même de l'héritage Scivere. Mais ses comptes-rendus, comme ceux d'autres établissements de l'Italie, ne sont pas assez explicites.
(8) Elle fait beaucoup d'escomptes comme celles de Trieste, Rimini, Ferrare, Ravenne, Bologne et les autres Caisses d'épargne italiennes. Les 31 décembre 1861 la Caisse d'épargne de Rimini avait en portefeuille 2342 appoints commerciaux.
(9) D'après le compte-rendu officiel de la Caisse d'épargne de Rome l'emploi des fonds en consolidé était de 600,000 écus romains; l'idée d'affecter à cet emploi une somme plus forte est combattue par les syndics Colonna et Ricci, parce qu'elle a déjà causé des dommages et qu'elle s'éloigne du texte du règlement qui établit qu'on doit placer un cinquième en consolidé, un cinquième en crédits hypothécaires et deux cinquièmes en comptes-courants (emploi d'une grande utilité), le reste dans d'autres opérations. Les comptes courants n'étaient en 1861 que de 478,014 écus romains. Mais on avait fait des prêts avec intérêts remboursables à échéances mensuelles, garanties par un dépôt de fonds publics et par des délégations acceptées.
ilO] Savignano, petit pays de la province de Forlî, a. 4542 habitants, et une Caisse d'épargne, qui, fondée sur d'excellents principes, est une des mieux administrées des nombreuses Banques existant dans les villes et les bourgades de la Romagne. Elle escompte des lettres de change, et le 31 décembre 1860 elle en avait 466; elle en avait escompté pendant l'année pour une valeur de 44,688 fr. ; elle a des crédits chirographaires et hypothécaires, des titres de crédit publics et des actions de chemins de fer. Elle fut fondée au moyen de 42 actions dont le capital social était, au 31 décembre 1860, de fr, 4,468 80. Ses dépôts portant intérêt commencent à 5 hajoques (0, 30) et vont à fr. 2128, somme au-delà de laquelle il n'y a plus d'intérêt. Elle a des dépôts extraordinaires, c'est-à-dire lies à un dépôt d'un temps déterminé. Ce qui a lieu d'étonner, c'est que toutes les dépenses d'administration, y compris le loyer de cet établissement si utile et le traitement de son unique employé, no s'élèvent qu'à fr. 411 45. Cette Banque est indépendcntc. Il devrait y avoir des Caisses d'épargne dans chaque bourgade, dans chaque hameau, et partout au moyen d'agents et imiter Savignano.
(11) Voyez plus loin les Monts de Turin.
12) La Caisse d'épargne de Trieste a commencé en 1842: elle fait partie du
Mont Civique Commercial. Elle ne reçoit pas de versements au-dessous de 20 carantani, à 4 p. "/„ d'intérêt. Les versements ordinaires peuvent monter à 100 florins, et même au-dessus avec la permission de la Direction. L'intérêt peut varier mais après avis préalable de 4 semaines. ,
(13) Elle fut fondée en 1852.
(14) Son fonds de réserve était, le 31 décembre 1861, de fr. 4,646^44 39, outre le patrimoine du fonds de bienfaisance de fr. 909,263 17, tout à fait distinct, bien que les deux établissements soient dirigés par la même administration de bienfaisance. Voyez la balance déjà donnée et plus loin les additions relatives encore à la Caisse d'épargne de Milan.
(15) Elle naquit en 1844. A la Caisse d'épargne d'Annecy on voudrait employer les gains à améliorer l'état des classes ouvrières.
(16) En septembre la Caisse de Barcelone a donné plusieurs prix aux déposants pauvres appartenant à la classe ouvrière. Elle a donné 10,000 réaux aux travailleurs assidus et honnêtes qui avaient déjà un livret, 10,000 à ceux qui auraient déposé et conservé pendant un certain temps leur livret après le mois de septembre de la même année. Elle a donné en outre 10,000 réaux au Monts de Piété pour faire rendre aux pauvres certains gages d'une utilité presque indispensable.
(IT) Les 600 Sociétés d'avances prussiennes font aussi l'office de Caisses d'épargne.
(18) En 1852 la Saxe avait déjà 71 Caisses, et le montant de leur dépôts était de fr. 26,000,000.
(19) Le florin de Francfort est estimé fr. 2 12. Il y a aussi une Société d'avances fort remarquable.
(20) Dès 1847 l'Autriche avait 55 Caisses. J'ignore si l'on comprenait dans ce nombre les Caisses Lombardo-Vénitiennes. Il est juste de reconnaître qu'en Autriche le système des Caisses d'épargne est assis sur de larges bases et jouit d'une grande confiance. Le florin est évalué à fr. 2 50, bien qu'il n'ait au pair que la valeur de fr. 2 47. L'Autriche a aussi beaucoup de banques d'avances qui font les fonctions de Caisses d'épargne.
(21) En 1847 le Hanovre avait 64 Caisses d'épargne. La première date du 21 février 1823.
(22) La Russie fonda ses Caisses d'épargne après avoir demandé à celle de Milan les renseignements nécessaires. Elle a presque copié sa Caisse sur la nôtre , et elle a bien fait.
(23) En 1852 la Suisse avait plus de 167 Caisses d'épargne avec un montant de 60,000,000 fr. de dépôts. Voyez la cinquième addition sur les Banques Suisses.
(24) L'Argovie en 1852 avait 36 succursales.
(25) L'Appenzell 18.
(26) Berne 26.
(27) Fribourg 6 Caisses affiliées.
(28) En 1861 la Caisse d'épargne de Genève éleva l'intérêt de 3 à 4 p. "f^.
(29) Lausanne avait 12 succursales en 1852.
(30) Lucerne 3.
(31) Il y a diminution parce qu'on abaissa l'intérêt. Il est à remarquer que, dès 1852, la Caisse d'épargne de Neufchàtel comptait un bureau dans chacune des 40 Communes du Canton. Bel exemple à imiter , comme on l'a fait dans le canton de Glarone et ailleurs.
(32) Obwalden et Nidwalden forment le canton d'Unterwalden.
(33) En 1861 la Caisse d'épargne du Canton du Tessin fut prise par la Banque Cantonale, sur le modèle de la Caisse d'encouragement de Bruxelles. La Banque
répond des dépôts avec son avoir, tant envers les déposants qu'envers les actionnaires qui ont fondé la Caisse d'épargne. L"Etat contrôle. Elle fut fondée dès 1833. Elle a maintenant quatre bureaux: Bellinzona siège de la Banque, Locarno, Lugano et Mendrisio. On y admet aussi les habitants des vallées des Grisons, Mesolcina et Calanca.
(34) Schwitz, Schaffouse, Saint-Gall, Soleure ont des succursales.
(35) En 1858 Zurich avait 28 succursales.
(36) Y compris les Sociétés' de secours mutuel, il y avait en Angleterre 638 Caisses d'épargne le 20 novembre 1860. Voyez plus loin le dernier compte-rendu pour 1862 et cela en dehors des Caisses d'épargne de la poste.
(37) Elle avait 50 Caisses d'épargne. Qui sait quels progrès elle a fait depuis 1830 ! La Hollande est, toute proportion gardée, le pays le plus riche, le plus économique du monde; son gouvernement a fait pendant plusieurs années des prêts à 2 '/j p. "j^. C'est peut-être la raison q^ii a engagé les financiers d'Europe, y compris la Banque mobilière de Turin, "a y établir une Banque mobilière dite Neerlandese.
(38) Elle donne le 3 '/g p. "/o aux déposants. En 1862 le Parlement Belge a proposé l'établissement, sur de larges bases, d'une Caisse d'épargne.
(39) Cette Caisse d'épargne fait partie de la Banque de Liège.
(40) L'Etat de New- York a 71 Caisses d'épargne.
(41) L'Etat de Massachusets compte 26 banques affiliées.
NOTES GÉNÉRATLES.
1.° L'astérisque indique que les données sont puisées dans les comptes-rendus officiels.
2.° Pour le chiiïrc de la population, je me suis valu en partie de documents officiels, en partie de livres de statistique renommés. Pour la Suisse j'ai puisé dan.s la statistique remarquable de Franscini. Le chiffre de la population totale est fixé d'après le décret du 3 décembre 1850, celui de la population cantonale d'après l'anagraphe ou recensement de mars de la môme année. J'ai pris pour mesure proportionnelle la population du Canton, parce que les habitans du Canton, par les succursales et agences, ou directement, y portent leurs épargnes.
3." Aux villes libres d'Allemagne et aux autres Etats de ce pays j'ai assigné la population de leur territoire respectif.
4.° Pour l'Italie indépendante j'ai recueilli les données dans le livre des Communes, dont la répartition sert de base à la loi d'élection des représentants municipaux, provinciaux et de la Chambre des députés.
5." Les 99 groupes représentent quelques milliers de Caisses d'épargne, dont les données sont basées sur des comptes-rendus de deux et même de trois ans.
6." La sixième colonne donne le nombre des habitans qui proportionnellement possèdent un livret; ce nombre s'obtient en 'divisant la population par le nombre de livrets. Pour l'Italie le dividende est la population de la Commune; qui se trouve d'ordinaire être celle de la ville; pour les villes libres, quelques pays et quelques états de l'Allemagne, c'est leur population territoriale; pour la Suisse les habitants des Cantons; pour d'autres Caisses d'épargne la population de la ville ou de la bourgade. Pour la Lombardie j'ai compté 2,628,936 habitants, ohifl"re confirmé par les actes du Gouvernement Jusqu'au mois de mai 1863, bien qu'il soit en réalité d'environ 3,000,000. Les chiffres moyens dont on parle n'ont qu'une importance relative. Ce qui doit le plus attirer l'attention, ce sont les colonnes du tableau où 80 trouvent le nombre des livrets, dos dépôts, leur montant et leur moyonne. VicjNi). BaiX'iuei populaires. Ij
APPENDIGK AUX DÉTAILS STATISTIQUES
Caisse d'épargne de Milan.
En 1861, le fonds de bienfaisance avait envers 104 Communes (i) un crédit sans intérêt de fr. 669,067 22, et de fr. 1,262,799 71 à intérêt: d'où il résulte que, son capital étant administré indépendemment, elle a envers la Caisse d'épargne, sa fille, une dette de francs 1,157,283 96. Le fonds de bienfaisance secourt aussi de son capital le Mont de Piété, qui le 31 décembre 1861, lui devait fr. 240,000.
La sagesse constante de l'Administration de la Caisse d' épargne, rétendue de ses opérations apparaissent clairement dans ses comptesrendus, dont la lecture et la méditation procurent un vrai plaisir à ceux qui aiment les institutions de leur pays et l'humanité. Sa prospérité continue lui a acquis une grande renommée dans toute l'Italie et à l'étranger: on en voit les preuves dans ses archives. On y trouve des lettres écrites par des Gouvernements, des Municipes, des corporations, des particuliers qui viennent de toutes parts demander aux administrateurs des informations, des enseignements pour en suivre les traces et en admirer les succès. Le Gouvernement russe a même demandé, par les voies diplomatiques, à la Caisse d'épargne de Milan ses statuts, ses règlements, ses notifications, ses rapports périodiques imprimés sur la nature de ses opérations, sa marche annuelle. On satisfit le Gouvernement russe par une lettre du 23 avril 1837.
Respectons donc notre Caisse d'épargne, qui saura certainement, comme elle l'a fait jusqu'à présent, s'adapter aux besoins des temps et des lieux, et tournera bientôt son attention vers la classe des travailleurs pour laquelle elle fut créée. Dans ce but elle tâchera de faire toutes les épargnes possibles et s'abstiendra dans l'avenir d'inutiles dépenses de luxe, peur pouvoir accorder de plus grands subsides à ceux qui par leur sueur et leurs fatigues produisent et fécondent la richesse.
(1) Il faut considérer que presqu'à toutes les Communes de la Lombardie a été rendu le centime par écu qu'elles ont prêté en 1817 destiné à secourir les pauvres de cette année de disette, prêt qui n'a pas été tout employé et dont on a détaché 300,000 fr. pour servir de fond de garantie à la Caisse d'épargne fondée en 1823.
1)1 iDStructions pour les déposants à la Caisse d'épargne de Milan.
{Extrait du Statut fondamental du 22 décembre 1860).
1.° La Caisse d'épargne de Milan reçoit les dépôts dans les jours de mercredi et de samedi, non fériés, de. 9 heures du matin à deux heures après midi, et le dimanche, à l'exception des fêtes solennelles, de 9 heures du matin à midi.
Pour les paiements aux déposants sont fixées les jours de mardi et vendredi, non fériés. On présente les livrets de 9 heures du matin à une heure après midi, et les paiements se font de 1 1 heures du matin à 3 heures après midi.
2.*^ Le plus petit dépôt admissible chaque fois est d'un franc. Le plus élevé de 250 francs, dans les jours de mercredi et samedi, et de 50 francs le dimanche.
L'argent se compte selon le tarif fixé par le décret royal du 20 novembre 1859, et doit consister en monnaies non inférieures à un demi-franc.
3.° Les livrets sont enregistrés au nom indiqué par le déposant. Ils sont considérés comme des titres au porteur. Par conséquent, il est de règle de considérer comme légitime possesseur du livret celui qui le présente à l'établissement pour quelque opération.
4." On doit demander les paiements à l'établissement qui a émis le livret. Les sommes qui ne dépassent pas 125 fr., se paient dans la journée. Pour les sommes au-dessus, il faut aviser quinze jours d'avance. On le note sur le livret, et le paiement se fait ce terme écoulé, mais toujours dans les jours fixés pour les paiements, comme au n." 1.
5." Les dépôts portent un intérêt de 3 '/^ p. y^ par an 'XL Pour le calcul des intérêts on divise l'année en 3G décades, ou périodes de dix jours, qui finissent le 10, le 20 et le 30 du mois.
6." Les intérêts des sommes déposées commencent à counr du premier jour de la décade qui suit l'efTectuation du dépôt:
Les intérêts des sommes à rembourser cessent
(1) On a déjà dit que depuis ]p 1."^ jiinvipr ]Mi la Caisse d'éparjynf (]r Afi);!!! paip 4 p. "/„ an-v df^'pnsant-;.
Pour les sommes de remboursement immédiat, avec le dernier joui de la décade qui précède le paiement;
Pour les sommes qui nécessitent l'avis, avec le dernier jour de la décade qui précède l'échéance de l'avis. A partir de ces jours les sommes refusées ou laissées restent à la Caisse comme dépôt sans intérêt.
8.° Si les dépôts ou les paiements tombent dans les jours 10, 20 et 30 du mois , alors les intérêts courent ou cessent à partir du même jour.
9.° Le paiement des intérêts n'a lieu qu'avec le solde du livret ou après la liquidation annuelle.
10.° La liquidation se fait le 31 décembre de chaque année. A cette époque on arrête les comptes, et on opère la capitalisation des intérêts qui ont couru jusque-là. Cette opération se fait sans qu'il soit nécessaire de présenter le livret.
Les parties sont libres de toucher dans le courant de janvier le montant des intérêts, sans avis préalable.
11.° La Caisse ne reçoit pas de dépôts, et ne fait pas de paiements sans la présentation du livret. Si le livret est perdu, on y pourvoit selon les circonstances après qu'il en a été donné avis par le dernier possesseur légitime. La notification doit en être faite à l'étabhssement même qui a émis le livret.
12." Personne ne peut se présenter dans un même jour à la Caisse pour verser ou se faire rembourser de l'argent avec plusieurs livrets.
13." Les livrets, qu'on donne lors du versement du premier dépôt, ou pour remplacer les livrets amortis, coûte 20 centimes (i).
(1) En 1824, pour encourager les classes laborieuses à profiter de la Caisse d'épargne, on publiait à Milan le roman e'conomique populaire du philanthrope Lemontey, roman déjà publié à Paris dans le même but. En 1851 je faisais imprimer un travail dont le but est indiqué par le titre: L'Ouvrier agriculteur , manufacturier et marchand, livre populaire proposé aux ouvriers pour les rendre industrieux et répandre au milieu d'eux les principes d'ordre, de probité, de tempérance, d'économie et de secours mutuels. Milan 18.51.
Caisse d'épargne annexée au Mont de Piété de Tnrin.
On peut donc aussi en quelque sorte ajouter à sa Caisse d'épargne son grand Mont de Piété divisé en deux sections : Mont de Piété à intérêt et Mont gratuit. L'un et l'autre sont d'une origine fort ancienne; on rapporte celle du premier à 1518, celle du second à 1579.
En 1816, le Gouvernement en a confié l'administration aux Œuvres pies de Saint-Paul.
Le premier n'a pas de capital proprement dit, mais il l'a tiré et le tire encore maintenant de dépôts volontaires des particuliers auxquels il paie, selon les circonstances, un intérêt de 4 à 5 p. //. Ces dépôts, qui atteignent la moyenne de deux millions de francs, sont remboursables après un avis préalable de trois mois. A la fin de juin et de décembre on règle et paie les intérêts, qui peuvent de nouveau être déposés en sommes commençant à 100 francs, sans limite qui détermine le maximum. Voilà la source intarissable des capitaux qui opèrent au Mont de Piété. Pourtant on ne paie aux déposants un intérêt que quand leurs fonds sont, de la Caisse des dépôts appelée Caisse de réserve, transportés à la Caisse active. Il est rare que les dépôts dorment sans porter intérêt, car j'ai vu des comptes-rendus journaliers où on disait que la Caisse de réserve était tout à fait vide.
Le mouvement de ces dépôts dans une année peut s'évaluer en moyenne à environ fr. 360,000 d'entrée, et à une pareille somme de sortie, c'est-à-dire à un mouvement annuel de fr. 720,000.
L'administration de la Caisse des dépôts est très-simple et d'une exactitude remarquable. D'un registre à souche on détache les reçus de largent qu'on dépose, et le premier jour de juillet et de janvier, les propriétaires reçoivent leurs mandats d'intérêts au nombre d'environ 2,000. Ils en touchent aussitôt le montant, et peuvent dans la même journée, s'ils le veulent, et comme cela arrive souvent, déposer l'intérêt qu'on leur a payé, et former un nouveau dépôt, et ainsi de suite. C'est de cette manière que le Mont de Piété de Turin opère comme une Caisse d'épargne, payant un intérêt plus fort que les Caisses d'épargne ordinaires, presque jamais moins de 4 '/^ p. "/^ (i). On tient se-
(1) Depuis le premier juillet 1864 elle paie 5 p. "/o-
crets les noms des déposants, et ce secret est peut-être un des motifs pour lesquels cette Banque d'accumulation jouit d'une grande confiance.
Avec un capital ainsi recueilli, le Mont prête sur gages, qui montent à environ 200,000, avec un solde de gages annuel montant à 85 ou 95 mille, d'une valeur de plus ou moins de fr. d, 700, 000, Ceux qui engagent paient à la Banque le 6 p. y^, outre un % p. /^ pour le billet de dépôt, et on ne prête pas moins de fr. 1 50.
Les gages doivent être rachetés dans les six mois à dater du dépôt, mais on peut les renouveler excepté ceux qui par leur qualité diminuent de prix. La vente des gages non renouvelés ou non rachetés se fait aux enchères pubUques préalablement annoncée avec l'indication du nombre et la description des objets. Ils montent à environ 8,000, d'une valeur d'à-peu-près fr. 100,000. La vente se fait en présence d'un administrateur, du secrétaire qui en reçoit les actes, et d'un expert. On a remarqué que les prix se soutiennent en général, surtout ceux des objets de lingerie, et qu'ils sont par conséquent avantageux à ceux qui engagent. C'est ce qui explique le nombre élevé des objets qui se vendent tous les mois.
La différence entre l'intérêt payé par les déposants et celui qu'on paie aux propriétaires des dépôts, constitue, tous frais déduits, un bénéfice annuel de 10 à 12 mille francs; ce bénéfice, bien qu'entamé tous les ans par des œuvres de bienfaisance, a formé un patrimoine qui s'élève aujourd'hui à environ fr. 200,000. Cette somme unie à l'excédant de la masse des dépôts (ceux qui sont à la Caisse de réserve) est convertie par l'administration en bons du Trésor et en titres de rente de l'Etat.
De la même administration dépend le Mont gratuit, tout à fait indépendant du premier. Créé en 1579 au moyen de dons particuliers, il possède maintenant en biens immeubles un patrimoine de plus de 200,000 francs, qui lui rapporte 12,000 francs nets.
Une partie de son patrimoine s'emploie à faire des prêts gratuits de 50 centimes à 10 francs, qui montent annuellement à une moyenne de 4,000. Cette Banque, destinée à la classe pauvre, refuse les objets qui portent un cachet de luxe, comme les montres, l'argenterie, les bijoux, etc. Ses gages sont d'une valeur à peu près de fr. 1, 70. On a donc le fonds de roulement de cette Banque en multipliant le nombre des gages 4,000 par leur valeur moyenne de fr. 1 70 ; ce qui fait environ 6,800 fr. On voit donc encore ici clairement que le
pauvre a de la dignité, et que, plutôt que de se montrer à la Banque gratuite avec le caractère d'indigence avouée, il aime mieux emprunter en payant un intérêt. On le voit partout, on l'a déjà vu dans le traité sur les Monts de Piété et on le verra encore mieux dans le cours de cet ouvrage. C'est aussi ce qui explique le grand succès, en Allemagne et en Angleterre, des Sociétés coopératives fondées sur le principe efficace: Aide-toi toi-même. Le Mont gratuit de Turin pourrait prêter sans intérêts plus de 100,000 fr., et il n'en prête pas 7,000.
Le revenu de cet établissement est destiné à des services religieux, à des usages pieux déterminés par les fondateurs, et, s'il y a quelque reste, on l'emploie à secourir les pauvres honteux, but principal des Œuvres pies de Saint-Paul , parmi lesquelles flgure le Mont gratuit. Les dépenses de cet établissement montent à fr. 3,200, y compris le loyer du local que Ion compte, quoiqu'il lui appartienne. Ce que l'on dépense pour les ventes publiques des gages non rachetés est tout à la charge de l'établissement; ces gages ne s'élèvent pas au-delà de 400.
L'administration des deux IVIonts et celle des Œuvres pies de Saint- Paul est composée d'un président, d'un vice-président nommés par le roi, de vingt-quatre directeurs, dont douze nommés par le Municipe, douze par le Ministre de l'intérieur. L'administration complètement gratuite du président, du vice-président et des directeurs, est surveillée par un Comité permanent composé de 6 membres nommés chaque année dans le sein même de l'administration. Il y a environ 35 employés rétribués.
Derniers résultats des Banques d'épargne ordinaires de Londres.
Voici ce qu'écrivait, le 12 mars 1863, Edward W. Brabrook F. S. A., un des surintendants du Comité de la Caisse d'épargne occidentale de Londres.
« Les détails suivants, que j'ai recueillis en analysant le rapport qui vient d'être publié sur les Caisses d'épargne , méritent d'être connus.
L Pour les employés. Le 20 novembre 1862 il y avait dans le Royaume-Uni 640 Caisses d'épargne avec 692 employés gratuits et 1336 employés rétribués. Les employés gratuits prêtent en moyenne une garantie de L. 585, les employés rétribués de L. 280. Les garanties réunies montent à L. 778,375, tandis que les salaires et les gratifications ne montent pour chacun qu'à L. 92, en moyenne.
II. Pour les fonds il y avait 1,609,103 comptes ouverts avec une somme d'au moins L. 41,542,220 à leur crédit. En d'autres termes les déposants avaient l'un dans l'autre L. 26. Cette accumulation énorme se classifie ainsi:
Converties en titres de la dette publique . . . L. 41,391,034 Existantes près des communes à fonds séparé . » 360,775 Reposantes entre les mains des trésoreries des Caisses des Banques » 317,061
On voit que pour les Caisses d'épargne il y a un surplus de plus d'un demi-million. Il est vrai que quand l'argent arrive au Bureau de la dette nationale, il y a des causes qui occasionnent une perte, évaluée par M. Scratcheley à environ 5 millions; mais, comme dit Gladstone, les Banques d'épargne n'ont pas à en souffrir. L'argent qui est dans les mains des trésoriers est considérable, mais il est plus que couvert par leurs cautionnements. L'intérêt moyen accordé aux déposants est de L. 2 19 schellings p. %. Les frais généraux d'admini-
(1) Cette somme multiplie'e par fr. 25 22, valeur en francs de la livre sterling, forme la somme énorme de fr. 1,060,976.901 40. C'est une dette de TEtat !
slralion ne dépassent pas six schellings et cinq pences pour cent livres de capital.
III. Pour les opérations. D'après les rapports présentés les opérations de l'année peuvent s'évaluer à 1,840,988 de dépôts pour L. 7,955,000, et 1,010,116 de dépôts retirés pour L. 8,834,000, y compris les intérêts. On a ainsi en une seule année un mouvement général de flux et reflux de L. 16,789,000 (i). Le Bureau de la dette nationale a en outre accordé, par le moyen des Banques d'épargne environ 200,000 livres sterlings.
Ces détails ne se rapportent qu'aux anciennes Banques d'épargne ordinaires, et non aux Caisses d'épargne de la poste, sur lesquelles on n'a encore publié aucun rapport détaillé.
(1) Ce qui veut dire que la Banque de Londres où arrivent tous les dépôts, et d'où partent tous les remboursements et les conversions en rentes publiques, a, en 1862, payd pour les déposants fr. 423,418,680. En déduisant 60 fétcs, tant religieuses que nationales, clic a un mouvement journalier de fr. 1,388,257! VicàniV Banquet {lopulaires. M
Caisses d'épargne de Bologne et de Ravenne.
Bologne.
Celte Caisse fut fondée en 1833, avec un capital de francs 26,000. Malgré la faiblesse de ces ressources, elle a pu en peu de temps déployer une grande activité, et aider énergiquement, pour les amélio-* rations, les propriétaires de terres, les petits possesseurs agricoles et même les commerçants.
Pour l'emploi de ses dépots elle revêt le caractère d'établissement de crédit agricole, sans pourtant s'écarter en rien des sages principes de son institution spéciale.
Ses Statuts établissent qu'on doit affecter: le 60 p. // des dépôts, sur lesquels on paie le 4 p. "/, d'intérêt, à des opérations de crédit agricole. On prête d'ordinaire au 6 p. % sur lettres de change à deux signatures, de 1 à 6 mois, renouvelables si la Caisse se trouve en fonds et si l'on rembourse à peu près le quart de la dette à l'échéance ;
le 20 p. % sur prêts hypothécaires au 5 y^ p. /^, en admettant les paiements par fractions;
du dernier 20 p. y^ on prête une petite partie à des établissements publics, et le reste est consacré à l'achat d'effets publics et de valeurs mobilières.
Les comptes-rendus font voir clairement que c'est à elle que recourent l'agriculteur, le petit propriétaire, le petit marchant, puisque la moitié des miUiers de lettres de change entrées dans son portefeuille ne dépasse pas un millier de francs pour chacune. Sur 81 prêts hypothécaires, 19 sont de fr. 5,000 et au-dessous, 16 de 5 à 10 mille, 25 de 10 à 20 mille; il n'y en a que 23 qui dépassent 20 mille fr. : 12 de 20 à 50 mille, 8 de 50 à 100 mille, et 3 de 100 mille et plus.
Cette Caisse convertit une partie de ses bénéfices en œuvres de bienfaisance pubhque; elle a eu, de 1847 à 1851, le courage de prêter gratuitement fr. 18,640 40 à des artisans. Ces artisans n'ont pas tous rendu, ce qui a fait suspendre ce prêt bienfaisant. Dans son Uvre remarquable sur le crédit foncier et agricole, le Sénateur Salaiour attribue cet oubli du devoir aux circonstances poUtiques do 1848, 1849,
1850. Il déplore la suspension du prêt, en prononçant ces paroles généreuses : « Faisons des vœux ardents pour que l'expérience se renouvelle avec toutes les précautions qui peuvent la faire réussir, pour que la Caisse d'épargne de Bologne poursuive son œuvre bienfaisante et moralisatrice, en encourageant par ces prêts l'épargne, comme elle l'encourage déjà par les prix qu'elle donne chaque année aux déposants qui ont le plus besoin d'encouragement.
Pour moi, je crois que le résultat défavorable de prêt gratuit provient de causes plus profondes, de celles qui font que la Banque gratuite de Turin et d'autres villes prête si peu, et que les Banques presque gratuites de Berlin ne trouvèrent jamais à prêter la moitié de leurs capitaux, comme nous le verrons plus loin, en parlant des Banques d'avances. On ne voit d'ordinaire recourir à l'emprunt gratuit que ceux qui ont déjà un peu perdu l'amour-propre, qui ont transigé avec leur dignité personnelle, et à qui il coûte peu de manquer absolument ou relativement à leurs engagements.
On peut voir, à la Conclusion des Caisses d'épargne ce que je suggère et recommande, sur les moyens d'encourager de la part des Caisses d'épargne les prêts aux petits agriculteurs, aux manufacturiers, aux commerçants, aux travailleurs.
Pourtant il faut considérer que, sur fr. 18,640 40, ces pauvres artisans n'ont laissé, sans les rembourser, que fr. 11,G47 59, répartis en 88 prêts; tandis que 33 pertes subies sur lettres de change de gens plus aisés montent à fr. 74,299 12, 8 de ces valeurs, c'est-à-dire les deux tiers de la somme perdue, provenaient d'une personne jouissant d'un grand crédit par son revenu et sa position ; et, ce qui est plus important, c'était un administrateur suppléant de la Caisse d'épargne, un membre de la Banque, d'autres corps respectables. D'oîi il résulta que là aussi on dut adopter le grand principe que les administrateurs des grands établissements de crédit ne doivent pas faire d'affaires là où ils dirigent et administrent.
Celle Caisse a aussi prélevé sur ses gains une somme do 150,000 fr. pour aider la fondation d'une Société dont le but est d'assainir les maisons destinées aux classes pauvres, et d'en construire de nouvelles. Cette Société a compris mieux que d'autres la nécessité de satisfaire à l'hygiène, à la morale et à l'économie politique en améliorant la maison des pauvres travailleurs. Qu'elle soit mille fois louée!
Il m'en coûte de I avouer, mais .Mil;in, la métropole de la Bienfaisance, no s'est mis que bien tard à penser aux malheureuses habi-
dOO
talions des ouvriers; on a agi avec peine et on a commencé par où on devait finir, — Voici comment opèrent, dans les endroits où elles s'établissent, les Sociétés anglaises pour l'amélioration des habitations des pauvres.
On cherche et on visite les rues et les maisons habitées par l'artisan ou par le pauvre. On trouve souvent ces malheureux entassés dans des chambres d'un jour douteux, entourées d'ordinaire on plutôt toujours de fange et d'immondices, où l'air ne circule pas, ne se renouvelle pas, où il n'y a qu'une eau stagnante et infecte. La société achète, si elle peut, ou loue ces cavernes; elle y fait pratiquer des fenêtres, des portes, fait blanchir, sécher. On y fait travailler des serruriers, des maçons, des mécaniciens; on emporte la fange et le fumier, on nettoie les rues, on fait courir librement de l'eau pure dans des canaux faits exprès, et l'air circule et se renouvelle dans des maisons saines. Puis, quand tout est sec, on y loge les pauvres qui, pour jouir vraiment à prix modérés de l'usage et en quelques endroits même de la propriété relative des nouvelles maisons, s'engagent à observer certaines règles d'hygiène et de propreté.
11 se forme partout de ces Sociétés, car, bien qu'elle n'aient pas un but de spéculation mais seulement de bienfaisance sociale, les capitaux qu'elles emploient rapportent de 3 à 4 p. //.
Quand le capital augmente, on achète des terrains et on bâtit des maisonnettes au grand air, et non de ces forteresses, de ces casernes à loger des centaines de malheureux.
Les loyers augmentent toujours de prix, tout augmente: on ne peut plus acheter aujourd'hui pour dix francs ce qu'on payait il y a quelques années dix livres de Milan; les salaires de la plupart des travailleurs n'augmentent un peu que grâce à des efforts et des sacrifices extrêmes; quelques-uns, ou plutôt le grand nombre, principalement les travailleurs moyens et bas de l'Etat (les employés civils) sont encore comme ils étaient il y a un quart de siècle; ils ne peuvent lutter contre les besoins actuels, et le juge et autres employés pères de famille, doivent regretter de n'être pas marchands de cigares, ou charcutiers, on agonise digniteusement, on ne vit pas.
Ce n'est qu'après avoir dépensé des millions pour des routes, des jardins, des alignements de maisons, d'inutiles démolitions qui n'ont servi qu'à faire monter le prix des loyers, pour cent dépenses inutiles, qu'on a en 1862 (je parle de Milan), à grand'peine pensé aux pauvres habitations des ouvriers. En attendant, on les entasse dans une maison
comme une montagne, sans s'inquiéter des désastres physiques et moraux qui en peuvent résulter.
A Bologne et à Parme on a suivi un chemin plus logique, les soins furent plus immédiats, les bienfaits le furent aussi. Mais les Lombards sont bienfaisants, ils rattrapperont le temps perdu. Et on marche vers une époque ou presque chaque famille en proportion de son état aura son nid en pleine propriété.
Voici le résultat des opérations de la Caisse d'épargne de Bologne pour l'année 1861:
Elle avait un actif de L. 12,252,702 88
» un passif de » 10,688,300 43
Par conséquent un reste considérable actif de L. 1,564,402 45
et le 31 décembre de la même année elle restait en crédit de:
L. 1,197,451 87 par N. 13 prêts à des Etabhssements publics » 1,882,487 59 » 81 » sur hypothèque, » 187,423 23 » 11 » chirographaires, » 2,669,113 26 >» 57 » comptes courants sur hypothèque, » 5,513,901 16 «2466 » sur lettres de change et billets à
ordre, outre fr. 846,133 36 en effets publics et valeur mobilières.
Raveme.
J'ajoute ici la situation au 31 décembre 1861 de la Caisse d'épargne de Ravenne qui suit les principes de celle de Bologne
N. 6 crédits sur des Etablissement publics L. 90,623 44
» 15 » sur hypothèque .... » 81,363 10
» 33 » chirographaires . . . . » 94,776 43
» 2995 anticipations sur lettres de change . » 1,490,428 80
La Caisse d'épargne de Ravenne a un fonds propre de fr. 231,995 86, et on voit qu'elle escompte presque plus de lettres de change que celle de Bologne, et d'une valeur plus à la portée des petits producteurs, la
moyenne par lettre de change étant de fr. 2,398, tandis qu'elle est
pour Ravenne de fr. 497 63.
C'est vraiment un plaisir de voir les rapports annuels qui accompagnent les comptes-rendus des Caisses d'épargne italiennes; on voit que toutes cherchent à appliquer une grande partie de leurs gains au bien des classes pauvres.
Cette noble tendance fait honneur à l'Italie, aux personnes qui dirigent les Banques. Les Caisses d'épargne peuvent suivre librement leurs bonnes inspirations, parce qu'elles sont indépendantes, ce que ne peuvent faire celles qui confient leurs dépôts aux Gouvernements, moyen dangereux qui tend à faire endetter sans cesse les Gouvernements. Quels gains ne pourrait pas faire le milliard de l'Angleterre que l'Etat a reçu des épargnes successives ? Les centaines de millions des Caisses d'épargne de la France et d'autres pays? Car cet argent de l'épargne n'est pas employé à la reproduction des richesses; tous les citoyens doivent par l'impôt payer les intérêts, et un Français de Pondichéry, un Indien de Bénarès, un Russe de l'Amour, si ces dépendances étaient actives, devraient offrir leur obole pour payer leurs intérêts aux déposants des Caisses des métropoles.
On doit donc préférer autant que possible, le système appelé suisse devenu système italien, qui consiste à employer à la reproduction des richesses les fonds de ces Caisses.
Caisse d'épargne de Florence.
Dans le compte-rendu de décembre 1861 de cette Caisse d'épargne on doit remarquer les deux balances de patrimoine et de revenu; ce qui est dit au sujet de la participation des employés aux bénéfices; un tableau sur le mouvement de personnes qui font des dépôts et de l'argent déposé ; les propositions sur le moyen d'employer la réserve qui montait alors presque à un million ; les tableaux sur la quantité de ceux qui recourent aux Caisses ; la quantité des dépôts, des remboursements des dernières années et des deux semestres de 1861.
Pour les participations, voici ce que dit le rapport là où un œil peu exercé pourrait s'alarmer en voyant dans la balance qu'on a dépensé en gratifications fr. 18,700 33. tandis qu'on a déboursé pour les salaires fr 25,796 87. « Quand on connaît le système de notre institution, d'après laquelle les traitements sont formés d'une partie fixe et d'une partie variable, basée sur la masse des opérations et les résultats de la Balance, ce vice apparent devient une vraie qualité, parce que ce qu'on appelle gratifications n'est qu'une simple participation aux bénéfices. Si les gratifications entraînent fréquemment des abus, on doit recommander la participation comme susceptible des résultats les plus heureux dans toute association industrielle. Si l'on avait donc quelque chose à proposer, ce serait de changer le nom de gratification en celui de Participation aux bénéfices, expression plus propre, plus claire et plus juste ».
Voici le tableau des personnes, des sommes et du mouvement des dépôts dans les années 1858-59-60 et 1861.
Mouvement des personnes 1853
Consignation Je capitaux
pour épargnes . . N. 35,6 ÎO
Remboursements tic capitaux pour épargnes i> (5,019
Créanciers fie capitaux
pour épargnes ... » 28,332
Mouvement des contants.
Consignation de capitaux
pour épargnes . . Fr. 2,435,258 78 Fr. 2,296,152 32 Fr. 2,(99,805 16 Fr. 2,257,788 43
Remboursements de capitaux pour épargnes . » 2,569,163 38 » 3,792,253 98 » 1,793,548 48 » 2,349,497 29
Accumulation du crédit
pour épargnes . . » 10,521,489 12 » 9,391,739 25 »10,228,098 82 » 10,593,791 03
Accumulation du crédit
pourépargnes et dépôts » 16,462,897 93 1)14,462,770 81 «16,923,268 92 » 19,21 2,608 80
Ces résultats peuvent donner à refléchir, si l'on songe aux circonstances politiques et économiques de l'époque. Les conclusions seront toutes à l'avantage des déposants et des administrateurs des Caisses d'épargne de la Toscane.
Sur la manière d'employer une partie du surplus des bénéfices voici ce qu'on propose:
« Les moyens sont nombreux et peuvent consister ou dans l'emploi des capitaux ou dans le maniement des intérêts. Tontines, encouragements donnés à des industries utiles, instruction, éducation, hygiène pour les pauvres, embellissements, agréments d'une ville qui doit attendre d'eux sa prospérité future , telles sont les opérations qui peuvent fournir aux fonds sociaux un emploi utile pour eux même et pour le pubUc » .
Ces projets, comme on l'a déjà vu, sont communs en Italie; il n'en est pas de même en France, en Angleterre et dans d'autres pays. En Italie on veut presque partout que les Caisses d'Epargne consacrent une partie de leurs gains à des œuvres de bienfaisance et de grandeur nationale.
Je recommande ma proposition sur les Banques d'avances et coopératives aux honorables administrateurs des Caisses d'épargne toscanes.
^^^Qnp^
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Banques d'épargne Suisses.
Où en est arrivé ce pays à propos des Caisses d'épargne? Une nation qui, depuis plusieurs siècles, a su, par son bon sens et son courage, devancer en politique l'œuvre du temps, puisqu'elle est formée de l'union consciencieuse, amicale, fraternelle de trois races différentes, Italienne, Française Allemande; qui sait encore, au milieu des crises de notre époque, choisir dans son sein le chef temporaire du Gouvernement, sans passer par les dissensions, les turbulences qui, au moment des élections, suspendent presque la vie sociale dans des pays semblables; cette nation si avancée dans l'industrie, si bien ordonnée qu'elle a su faire disparaître les entrepreneurs d'assurance dans plusieurs Cantons où l'Etat assure lui-même sur la vie, contre l'incendie et contre la grêle; qui s'est élevée à une prospérité, à une dignité, à une civilisation que tout le monde lui envie, ne devait pas rester en arrière dans l'ordre de ces établissements bienfaisants. Pourtant je n'ai pu avoir de nouveaux détails après ceux que j'ai donnés, principalement dans le tableau statistique. Il y a des écrivains qui croient que les Caisses d'épargne ont pris naissance en Suisse. Quelques économistes même assignent une place particulière aux Caisses d'épargne Suisses, en divisant les Caisses d'épargne en général en deux grands systèmes touchant l'emploi des dépôts: le système Suisse, qui prête sur hypothèques, sur dépôts de valeurs publiques et particulières, que j'appellerais plutôt le système indépendant; le système anglo-français qui confie les dépiits à l'Etat (en le chargeant ainsi de dettes sans fin).
En 1787, Berne eut, outre la Caisse des domestiques, la Caisse des dépôts fondée au moyen d'une dotation du Gouvernement.
A Bâle il s'en fonda une en 1792, grâce surtout au philantrope et patriote Iselin, le Mylius de Bâle.
Zurich en fonda une en 1805 sur le modèle de celle de Hambourg.
Le Canton Grison créa une Caisse d'épargne avec l'aide de quatre bons magistrats de la ville de Coire, parmi lesquels on dislingue Tscharner; Bâle en créa une autre en 1809, Saint-Gall en 1811, Schwitz et Ncufchâtel en 1812, Vevey en 1815. Elles se fondent en si grand nombre que Bernoulli trouve en 1825, 40 Caisses d'épargne avec 4,500,000 francs suisses de dépôts. En 1845, les Caisses, mères
ViCkfi. Bnmjuet populaire*. 14
et filles, étaient de 150 à 200, les déposants de HO à 120 mille, le montant des dépôts de francs suisses 30 à 35 millions. Dans sa précieuse statistique, Franscini assure qu'il n'y a pas de pays au monde qui l'emporte sur la Suisse pour le nombre des Caisses d'épargne et la participation de la masse du peuple à leurs bénéfices.
Cette forte et sage république d'environ deux millions et demi d'habitants, de 1,747,07 lieues suisses de superficie, de 91 villes et 3059 communes, de 159,500,000 fr. d'argent en circulation, sans compter celui des Banques de circulation, sans compter, comme je l'ai déjà dit, les assurances mutuelles sur biens immobiliers appartenantes à 15 Cantons et y^ 6t montantes à fr. 1,800,000, sur biens mobiliers montantes à environ 300 mille milUons, sur la vie, sur les moissons, sur la race bouvine; elle avait en 1851, outre les Caisses d'épargne proprement dites, des Banques qu'on pourrait appeler foncières, fondées par les gouvernements entre lesquelles je crois utile de noter les suivantes :
La Caisse hypothécaire de Genève, fondée en 1848 par un article de la constitution, avec le droit d'émettre des billets correspondants à des titres hypothécaires créés en sa faveur, et d'employer ses fonds libres à l'escompte de billets à ordre dans l'intérêt de l'industrie agricole ; elle a bien réussi.
La Société suisse de Berne, à qui déjà en 1849, 2550 débiteurs devaient fr. 3,952,655 à 5 p. "/^, dont 3 // pour l'intérêt et 1 % pour l'amortissement.
La Banque hypothécaire agricole de Baie campagne, fondée en 1749, par des capitalistes suisses et par les fonds de l'Etat; elle marche bien.
La Cantonal Spar-imd Leihanstalt de Lucerne, fondée en 1846. Dans les premiers mois de son existence elle eut aussitôt 480 déposants pour francs suisses 179,175, dont elle prêta aussitôt 139,919 à 207 propriétaires; elle continue bien.
La Caisse d'épargne du, Canton Grisons, créée en 1846 par décret législatif pour offrir aux petits et grands propriétaires, aux administrateurs des établissements de bienfaisance, un emploi commode et sûr des sommes disponibles, et pour procurer à la classe pas aisée le moyen d'obtenir des prêts mutuels à des conditions moins usuraires. En 1849 elle avait 4297 créanciers de florins 283,179, et 726 débiteurs de florins 255,206, outre quelques petits crédits arriérés et 20,300 florins en numéraire. Cette Caisse marche très-bien.
Lo Gouvernement fédéral doit publier bientôt la statistique de toutes
les institutions d'utilité publique, où nous verrons sans doute l'état actuel des Caisses d'épargne suisses.
Pour donner une sorte de base aux résultats que j'ai présentés dans le tableau sur les Caisses d'épargne suisses, je prends dans l'ouvrage de Franscini et je mets ici un petit tableau de l'état de quelques-unes d'entr elles à une époque plus éloignée :
L. 20 pour 21 francs suisses vieux
Moyenne
DEPOTS
monlnnt en (rancs suisses
nombre
Nombre
des habitants
qui ont un livret
29 habit.
0 habit.
7 habit.
9 habit.
DEPOTS
en fr. suisses
par
par
habilant
(l('posanl
de lu
populalion
fr.
6695 l21 habit. I 131
6 Vs
Si à ces résultats on joint les progrès que les Caisses d'épargne ont faits plus lard partout en Suisse, on doit convenir que l'opinion émise par Franscini, il y a plus de douze ans, devient tous les jours plus vraie. Je ne doute pas qu'on ne fonde aussi bientôt en Suisse les Sociétés ou Banques d'avances.
CHAPITRE V
PROPOSITIONS DE M." HENRI POGGI. CHARLES CATTANEO ET F. VIDAL RELATIVES AUX CAISSES D'ÉPARGNE.
ET RAPPORT OFFICIEL SUR LA VISITE DES OUVRIERS ITALIENS A L'EXPOSITION DE LONDRES.
Proposition d'Henri Poggi.
Pour compléter autant que possible ce travail sur les Caisses d'épargne, j'ajoute les propositions qu'ont faites quelques économistes au sujet des opérations de prêt qu'elles pourraient entreprendre. Je le fais avec plaisir, convaincu de l'utilité et de l'opportunité de leur application ; quelques-unes de ces idées, particulièrement celles qui regardent les prêts fonciers et agricoles avec plus ou moins de modifications, ont été mises en pratique avec succès dans quelques endroits.
M. Henri Poggi, bon économiste et bon jurisconsulte, dans un savant opuscule intitulé : Du Crédit agricole et des moyens de le favoriser, après avoir exposé avec l'évidence la plus claire, d'excellentes raisons d'économie politique, d'abondantes connaissances juridiques et pratiques, l'inopportunité d'établir en Italie une seule Banque foncière et agricole sur le modèle de celle de la France, fait voir que les Caisses d'épargne pourraient, sans recourir à d'autres ressources que les leurs, faire des prêts comme les Banques foncières dans les conditions suivantes :
1 ." A un intérêt inférieur, ou tout au plus égal à celui qui a cours dans le lieu même ;
2." Avec l'obligation du remboursement après plusieurs années, soit à échéances diverses pour la commodité du débiteur, soit en une seule fois;
3.° Avec garantie spéciale sur un fonds libre de toute autre hypothèque (ce qui est trop) conventionnelle ou légale, ayant une valeur d'au moins un tiers de plus que la somme prêtée;
4.° Dans le cas de vente volontaire du fonds, l'acheteur serait tenu de rembourser à la Caisse tout le capital prêté au vendeur ou de le prendre pour lui, comme il plairait à la Banque créancière. Dans le cas de vente forcée, l'acheteur du fonds devrait payer toute la créance, capital et intérêts, quel que fût le temps écoulé depuis le jour de l'emprunt;
5.° La Caisse de prêts devrait avoir la faculté de transmettre à d'autres ses titres de crédit au moyen d'un simple virement.
M. Poggi dit que les Caisses d'épargne, vu la facilité qu'elles ont de connaître la capacité de crédit des agriculteurs qui habitent le lieu où elles font leurs opérations, pourraient aussi prêter aux personnes qui se livrent à l'agriculture sans posséder des biens immeubles. Il distingue ces personnes en deux classes: 1.° agriculteurs qui cultivent des terres qui ne leur appartiennent pas, mais qui, comme fermiers, les cultivent avec leurs propres capitaux circulants, comme bêtes, semences, instruments, etc.. 2.° paysans qui cultivent un champ à ferme, mais avec peu ou pas de capital propre. On prêterait aux premiers moyennant hypothèque fournie par les propriétaires des terres, à la condition de rembourser en plusieurs échéances et au plus tard dans la dernière année du bail de la ferme. Les propriétaires pourraient s'assurer de l'emprunt:
i° Au moyen d'une caution ou d'un gage pris au commencement, comme le font ceux qui, en affermant une propriété, consignent aux fermiers plusieurs capitaux mobiliers;
2.° En exigeant annuellement, avec le prix de la ferme, les intérêts du capital que le fermier aurait emprunté à la Caisse, ou les sommes échues qu'il devrait rembourser, pour remettre ces intérêts et ces sommes à la Caisse créancière;
3.° Au moyen des privilèges que, en vertu de la loi hypothécaire, les maîtres ont sur les récoltes et sur les biens meubles qui font valoir le fonds; privilèges qui devraient assurer non seulement le crédit de la ferme, mais encore celui des intérêts et du capital dus aux Caisses d'épargne.
A la seconde classe, celle des fermiers qui n'ont en propre que peu ou pas de capital circulant, et le tiennent des propriétaires ou de plus grands fermiers, les Caisses d'épargne ne peuvent faire des prêts avec les sommes déposées, car ces épargnes doivent être employées de la manière la plus sûre. Pourtant elles pourraient essayer un moyen, tout à fait en harmonie avec le but de leur institution, et que voici; ce serait d'employer pour ces opérations le capital que ces établissements accumulent avec les profits qu'ils font en prêtant les petites sommes réunies à un intérêt plus fort que celui qu'ils paient aux déposants. On prêterait donc surtout aux paysans qui ont quelques épargnes à la Caisse. Voici les conditions proposées par Poggi :
1.° Ne jamais excéder la limite maximum indiquée par le propriétaire comme mesure du crédit à ouvrir aux diverses familles de ses fermiers ;
Au simple intérêt d'un et demi p. % au plus
3.° Avec faculté de remboursement, même à petites fractions, payables au gré des débiteurs, mais avec l'obligation de rembourser le capital entier après l'avis de congé donné par les maîtres du fonds aux fermiers débiteurs ;
4.° Ne pas faire un second prêt au chef de la même famille, s'il n'a remboursé en totalité ou en partie le premier emprunt;
5.° Se garantir avec le même privilège qu'ont les maîtres sur les récoltes en pied ou coupées; privilège que les propriétaires devraient exercer pour le compte des Caisses, et de préférence aux crédits qu'ils ont eux-mêmes sur les paysans;
6.° On ne devrait accorder aucun secours sans le consentement préalable des maîtres. — Mais ici encore il y a exagération, car les maîtres pourraient quelquefois, pour une question personnelle, opposer leur veto, quand bien même un paysan pourrait offrir une suffisante garantie personnelle de probité, d'habileté, pour rassurer la Caisse sur le remboursement du prêt.
Quoi qu'il en soit, ces propositions sont excellentes; la Caisse d'épargne de Milan avait, en 1863, environ six millions à consacrer à ces opérations d'élite, celle de Florence un million disponible, et un grand nombre d'autres ont aussi de bonnes réserves. Cet argent, répandu comme une rosée sur la campagne, serait fécond. Qu'on pense donc à ces opérations si utiles.
m Proposition de Charles Cattaneo.
En appelant Caisse d'épargne l'humble institution dont la propriété Lombarde devait un jour recevoir le secours inattendu de cent millions, on préludait sans le savoir à une grande expérience : on enfermait en un mot peu scientiflque et peu élégant un profond enseignement Cet enseignement embrassait l'épargne particulière et l'épargne publique, car c'est en vain que le citoyen se tue à fabriquer des millions, si le législateur dissipe des milliards. Les épargnes les plus colossales dépendent de la forme que l'intelligence et la morale impriment à l'administration publique et à la défense publique.
La Caisse d'épargne commença comme œuvre de miséricorde. Des hommes bienfaisants voulurent aider le peuple à ravir un sou chaque jour aux besoins les moins impérieux, à la paresse, au vice. Au lieu de la tirelire en terre cuite, qui lui avait appris à se faire l'aumône à lui-même, on lui donna un livret portant intérêts; puis on lui enseigna à convertir la récolte en semence, par la révélation du secret de l'épargne composée.
L'expérience démontra qu'un livret sans nom était plus commode à donner en gage ou en paiement. Devenu un titre au porteur, le livret du pauvre devint, hélas! plus d'une fois le livret du riche. Ce dernier s'avisa un jour d'ajouter ses propres épargnes aux intérêts composés du livret; puis il y ajouta à plusieurs reprises le capital qu'il voulait conserver pour un besoin imprévu sans le laisser improductif. Les administrateurs y virent un abus et une dérogation à la sainteté de l'institution ; ils voulurent que tout nouveau dépôt ne dépassât pas une faible somme. On ne s'était pas encore aperçu que les épargnes des gens aisés deviennent pour les pauvres un travail , un gain et enfin une épargne. L'institution devait ainsi, par son développement-spontané, atteindre le dernier principe économique de l'épargne sociale. Elle devait dissiper cette illusion vulgaire que le luxe improductif, qui dissipe le capital, est aussi bienfaisant que l'emploi reproducteur, qui sauve le capital et le féconde.
En outre, les administrateurs, préoccupés par-dessus tout du souci de se tenir prêts à rembourser le montant des livrets, osaient à peine consacrer aux prêts hypoihécaircs un f/uart euviron des dépôts (27
p. /^) ; ils préféraient les litres de la dette publique, dont la valeur pouvait à tout moment se convertir en argent comptant. Mais après les mouvements de 1830 on ne craignit plus de voir revenir les livrets; ils se soutinrent mieux que les effets publics sur lesquels ils étaient appuyés; l'emploi hypothécaire, outre qu'il était plus sûr, sembla assez rapide pour satisfaire à un besoin probable.
Cette épreuve heureuse fit donc croître les dépôts ; ils commencèrent à refluer de la dette publique vers l'agriculture et les nouvelles constructions que réclamait l'accroissement de la population. L'épargne, comprise d'abord au seul point de vue du soulagement de la pauvreté, | s'étendit au bénéfice de la propriété et à un encouragement nouveau et inattendu du travail. Telle est la forme nouvelle et grandiose que l'institution de l'épargne a pris en Italie. C'est l'indication de la voie d'un développement ultérieur.
Le livret au nom recueillait le capital précaire et chancelant. Le livret sans nom recueillit, et dans une plus large mesure, le capital aisé et superflu. Restait à lui donner une forme qui le rendit accessible au capital circulant et actif.
Or la Caisse d'épargne ne pourrait jamais adopter le papier foncier, dont le coupon reste en apparence toujours égal de semestre en semestre, tandis que la partie de l'intérêt diminue toujours et que s'accroît la partie de l'ammortissement, jusqu'à ce que le capital entier soit absorbé. La Caisse d'épargne ne pourrait jamais adopter le titre mourant, le titre à consommation composée, à consommation accélérée. En ligne d'économie comme en ligne de morale, elle doit tâcher de faire précisément le contraire du modèle Frémy.
Son papier circulant devrait donc être à intérêt accumulé; il devrait être une somme ronde, détaché du livret, mais au moins de quelques centaines de francs, pour ne pas dégénérer en papier-monnaie, ou en billet de banque d'un retour facile. Exempt de la traînée des coupons semestriels, il devrait indiquer au dos en autant de colonnes et de Ugnes le chiffre croissant que sa valeur acquerrait d'année en année, de semestre en semestre, et, si l'on veut, de mois en mois, jusqu'à ce que l'accumulation des intérêts atteignît une autre somme ronde, qu'on pourrait convertir en capital, ou subdiviser, ou toucher.
On simplifierait ainsi les écritures, en prévoyant toujours l'échéance, l'usage des capitaux de la Caisse serait plus libre et plus large, si ce n'est dans le cas où il conviendrait de consentir à un remboursement anticipé, comme on ferait pour le livret original.
H3 Il est clair qu'à chaque changement de mains celui qui cède vient toucher sa cote-part d'intérêt composé, pour le temps que le papier croissant est resté dans ses mains. Et par contre l'acquéreur, chaque fois que le titre change de mains, fait presque un nouveau dépôt et un nouvel acte d'épargne, sans que sa valeur soit soustraite à la circulation. Le comptant des intérêts reste toujours dans la Caisse à la disposition de la propriété.
Par là, le papier accumulé, même à l'échéance la plus éloignée, ce qui n'est pas nécessaire, pourrait être accueilli dans le sein de la famille et dans la circulation commerciale. Si l'essai , tenté avec prudence, avec titres à courte échéance ou au porteur, ne réussissait pas, comme ce n'est pas l'unique espoir de l'institution et qu'il ne serait pas imposé par le privilège et par la force pubUque, on pourrait l'abandonner, mais sans le désastre universel qui se produirait dans les obligations foncières par l'accouplement absurde du monopole et de l'impuissance.
Un esprit pratique pourra aisément donner une forme plus précise à celte pensée.
Mais à quoi bon? La fondation de l'épargne implantée à Milan il y a quarante ans, a pu sous le Gouvernement autrichien, sous l'arbitraire militaire même, vivre et croître sans être troublée. Il était réservé à une Commission parlementaire, composée pour un tiers de Milanais, de proposer de défendre à l'institution la plus populaire de leur pays, aux Assurances vénitiennes, à la vénérable institution toscane du Mont Paschi , de défendre un acte ultérieur de libre existence voulu par l'esprit des temps, de défendre l'émission des lettres de gage. Selon eux, ce devait être le droit exclusif, non plus de l'union des deux crédits par eux jugée susceptible de faillite, mais du crédit agricole même isolé, embrassant toute espèce de risques industriels et commerciaux, et par cela même d'autant plus faillible. Et pourquoi? Parce que, disent-ils, « si on présentait sur la place des titres fonciers d'origine diverse, provenants de sociétés mal connues du public, et que le capitahste fût contraint de courir sur la trace de renseignements peu sûrs pour distinguer les bons titres des mauvais, il est évident qu'il y aurait folie à se flatter de les voir accepter » (i).
;i; Ces paroles sont tirées de la relation «ur la Banque foncière et agricole italienne présentée nu Parlement italien.
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Est-il sage de la part d'un législateur de hasarder la qualification de mal connues, et mauvaises, et accréditées par des moyens peu sûrs, pour l'appliquer à des institutions consacrées par une confiance publique inaltérable, dont l'une remonte à quarante ans, l'autre à deux siècles ?
Je n'ai parlé du projet des lettres de gage accumulées que pour J montrer, par un exemple, combien le privilège gênerait le libre développement et de nos institutions si estimables, et de toutes celles qui dans l'espace de vingt-cinq ans ont été inspirées par le génie du siècle dans tout le monde civilisé.
Je demande que l'Italie puisse conserver toutes ses formes de crédit bien éprouvées. Je demande aussi qu'elles puissent se modifier et se développer librement, en adoptant les meilleurs moyens qui prévaudront chez les nations. Ou soyons résolument vandales et détruisans, ou que nos institutions puissent vivre de la vie du siècle et ne pas devenir des cadavres.
Que surtout ce qui est bon puisse aussi se propager d'une à toutes les autres parties de l'Italie. Si la fondation de l'épargne est bienfaisante à Milan, à Bologne, pourquoi la défendre à Parme, à Ancone? Si on l'a donnée comme un beau présent à Naples, pourquoi la refusera-t-on à Palerme? Si elle a recueilli deux millions à Lecco et à Busto, pourquoi serait-elle stérile à Gênes etàLivourne?
Si on rétendait immédiatement à toute l'Italie, ce serait un puissant levier pour aider, durant n'importe quelle série d'années, les familles entreprenantes à acheter les biens de l'Etat, car sans cela cette vente se présente sous de tristes auspices.
La solution d'une question entraînerait la solution de l'autre, et, après une dizaine d'années, pourrait conduire aussi à un egrande application de l'amortissement graduel.
Qu'on fonde donc une série bien ordonnée de Caisses Mères dans toutes les villes les plus commerçantes, où il est plus facile de réunir de l'argent tant des riches que des pauvres, et que de là les Caisses Filles s'étendent en réseau jusque dans la dernière petite place. Si la Lombardie en a seize, l'Italie entière peut en avoir cent : si la Lom- j bardie pouvait en avoir cent, l'Italie pourrait en avoir mille. 1
Je vois bien que le Gouvernement, contraint d'accepter des prêts déplorables qui augmentent tout d'un coup la dette de trois cents mil-
lions, ne pourrait opérer qu'avec beaucoup de lenteur. Qu'il laisse donc agir l'habileté des particuliers.
Qu'on applique à cette entreprise libre et honorée cette portion quelconque de capital que nos banquiers vont mettre aux pieds de maîtres étrangers. Que les Bourses recueillent les actions pour constituer les fonds de première réserve. Que les Municipes et les familles donnent l'élan à l'institution, en s'ofïrant pour apporter une somme de premier prêt qui serve à acheminer aussitôt les opérations actives et à conquérir l'opinion. Qu'on procède avec ordre sur toute la surface en même temps ; qu'on détermine dès le principe dans quelles relations les Caisses Mères doivent se trouver entre elles; qu'on détermine par quelles règles bien calculées on doit mesurer le passage des capitaux vers les régions où ils peuvent rendre de plus grands services, et produire le plus de fruit, jusqu'à ce que la circulation arrive équilibrée jusqu'à l'extrémité des membres.
Que les actionnaires qui auront fourni les fonds des réserves, aient aussi une compensation qui croisse en môme temps que l'institution. Mais que cette institution ne devienne pas le jouet d'intérêts particuliers; qu'elle prenne dans toute l'Italie cette attitude d'utihlé impersonnelle, de prévoyance maternelle qui lui a assuré la confiance des peuples.
Faisons cela pour le moment. Si chaque année nous faisions autant, nous pourrions bien être contents et fiers. Gela du moins ne pourrait jamais être ni une erreur, ni un désastre. Un crédit prudent jusqu'aux deux tiers des valeurs champêtres, et qui peut de nouveau s'étendre avec l'augmentation des valeurs, satisfait pleinement l'idée de crédit foncier et agricole. Pour ce qui regarde les opérations réunies en bloc sous ce dernier nom, et qui sont proprement de crédit industriel, le législateur pourra délibérer ensuite, à mesure qu'il acquerra une idée bien claire et une expérience qu'il n'a pas pour le moment. Si demain une institution quelconque, au sein de la libre concurrence et de l'égalité légale, donnait la preuve d'un plus haut degré d'utilité, on pourrait aussitôt la substituer à celle de l'épargne, sans qu'un monopole étranger pût arrêter la main du législateur.
Voilà ce que dit Charles Cattaneo, le plus grand économiste de l'Italie, dans une des sept lettres sur la Banque foncière d'Italie, qu'il a publiées en 1 863 dans le Diritto.
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Proposition de M. F. Vidal.
Voici ce que propose Vidal :
Il est établi une Caisse d'épargne dans chaque chef-lieu d'arrondissement, et toutes les Caisses sont placées sous la direction supérieure du gouvernement, qui garantit aux déposants le remboursement à volonté des sommes versées, et le service des intérêts. Toutes les Caisses sont sohdaires entre elles.
Nous ajoutons, pour développer l'ébauche de notre projet:
A chaque Caisse il est annexé un comptoir de prêt et d'emprunt, destiné à servir d'intermédiaire entre ceux qui ont des fonds à placer et ceux qui demandent à emprunter des capitaux (i).
Le comptoir offre aux déposants, aux capitalistes, un emploi toujours productif, toujours facile, pour les sommes qu'ils ne savent comment utiliser, qu'ils ne veulent eux mêmes faire fructifier.
Il fournit aux emprunteurs, aux travailleurs solvables, laborieux, probes et honnêtes, les fonds dont ils ont besoin et qu'il ne peuvent se procurer facilement aujourd'hui.
Comme Banque d'emprunt, la Caisse ou le comptoir recevra à intérêt tous les capitaux qui cerchent un placement.
Comme Banque de prêt, il placera ces mêmes capitaux entre les mains des travailleurs solvables, offrant garantie de morahté, qui désirent emprunter et qui sont capables de tirer un parti utile des sommes prêtées.
La Caisse ou le comptoir pompera, aspirera tous les capitaux stériles, tous les écus enfouis dans les tiroirs ou dans les coffres-forts, pour les respirer dans la circulation et leur donner un emploi, pour les faire
(1) Nous supposons ici que le comptoir trouvera facilement à placer tous les capitaux. Si, contre toute prévision, le comptoir trouvait peu d'emprunteurs, il n'accepterait que les dépôts de la classe ouvrière. En exposant nos idées dans la Démocratie pacifique, nous avons modifié et simplifié notre premier projet; nous le rétablissons ici tel qu'il a été primitivement conçu.
S'il paraissait difficile de trouver à placer une grande masse de capitaux, ou si les comptoirs avaient assez des fonds des Caisses d'épargne pour faire face à toutes les demandes de prêt, ou ne recevrait en dépôt que les épargnes de la classe ouvrière, (^'^"'•l
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passer entre les mains de ceux qui savent et qui peuvent les rendre productifs (i).
La Caisse, en un mot, jouera le rôle que jouent les Banques d'Ecosse; mais elle n'émettra point de billets de circulation. Elle paiera toujours en numéraire, ou en billets des banques déjà établies.
Des emprunts ou dépôts.
La Caisse empruntera ou recevra en dépôt, de tous ceux qui lui accorderont confiance, toutes sommes depuis ..... jusqu'à .... francs.
Les dépôts pourraient être divisés en deux catégeries: 4.° Les fonds provenant de l'épargne de la classe ouvrière, de la classe des salariés; 2." les fonds déposés par les rentiers, les propriétaires, les capitalistes.
Les premiers porteraient intérêt à 4 p. ^, comme aujourd'hui, ou à 3 y^, en déduisant les frais d'administration, ou mieux encore, à 3 fr. G5 c. p. Yq, ce qui fait un centime par jour par 100 francs.
Les seconds porteraient intérêt à 3 p. "// seulement, ou à 2 y^, et même 2 p. ^. Nous n'entendons pas préciser le chiffre.
On pourrait à la rigueur supprimer la distinction, surtout si, comme il est probable, la Caisse trouvait facilement à placer les dépôts avec sécurité.
L'intérêt au profit du déposant court à dater du dixième jour après le versement jusqu'au dixième jour qui précède le retrait. L'intérêt se compte jour par jour. -
L'intérêt des dépôts est payé chaque année à un jour déterminé, ou il est capitalisé de droit, comme aujourd'hui pour les dépôts au-dessous de 3,000 fr., mais seulement pour les dépôts de la classe ouvrière. Quiconque a plus de 3,000 fr. en dépôt, quand bien même ces 3,000 fr. seraient divisés entre plusieurs Caisses différentes, ne pourra jouir
(1) Le comptoir verra bientôt affluer dans sa Caisse toutes les petites sommes qui dorment aujourd'hui dans les coffres pendant un, deux ou trois mois, attendant un emploi ou un placement; les capitaux que le propriétaire, après la vente de sa récolte, garde chez lui jusqu'il ce qu'il ait h acquitter l'impôt ou à payer se» frais do culture; la majeure partie des écus qui forment la provision des petits rentiers; toutes les sommes enfin qui sont improductivcment déposées chez les notaires, jusqu'à ce qu'elles aient trouve un placement définitif ou jusqu'à ce que certaines formalités aient été accomplies: en un mot, tout le numéraire qui ne circule pas. (Vm.)
du bénéfice de l'intérêt composé. Celui qui demanderait à cumuler, en dissimulant, perdrait droit aux intérêts d'une année entière dans le cas où la fraude serait découverte. C'est ce que la loi du 5 juin a prévu.
Les dépôts faits par les ouvriers sont, comme aujourd'hui, inscrits sur un registre et sur un livret fourni au déposant.
On délivre aux rentiers ou capitalistes, à la place du livret, un bon nominatif ou au porteur, et transmissible par voie d'endossement, égal en valeur à la somme déposée. Ce bon, payable à la Caisse qui aurait reçu le dépôt, porterait intérêt à 2 ou 3 p. y^, et l'intérêt serait payé en même temps que le principal.
Les bons seraient à échéances fixes. Le déposant déterminerait à son gré l'époque de l'échéance.
Tout bon représenterait nécessairement un dépôt. En aucun cas, il ne pourrait être émis de bons destinés à emprunter par voie de circulation.
Les bons des Caisses, véritables lettres de change, seraient probablement fort recherchés ; ils circuleraient comme circulent les bons du trésor ou les bons de l'échiquier d'Angleterre. Ils feraient l'office de monnaie portant intérêt. Ils obtiendraient bientôt la préférence sur les billets de banque, et pourraient être escomptés plus facilement que la meilleure lettre de change, car la solvabihté de la Caisse d'épargne serait bien connue de tous,
La Caisse, quand elle aurait des fonds disponibles, escompterait ellemême ces bons, car elle aurait avantage à retirer de la circulation un bon portant intérêt pour l'échanger contre les écus qui dorment dans ses coffres.
Nous proposons une échéance fixe au lieu d'une échéance indéterminée, pour que la Caisse ne puisse jamais être surprise par une demande considérable de remboursements, pour qu'elle n'ait pas besoin de conserver une trop forte réserve.
Les dépôts faits par les ouvriers sont remboursables à volonté, en monnaie métalUque, huit jours après la demande.
Des prêts ou placements.
Le crédit fourni par la Caisse est de deux sortes: Le crédit personnel ou moral et le crédit réel. Le crédit personnel, nous l'avons défini précédemment, repose sur la solvabililé présumée de l'emprunteur, sur
ii9 sa probité, sa moralité, son travail, sur la totalité de son avoir ; mais il n'est garanti par aucun gage matériel, spécial et déterminé.
Ce crédit est naturellement limité par le degré de confiance que mérite l'emprunteur. Il doit être fourni avec prudence et discernement. Il doit être impitoyablement refusé aux fainéants, aux prodigues, aux hommes de mauvaise conduite. Il peut être, dans de sages limites, accordé aux ouvriers rangés et laborieux, aux artisans et aux hommes de métiers. Quant aux journaliers, qui n'ont pour vivre que le salaire quotidien, c'est de l'ouvrage qu'il faut leur donner, et non pas du crédit.
Nous dirons tout-à-l'heure comment l'administration de la Caisse pourrait arriver à reconnaître ceux qui méritent sa confiance et ceux qui ne la méritent pas.
Le crédit réel, celui qui est garanti par un gage spécial, appuyé sur un nantissement, est limité par la valeur vénale et reconnue des objets déposés, des gages ou des nantissements.
Si les Caisses établissaient des succursales dans les chefs-lieu a de canton, et si chaque succursale avait un magasin pour recevoir en dépôt les récoltes qui ont un prix courant réguher, le crédit réel serait le meilleur moyen de tuer l'usure dans les campagnes, ce chancre rongeur de l'agriculture (i).
Si le petit cultivateur, si le propriétaire, en consignant une partie de sa récolte, de ses grains, était sûr d'obtenir l'avance des trois quarts ou de la moitié de la valeur des denrées mises en dépôt, il pourrait attendre la saison favorable pour la vente; il n'aurait pas besoin d'emprunter, au mois de juillet, 1 hectolitre de blé, à la condition de rendre \ hectolitre '/^ après la moisson; il n'aurait pas besoin, pressé par un créancier, de vendre quand les prix sont bas, pour racheter ensuite quand les prix sont élevés. Il attendrait l'occasion et n'aurait jamais qu'un intérêt de 4 p. "/^ à servir. Nous n'avons pas besoin d'insister: on comprend facilement l'avantage que les cultivateurs retireraient d'un pareil établissement.
Mais la Caisse ne devrait faire d'avances au cultivateur qu'avec une réserve extrême. Point de crédit pour acheter des terre», point de crédit pour les améliorations dispendieuses, car le paysan ne pourrait rembourser les sommes empruntées qu'à la longue, sur le produit de plusieurs récoltes successives.
[l] Dan» ces magasins, on se chargerait de prendre soin des récoltes; et pour faire face aux frais d'entretien, il serait pcrru un trcy-faiblc droit d'entrepôt ou de magasinage.
Le crédit agricole demande des établissements spéciaux organisés sur d'autres bases que celles adoptées pour nos Caisses de prêt. Les fonds des Caisses d'épargne sont des capitaux circulants, ils ne doivent pas être immobilisés.
Les Caisses peuvent prêter aux hommes de métiers, aux ouvriers de l'industrie des fonds pour acheter des matières premières, parce qu'en peu de temps la valeur tout entière du capital et de la main-d'œuvre reparaît dans le produit qui sera livré au consommateur; parce que, après avoir reçu le prix de son travail, l'artisan pourra rembourser les sommes empruntées ; mais le cultivateur qui a consacré le montant de l'emprunt à l'amélioration de ses terres, a enfoui un capital qui ne pourra être amorti que partiellement, par le surcroît de produits obtenus chaque année. Le crédit agricole ne peut admettre que les annuités comme mode de remboursement. Encore une fois, il ne peut être fourni largement que par des établissements spéciaux qui demandent une organisation particulière.
Si les Caisses d'épargne établissaient des entrepôts de marchandises, elles pourraient alors faire des avances sur consignation ou délivrer de véritables warrants, comme cela se pratique dans les docks en l'Angleterre. Mais ceci suppose un développement qui ne sera pas donné de sitôt à nos institutions.
Les Caisses d'épargne, Banques d'escompte.
Dans les villes de commerce, les Caisses d'épargne pourraient se livrer à Tescompte, aussi bien à leur avantage qu'à l'avantage des commerçants. L'escompte, après tout, n'est autre chose qu'un mode de prêt et d'emprunt. La Caisse se transforme en maison de banque ; elle fait concurrence aux banquiers et aux escompteurs, et elle ne perçoit jamais que 4 p. %.
La Caisse n'émet point de billets, elle ne prête que des écus, elle proportionne ses opérations au numéraire dont elle dispose. Dans les villes oîi règne une grande activité commerciale et où il n'existe pas de Banque de circulation, le gouvernement pourrait être autorisé par une loi à fonder une Banque avec les fonds des Caisses d'épargne. Cette Banque, organisée comme toutes les autres, pourrait avoir la faveur de battre monnaie de papier dans certaines limites; elle aurait son conseil d'escompte, ses administrateurs, mais n'aurait pas d'actionnaires; elle dépendrait de l'administration des Caisses d'épargne. La loi ponrraH
déterminer rigoureusement le cadre des opérations, et prescrire des garanties contre les abus à redouter.
Outre la commission de surveillance dont nous avons parlé déjà, il serait établi auprès des banques d'escompte, et il pourrait être établi également auprès des Caisses de prêt, un conseil spécial nommé par la municipalité, et qui aurait pour fonction de remplir le rôle que remplissent les conseils d'escompte auprès des banques actuelles.
Le conseil serait choisi, autant que possible, parmi les différentes spécialités de l'industrie, du commerce, parmi les chefs d'atelier, parmi les principaux artisans, de manière à pouvoir fournir les renseignements les plus précis sur la solvabilité et la moralité de tous les industrieux ou négociants qui demanderaient à entrer en relation d'affaires avec la Caisse ou le comptoir.
Dans les petites villes, il est rare qu'un artisan, qu'un négociant ne connaisse pas assez exactement la solvabilité, la fortune d'un confrère, de celui qui fait la même partie. Ce serait donc une espèce de conseil destiné uniquement à fournir des renseignements. Là se bornerait son rôle, [l ne pourrait en rien s'immiscer dans l'administration, dans le contrôle ou la surveillance des opérations de la Caisse.
Pour rendre les travaux de ce conseil plus simples et plus faciles, pour mettre l'administration à même de mieux apprécier la solvabilité des emprunteurs, tout individu qui voudrait obtenir un crédit à la Caisse ou être admis aux faveurs de l'escompte, devrait adresser au directeur une demande par écrit.
Le directeur et le conseil prendraient alors des informations, des renseignements, et pourraient arriver assez facilement à connaître le chiffre du crédit qui devrait être ouvert au demandeur (i).
Mais il est inutile d'entrer dans tous ces détails ; c'est l'affaire des directeurs, des administrateurs, c'est l'affaire surtout de l'autorité supérieure de déterminer l'organisation qui devrait être donnée aux établissements.
;i) Dans chaque Caisse ou comptoir, il serait tenu un registre où le chiffre du crédit à fournir à chacun serait fixé d'après sa solvabilité présumée. - Ce registre, dont le directeur seul et le conseil pourraient prendre connaissance, mettrait l'administration h. même de savoir facilement si telle demande doit être accueillie ou repoussée. !^'ii>)
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Condition du prêt. — Taux de l'intérêt.
Dans le taux de l'intérêt, il faut distinguer deux choses: le loyer du capital et la prime d'assurance.
Dans un lieu et dans un moment donnés, le loyer du capital est le même pour tous les emprunteurs ; ce qui varie, c'est la prime d'assurance. Quand les premières maisons trouvent à emprunter à 2 ou à 3, on peut dire que le taux du loyer est à 2 ou 3. Mais la prime varie en raison du danger, des chances à courir. Ainsi, tandis que l'un emprunte à 3, un autre ne trouve pas à 4, pas même à 5; d'autres ne trouveraient à aucun prix. Evidemment, si tous présentaient les mêmes garanties, tous pourraient emprunter aux mêmes conditions.
La Caisse n'étant autre chose qu'un intermédiaire entre les prêteurs et les emprunteurs, place ses fonds, en principal, au même taux qu'elle paie aux déposants. Mais comme elle répond, envers les bailleurs de capitaux, de la solvabilité des emprunteurs; comme elle substitue sa garantie, c'est-à-dire la garantie cellective, à la garantie insuffisante ou moins sûre d'un seul individu, de l'emprunteur; comme elle transforme enfin un titre particulier en un titre social, en une obligation de la Caisse (i), elle fait à la fois l'office d'un courtier et l'office d'un assureur; elle peut donc réclamer un courtage et une prime d'assurance, ce qu'on appelle une commission en terme de banque et de commerce.
Quels que soient le tei*me des échéances, le degré de solvabilité de tel ou de tel emprunteur, les risques et les dangers, le taux de l'intérêt ou de l'escompte est le même pour tous. Quand il y a trop de chances à courir, quand l'emprunteur n'offre pas toutes les garanties, la Caisse, au lieu d'élever la prime, refuse le crédit.
La prime d'assurance consiste dans la différence entre le taux de l'intérêt payé aux déposants et le taux demandé aux emprunteurs. La Caisse reçoit les dépôts à raison de 3 fr. 65 c, elle prête à 4 p. •%. Il est probable que cette faible commission, prélevée sur des certaines de millions, sera plus que suffisante pour couvrir les frais d'administration et les pertes, il est probable qu'elle donnera même un bénéfice net assez considérable. Alors on pourra, en proportion, élever l'intérêt des dépôts, ou mieux encore diminuer le loyer des capitaux.
(1) Le comptoir est une société d'assurances mutuelles contre l'insolvabilité des emprunteurs. La prime est destinée à couvrir les sinistres. (Vid.)
Par cette organisation des Caisses d'épargne, on peut facilement arriver à distribuer les capitaux dans toute la France selon les besoins, à les porter des lieux où ils abondent dans ceux où ils manquent absolument aujourd'hui, on peut rendre uniforme partout les taux de l'intérêt et le faire descendre à 4 p. "y^.
C'est déjà là un immense résultat, que les banquiers et les escompteurs maudiront sans doute, mais auquel les véritables producteurs, tous ceux qui travaillent, ne peuvent manquer d'applaudir.
■ Les Caisses d'épargne, sociétés d'assurances.
Les Caisses d'épargne ont aujourd'hui au trésor 350 (i) millions de francs environ. Quelle est donc la compagnie d'assurance qui offre une pareille garantie? Les capitaux réunis de toutes le compagnies de la France ne s'élèvent probablement pas à ce ehiffre !
Nous avons essayé de faire comprendre comment, sans gêner en rien ce qu'on appelle la liberté du commerce, la liberté de l industrie, et ce que nous appellerions volontiers la liberté du désordre, pour lui donner son véritable nom, en ne réclamant ni privilège ni monopole, mais en usant seulement de la liberté de la concurrence, liberté aujourd'hui, universellement et à grands cris réclamée en tout et pour tout, l'Etat pouvait, au moyen des Caisses d'épargne, fournir aux travailleurs des capitaux, régulariser la distribution du crédit, et faire baisser le taux de l'intérêt. Nous allons examiner s'il ne pourrait pas, avec la même facilité, faire concurrence aux assureurs, diminuer le taux des primes, organiser le plus vaste système de mutualité dans toute la France, établir une solidarité générale et comme une vaste association contre les sinistres de toute nature.
Encore une fois, nous respectons ici la liberté de l'industrie, du moins le nom de la liberté; on ne demande ni monopole ni privilège. L'Etat se fait assureur, mais il permet aux particuliers, aux sociétés anonymes ou autres, de lui faire concurrence. II fait connaître ses conditions, puis il attend les clients sans même mettre de voyageurs en campagne.
De ces conditions, la première est celle-ci: l'Etat, qui est riche et puissant, et qui doit être généreux, renonce à ruiner ses clients en frais de justice. En tout état de cause, il accepte l'arbitrage. Si une difficiiUé se présente, l'assuré peut demander que la contestation soit jugée par
(1/ M. Vidal publiait son livre en 1844.
des arbitres; l'Etat s'oblige à toujours accéder à la demande, et de cette obligation il fait un article de loi. On peut plaider contre lui. Il ne parait en justice que comme défendeur. S'il intente jamais une action, ce sera contre la fraude ou contre la mauvaise foi : mais alors ce sera une action criminelle et non pas une action civile.
L'Etat fait toutes les opérations d'assurances qu'exploitent aujourd'hui les compagnies. Il assure contre l'incendie, contre la gelée, contre la grêle, contre les épizooties, contre les inondations, etc. Les risques de mer sont les seuls qu'il ne garantisse pas, parce que la fraude est trop difficile à découvrir.
Il assure sur la vie et contre les chances du sort et du recrutement; il organise des tontines, et s'efforce toujours de fixer la prime au chiffre le plus bas. Si le taux de la prime peut être d'autant plus faible que le nombre des assurés ou des sociétaires est plus considérable, quelle compagnie pourrait assurer au même prix que 1,'Etat, qui réalisera un système des mutualité sur toute la France? que l'Etat, qui n'a pas besoin de faire des bénéfices, car il n'a pas de dividendes à payer, car il lui suffit de couvrir ses frais et l'intérêt de ses capitaux à 3 /^, à 4 p. °/^ au maximum?
Encore ici, il serait superflu d'insister. Il n'est personne qui ne puisse aisément comprendre les avantages de notre projet.
La seule objection que l'on puisse faire, c'est que l'Etat ne manquera pas d'organiser des états-majors, de créer des places inutiles, de multiplier outre mesure les fonctionnaires. — C'est à la loi à prévoir les abus, à les rendre impossibles.
La Caisse de prêt et d'emprunt, la caisse d'escompte, le bureau d'assurances peuvent être réunis dans le même local. Le même personnel, au besoin, peut suffire à ce triple service. Les Chambres, qui voteront la loi, peuvent déterminer le nombre des employés et le chiffre des appointements; eUes peuvent Umiter les frais d'administration, comme elles fixeront le taux moyen des primes d'assurances.
Les Caisses d'épargne, banques de recouvrement. Envoi et transport d'argent, délivrances de mandats, de lettres de crédit.
Toutes les Caisses sont associées entre elles, ou plutôt elles ne forment qu'un seul et vaste établissement qui a des comptoirs dan^ toutes les villes de France. Il n'est pas de maison de banque qui puisse avoir des relations aussi étendues.
Tout directeur d'une Caisse d'épargne peut tirer sur toutes les autres Caisses du royaume. On tire à vue pour les petites sommes, à un ou plusieurs jours de vue pour les sommes importantes. Toute Caisse sera toujours en mesure d'acquitter un mandat, parce que les Caisses d'épargne seront autorisées à prendre des fonds au besoin chez les percepteurs, chez les receveurs particuliers ou les receveurs généraux.
Les mandats seront fournis gratis aux ouvriers déposants qui changeront de résidence; ils seront fournis à bon marché à tout le monde. La loi fixera le taux de la commission. Il sera pris des mesures pour rendre la contrefaçon des mandats impossible, pour déjouer les faussaires ou reconnaître la fraude. On y a déjà pourvu dans l'administration des postes.
A l'aide des Caisses d'épargne, chacun pourra donc faire recouvrer un billet, car on se chargera aussi des recouvrements ; faire payer une lettre de change sur tous les points du royaume; obtenir un mandat ou une lettre de crédit. Les voyageurs seront dispensés d'acheter de l'or ou d'acheter des traites et des lettres de change ; ils prendront des mandats et auront toujours la facilité de changer ces mandats, s'il leur prend fantaisie de changer d'itinéraire, car sur tous les points de la route ils trouveront des comptoirs de la banque générale, des correspondants.
Les mandats seraient pour les Caisses une grande source de bénéfice; ils seraient, pour les commerçants^ pour tout le monde, d'une immense utilité. La garantie sociale des Caisses, la garantie de l'Etat serait préférée au meilleur papier du monde. Ce serait encore, pour les banquiers, une concurrence redoutable, une concurrence qui finirait même par rendre leur industrie à peu près Inutile.
Au point où nous sommes arrivés, nous n'avons plus, pour achever de remplir notre programme, qu'à expliquer comment, avec les fonds des Caisses d'épargne, ou pourrait efficacement encourager l'agriculture, créer des ateliers de travail agricole, fournir de l'ouvrage à tous les bras inoccupés et augmenter considérablement la production territoriale. Mais ce sujet est trop important par lui-même pour être effleuré sommairement; il mérite d'être traité à part.
M. Vidal prévit en 1844 plusieurs réformes qui furent plus tard mises à exécution dans les Caisses d'épargne et en d'autres établissements de crédit; quelques-unes même le surpassèrent à plusieurs égards,
comme pour les inlérêls sur les dépôts, le moyen d'employer les capitaux; elles allèrent jusqu'aux prêts fonciers, au vrai prêt agricole que M. Vidal confond avec le prêt foncier; quelques-uns pratiquèrent même l'escompte de lettres de change, le prêt sur dépôt de valeurs ou de gages, et arrivèrent jusqu'au prêt d'honneur, jusqu'à l'émission des livrets au porteur. Le baron Corvaja, à peu près à l'époque où fui publié le livre de M. Vidal, proposait dans la Bancocratie rédigée par l'illustre Parma d'inviter les Gouvernements à permettre que les livrets de la caisse d'épargne pussent circuler comme monnaie. Mais aucune banque n'est encore arrivée aux bons de Caisse, si l'on en excepte quelques Gouvernements qui ont mis en circulation des bons du Trésor portant au dos, comme les papiers proposés par Gattaneo, des tableaux indiquant jour par jour la quantité d'intérêts qu'ils ont produits (1).
Dès 1830, les Saint-Simoniens avaient aussi publié des programmes de Banque d'épargne, d'où sont dérivées dans la suite les réformes de Vidal et peut-être toutes celles des Banques foncières, agricoles, industrielles, et surtout la résurrection récente des Banques mobilières sur le modèle de l'ancienne Banque de Saint-Georges de Gênes. Le Saint-Simonisme, quoiqu'on disent les disciples qui en apparence ou par ambition personnelle ont abandonné cette école, a été le réformateur auquel le monde civilisé doit les puissantes institutions de crédit, de constructions, d'entreprises colossales, qui, en dépit des personnes qui les exploitent maintenant, poussent à une grande communication de personnes, de valeurs de change, d'idées, à la constitution des vraies nationalités, à la fraternité humanitaire et peut-être à la paix ou à l'égalité universelle. Ce qui se fait en haut, ce progrès qui, illimité, nous conduirait à un nouveau féodalisme, à une nouvelle division de la race humaine en deux classes, maîtres et serfs, devra se produire aussi en bas dans les légions des travailleurs et des opprimés; il en résultera cette harmonie entre deux puissances qui semblent opposées, harmonie vers laquelle s'achemine le seul progrès véritable. Les Saint- Simoniens ont bien mérité de l'humanité.
(1) Maintenant il y a quelques établissements de cre'dit qui veulent ëmettre des chèques sur ce principe. On devrait faire sur le revers papier une indication tabulaire indiquant l'augmentation journalière des inte'rêts; de cette manière ceux qui posséderaient les chèques ne seraient pas pressée d'en exiger le paiement en espèces.
Proposition de la Commission des Ouvriers Italiens
ENVOYÉS Â L'EXPOSITION LNTERNATIONALE DE LONDRES
Je crois utile d'ajouter aux propositious de M."Poggi, Catlaneo et Vidal les détails touchant les Caisses d'épargne postales anglaises, contenus dans le rapport adressé au Ministre de l'agriculture et du commerce du royaume d'Italie. Ce rapport des commissaires Menichetti, Reymonde, Rivera, sur l'expédition des ouvriers italiens envoyés en 1862 à l'Exposition de Londres, a paru dans la Gazette O/ficielle du 22 avril 1863. La relation générale est tirée en partie des notes spéciales envoyées au Gouvernement par diverses commissions d'ouvriers, et en partie des études faites par les Commissaires eux-mêmes; elle contient des renseignements utiles, qui méritent d'être pris en considération par les économistes et les hommes d'Etat de notre pays. Je ne suis pourtant pas d'accord sur tous les points avec les Commissaires. En comparant l'Italie industrielle avec l'Angleterre, bien qu'animés de bonnes intentions, ils voient un peu trop en pessimistes la patrie commune, et tirent des conclusions risquées qu'ils mettent sur le dos de toutes les provinces italiennes; ils ont le défaut de généraliser d'après des exceptions forcées par des événements temporaires et de mettre au môme niveau le blanc et le noir; ils apprécient superficiellement les raisons qui amènent la rareté des élèves des Instituts Royaux Tecniques, et mettent sur le même pied les Banques d'épargne anglaises ordinaires et postales. Ils disent que c'est le commerce italien qui a inventé l'écriture en partie double et qu'il y a peu de monde qu'il la pratique, sans songer aux comptables (ragionierî), qui dans quelques contrées de l'Italie font vivre depuis des siècles cette pratique; c'est peut-être à eux que doivent en partie leur richesse quelques pays de l'Italie et la Lombardie en particulier , où un pratique depuis des siècles la méthode en partie double, enseignée depuis un temps immémorial dans les écoles de comptabilité et de commerce. Ces commissaires font des omissions graves; ils ne parlent, par exemple, ni des importantes sociétés coopératives de Roc.hdale et d'autres semblables, ni de celles des prêts sans caution aux ouvriers, des prêts d'honneur, sociétés fort connues en Angleterre cl dont je parlerai. Toutes ces questions devaient être étudiées
par ceux qui élaienl chargés par le Gouvernement d'une nation nouvelle d'instruire les ouvriers. La proposition de réforme des Caisses d'épargne mise en pratique par les Anglais et dont j'ai parlé, celle qui regarde les Banques d'épargne postales et que l'on conseille d'appliquer en Italie, ne serait pas moins profitable; mais il faudrait conserver leur autonomie, réformer notre système de banque de manière à le rendre à peu près égal à celui des Anglais ; il faudrait que la Banque nationale arrivât à jouir de cette confiance universelle que la Banque de Londres a acquise par ses services pendant ses 169 années d'existence, en aidant si puissamment l'Angleterre dans la paix et dans la guerre, en la rendant si forte et si prospère. Voici comment s'expriment les rapporteurs.
« Il existe à Londres une grande Caisse d'épargne centrale fondée par le Gouvernement, et avec laquelle correspond le service postal. Dans chaque bureau de poste on peut faire des versements de dépôts pour cette Caisse d'épargne, aussi bien que des demandes de remboursement. Pour cela, celui qui veut faire un dépôt pour la première fois, en se présentant au bureau de poste, demande et reçoit un petit livret sur lequel on inscrit son prénom, son nom, sa qualité et son crédit. Il peut, dans ce bureau de poste ou dans un autre quelconque de la Grande- Bretagne, faire de nouveaux dépôts en les faisant porter au crédit sur son livret. L'employé de poste fait tous les jours la note des dépôts, celle des bons de poste, forme un seul compte de caisse pour ces deux services et en expédie la note collective au bureau central des postes à Londres. Là, dans des bureaux spéciaux, on tient les comptes-courants des déposants, rangés par ordre alphabétique des noms de bureau de poste et des déposants. Quand on a inscrit sur les livres le versement fait par chaque déposant, on lui expédie aussitôt une reconnaissance de son crédit, qui doit en faire foi pour le remboursement- Tant que le déposant ne l'a pas reçue, son livret fait foi de son crédit. En cas de retard pourtant il doit réclamer cette reconnaissance avec des modèles imprimés pris à la poste et expédiés au bureau central. L'administration centrale donne en conséquence les ordres opportuns pour le versement des crédits des déposants à la Caisse d'épargne, qui les emploie aussitôt en achetant des titres de la dette publique.
» Le déposant qui désire faire le recouvrement des ses économies en tout ou en partie, peut le demander dans n'importe quel bureau de poste avec un modèle imprimé dont il remplit les vides. Sa demande transmise à Londres est confrontée avec son compte courant. On expédie alors deux ordres de paiement; l'un au déposant, l'autre identique an bu-
reau de poste. L'identité parfaite s'obtient avec un papier préparé que l'on met entre l'ordre qu'on écrit à l'employé de la poste et Tautre sur lequel se repfoduit l'écriture au moyen du noir du papier qui est entre eux.
Quand le reçu du déposant est fait et expédié du bureau postal au bureau central, on l'y porte en déduction de son crédit, ou en débit dans son compte courant. Tout versement est porté par l'employé de la poste au crédit sur le livret, tout remboursement au débit, et tous les ans le livret doit être envoyé dans une enveloppe particulière et avec certaines précautions au bureau central pour être confronté avec les livres des comptes courants. Le déposant ne paie rien pour chaque acte de bureau ou de correspondance, car on a reconnu que ces frais pèseraient trop lourdement sur ceux qui font de petits versements, s'ils les payaient chaque fois. Ces frais sont payés en commun par tout le monde, la Banque donnant pour les dépôts un intérêt un peu plus bas.
Ce système, dont je laisse de côté les menus détails, portant dans chaque centre de population, dans les campagnes comme dans les villes, les avantages de la Caisse d'épargne, et permettant de faire dans chaque localité des versements et des recouvrements, a grandement augmenté le nombre des déposants et des dépôts, et les rapports statistiques déjà publiés attestent les succès toujours croissants de cette nouvelle organisation. Il ne nous paraîtrait pas opportun d'en transporter en Italie le système complet, mais il nous semble qu'on pourrait en profiter pour introduire une réforme importante dans l'administration de nos Caisses d'épargne.
Nos Caisses d'épargne sont des institutions libres et indépendantes qui vivent d'une vie propre, en employant leurs fonds, comme les Banques, en avances au commerce, à l'industrie et à l'agriculture, sans engager en rien la responsabilité de l'Etat, et jouissant en général d'une prospérité extraordinaire. A notre avis, il ne manque à ce système d'emploi des dépôts qu'une surveillance efficace de l'Etat tendant à empêcher tout abus, pour être le plus parfait que puisse suggérer l'économie sociale (i). Le système français par lequel l'Etat assume la responsabilité de recevoir, employer et rembourser avec leur intérêt les centaines de millions de francs qui forment les dépôts des Caisses d'épargne, est extrêmement dangereux, et l'expérience l'a prouvé en 1848. Nous trouvons défectueux aussi le système anglais d'une Caisse gouvernementale distincte de l'Etat, qui employant tous les dépôts en rentes publiques,
(1) Il faut aller doucement avec la surveillance de ces établissements. Qu'une eulc voix dise que lo Gouvernement veut s'en mêler, et vous verrez les dc'posants 'ourir à la Caisse pour réclamer leur.-- dépôts: c'est ce qiii est arrivé plusieurs foi«. VicANÔ. Ban'iuti populaires. 17
devrait ensuite les vendre ou les liquider tout d'un coup quand, dans un moment de frayeur panique inspirée par une guerre, une révolution ou une crise quelconque, on en demanderait le remboursement. Il en résulterait nécessairement une grande baisse dans la valeur de la rente à cause de la grande quantité à vendre, et par conséquent un grand danger de perdre pour les déposants et pour l'Etat. Par la même raison, il y aurait danger pour les Caisses d'épargne indépendantes, comme sont celles d'Italie, à employer tous leurs fonds en rentes de la dette publique.
Tout en conservant l'autonomie de nos Caisses d'épargne, et sans créer, comme en Angleterre, une Caisse gouvernementale qui leur fasse concurrence, on pourrait appliquer chez nous cette idée féconde de convertir les bureaux de poste en autant de comptoirs des Caisses d'épargne, et voici comment:
Qu'il y ait dans chaque bureau de poste non des livrets à remettre immédiatement au déposant (car n'étant pas relatifs à une seule Caisse d'épargne, mais à plusieurs Caisses différentes, il en naîtrait de la confusion), mais qu'il y ait des modèles imprimés de demande où on inscrive, au bureau postal, le nom, la qualité du déposant, et la Caisse d'épargne dont il veut un livret. Quand la demande et le livret auraient été envoyés par la poste, tout versement d'argent serait fait dans n'importe quel bureau de poste, inscrit sur le livret par l'employé de la poste et transmis à la Caisse d'épargne respective avec un bon sur la poste. Pour tout recouvrement on présenterait le livret dans un bureau de poste quelconque, on écrirait sur un modèle imprimé le nom du déposant, la somme demandée, l'indication du livret et -de la Caisse, et celle-ci expédierait l'argent au déposant avec un mandat sur la poste. Les frais de nouveau travail qui serait ainsi imposé aux bureaux de poste, au lieu d'être payés chaque fois par chaque déposant, ce qui serait un poids trop lourd pour les petits dépôts, pourraient être comptés en bloc et payés par les Caisses mêmes dans la proportion de l'argent versé ; puis les Caisses les porteraient dans leurs frais généraux en abaissant légèrement au besoin l'intérêt payé pour les dépôts.
Si nous ne nous faisons illusion, cette réforme produirait de grands avantages, capables de compenser le tort que fera aux Caisses d'épargne la concurrence des nouvelles institutions de crédit, et en particulier l'institution des Banques de crédit foncier et agricole. La Caisse d'épargne de son pays natal inspire à l'ouvrier plus de confiance que tout autre établissement de banque, parce qu'il en connaît les conditions, l'emploi des fonds qui la plupart du temps se fait sur le lieu même,
loi
les personnes qui l'administrent, et ainsi de suite; de sorte que, dans quelque partie de l'Italie qu'il se trouve, il y déposera plus volontiers qu'ailleurs ses économies. Et maintenant qu'en Italie les citoyens se transportent continuellement d'une province à l'autre pour des travaux publics, des emplois, le service militaire, l'industrie ou le commerce, cette réforme augmenterait de beaucoup les revenus des Caisses d'épargne.
Il viendra aussi un temps où, notre armée étant complètement formée et la crainte de la guerre ayant cessé, on permettra k nos soldats de prendre part aux travaux manufacturiers ou agricoles de l'endroit où ils sont en garnison, dans les heures restées libres du service militaire, ou en se faisant au besoin remplacer dans les services de garde par leurs camarades, moyennant une compensation. Ce système, suivi en France dans l'infanterie principalement, permet aux soldats de conserver leur habileté industrielle, d'accumuler dans les Caisses d'épargne (avec leurs livrets rendus, pour ainsi dire, cosmopolites par la comptabilité militaire) de petits pécules avec lesquels, une fois leur temps de service fini, ils reprennent plus efficacement leur industrie dans leur pays natal, et très souvent dans les endroits où ils ont été de garnison et où ils ont contracté des liens de sympathie ou d'intérêts.
La réforme proposée des Caisses d'épargne ajouterait une grande valeur à ce système, qui favoriserait beaucoup le développement de nos industries et la fusion de nos populations.
Dès 1838, dans mon livre le Voyage dans l'Univers, visions du temps et de l'espace, je disais que, dans un avenir prochain, les armées en garnison s'appliqueront aux industries libres et publiques, principalement aux œuvres de grandes constructions d'utilité publique; que, quand la civilisation internationale sera encore plus avancée, il y aura des armées de travailleurs sans épées et sans canons; mais avec des pelles et des truelles, avec des fils à plomb, des tables prétoriennes et des instruments de production. Je suis heureux de voir dans la relation du Comité Royal briller une lueur qui annonce l'approche de la première étape de cet heureux avenir. Déjà les armées font des routes dans l'Italie méridionale, en Algérie, au Mexique et dans d'autres pays de l'Amérique septentrionale.
Derniers renseignements sur les Caisses d'épargne postales anglaises.
Le journal le Sun de Londres, en parlant des immenses progrès des postes anglaises qui tant pour le nombre des lettres, journaux et œuvres
expédiés en 1862 par les voies de pression pneumatique, par les courriers de toute sorte, que pour la transmission des mandats, ont payé plus de liv. st. 15,761,255 (fr. 397,498,951 98), en vient à dire que les Caisses d'épargne postales sont en progrès, et ajoute ce qui suit (i):
« L'année passée, 180,000 déposants environ avaient ouvert des comptes; à la fin de 1862 il y avait 2532 banques, dont 1933 en Angleterre, 300 en Irlande, 297 en Ecosse. Le nombre des dépôts fut de 597,582 pour livres sterlings 1,947,138, tandis que le nombre des remboursements fut de 94,427 pour livres steriings 431,618, et le nombre des déposants à la fin de l'année de 176,569, avec un crédit de L. 1,681,107 ".
Je cite les paroles d'un journal, mais en Angleterre on est précis en fait de chiffres. Je ne donne pourtant pas comme axiome la valeur de ces données statistiques, car je n'ai pas d'éléments de comparaison, et si je puis exprimer tout de suite mon opinion, j'avance que le montant des dépôts de la poste ne me semble pas proportionné à l'importance de l'institution. 1,681,107 livres ne représentent pas le montant annuel du capital déposé dans les Banques d'épargne ordinaires.
En voici un exemple tiré de documents officiels:
Les Caisses d'épargne ordinaires présentent en
Dépôts reçus dans l'année L. 7,901,925 L. 9,021,907 L. 9,478,585
» payés » » 9,839,903 » 7,335,349 » 8,258,421
Reste de la dette à la fin
de l'année. . . .«36,220,362 .38,968,312 «41,341,087
Les épargnes des personnes peu aisées sont timides, elles ont honte de se montrer aux yeux des curieux, et de passer par la filière des facteurs de la poste. Les petites épargnes des Caisses postales appartiennent aux dernières classes de la société.
Les progrès seront plus sensibles quand ces institutions seront mieux entrées dans les habitudes du pays. Introduites chez nous, je n'ose me prononcer sur l'allure qu'elles prendraient, avec nos susceptibilités. Pourtant les bonnes institutions finissent par triompher, et les progrès viendraient avec l'amélioration du personnel des postes.
(1) En 1864 L. 10,494,000 qui à fr. 25 22 sont fr. 415,978,680 et le nombre des lettres 643,000,000 et ce nombre e'norme de lettres coûtent un penny depuis 1838. Chaque anglais écrit donc presque deux lettres par mois.
Ma proposition.
Que les Caisses d'épargne italiennes prêtent une petite partie de leurs bénéfices aux Sociétés d'avances.
Les Caisses d'Epargne de Bologne et d'autres villes d'Italie ont déjà essayé le prêt d'homieur aux ouvriers, c'est-à-dire le prêt sur probité personelle. Les Banques d'Ecosse le font, bien que d'une autre manière, depuis plus d'un siècle et demi, comme nous le verrons plus loin, et les Sociétés de prêt anglaises (Loan Society) établies dans ce but, le pratiquent sur une grande échelle ; nous en parlerons aussi.
Les Caisses d'épargne, presque toutes fondées pour le bien des classes peu aisées et presque jamais par spéculation, font de grands bénéfices qui servent à grossir inutilement les fonds de garantie, en en consacrant une partie à des œuvres de bienfaisance.
On peut justifier jusqu'à un certain point les bienfaisances gratuites opérées par les Caisses d'épargne.
Mais ce serait un acte de justice, conforme au but des Caisses d'épargne, d'appliquer une partie de leurs profits à des emplois et à des prêts non gratuits aux petits producteurs, mais à un intérêt modéré, en aidant la fondation des Sociétés d'avances prussiennes et même de coopération anglaises.
Voici le moyen de le faire :
Les Sociétés d'avances, comme nous le verrons dans la suite, s'établissent avec un capital de 200 à 400 actions personelles de sociétaires unis ensemble par un lien solidaire comme les sociétés collectives. Le prix de ces actions personnelles ne dépasse pas fr. H2 50, qu'on paie par versements mensuels en trois ou quatre ans. Ces faibles éléments, grâce à ce mot magique de soUdarité, sont des semences d'une grande efficacité, d'une puissance infaillible, parce qu'on offre à ces sociétés, presque spontanément, partout où elles naissent, de l'argent à un intérêt honnête, argent que je conseille les Caisses d'épargne à leur prêter à un intérêt modéré en le prenant sur les profits. Le capital social et les fonds empruntés se prêtent à un intérêt plus élevé aux sociétaires pour trois, pour six mois ; on peut renouveler l'emprunt dès que le premier est remboursé. Les sociétaires ne manquent jamais d'acquitter leur dette, parce que ce sont eux qui gouvernent la société, parce que c'est comme chez eux qu'ils vont prendre l'argent.
Qu'en Italie les Caisses d'épargne soient les premières à offrir des fonds en prêt aux Sociétés d'avances. Qu'elles le promettent au public, et les Sociétés d'avances surgiront, et, après avoir accordé le premier secours, les Caisses d'épargne appliqueront leurs bénéfices à d'autres œuvres nobles et efficaces.
Un mot de conclusion snr les Caisses d'épargne.
Les Caisses d'épargne dont j'ai fait le tableau présentent en dépôts la somme énorme de trois milliards, presque la dix-septième partie du numéraire qui circule maintenant dans le monde (s'il est vrai que le numéraire effectif monte à cinquante milliards), peut-être moins de la moitié des capitaux des grandes banques de l'Europe, le montant réuni des deux plus grands budgets de l'Europe, le français et l'anglais. J'ai omis, à cause du manque de données suffisantes, plusieurs Cai.sses d'épargne européennes et américaines, et celles dont j'ai parlé ont déjà reçu des augmentations notables, comme je le vois dans les renseignements que je recueille tous le jours. La plupart des dépôts de la Caisse d'épargne sont des personnes qui travaillent, qui font des sacrifices, et qui les ont recueillis presque tous depuis \ 820. Combien ces chiffres sont éloquents! Quels utiles enseignements n'inspirenf-ils pas! Quels avantages n'en pourrait-on pas tirer pour la classe qui travaille, en employant, dans le sens que j'ai exposé, à son bénéfice une petite partie des gains de cette grande masse de capitaux ! Je recommande encore ma proposition (1).
(1) Voir le Supplément pour les nouvelles recherches que j'ai pu faire après Pédition italienne et pour d'autrea propositions.
CHAPITRE
Considérations générales-
Les historiens n'ont fait attention qu'aux exploits brillants des grands guerriers, des potentats, des cours; ils ont oublié complètement l'histoire civile des nations dans toutes leurs couches sociales, laissant ainsi de côté les causes profondes -et vraies des événements qui seuls marchent et progressent dans un avenir d'égalité générale, de fraternité et de civilisation. Ceux donc, qui veulent se consacrer aux recherches historiques, doivent scruter ces racines profondes; c'est la méthode moderne pour étudier le passé, méthode féconde révélée par Walter-Scotl, Micali, Thierry, Giannone, Romagnosi, Manzoni, qui force de recourir aux chroniques, statuts, décrets, dispositions, avis, notes, enregistrements officiels des €iouvernements, des Municipes; des Corporations, pour en faire jaillir quelque étincelle de lumière. Or en parcourant par la pensée les faits matériels et progressifs des établissements de crédit, dont ne parlent pas les historiens, on voit qu'en Angleterre, en Hollande, en Allemagne et en Italie, tous les établissements qui pourvoient au bien des classes nécessiteuses, sont sortis de la volonté spontanée des individus associés ; en Suisse du sentiment qui enfante la dignité individuelle et souveraine des républicains ; dans les pays catholiques du sentiment affectueux, actif et fraternel de la charité ; dans les Manicipcs du besoin de se secourir réciproquement contre les ennemis intérieurs et extérieurs; dans les pays industriels de la nécessité de fournir à l'ouvrier (lu pain, des moyens de subsistance, des secours quand il est malade, invalide, sans travail (non par sa faute); partout du mouvement qui élève les classes laborieuses à une destinée meilleure, c'est-à-dire à la place que la nature impartiale leur a assignée, place que les honmies cl les inslitulions du privilège leur ont refusé constamment d'une
manière ou de l'autre malgré les grands enseignements de Jésus Christ.
malgré la révolution humanitaire française du siècle passé
Ce fut là l'origine des sociétés amiables ou de secours mutuel et de prévoyance de l'Angleterre: celles du même genre de Hambourg et de la Hollande commencèrent de même. En France on voit qu'elles viennent des Communes et de la nation la plus démocratique de la terre depuis 1789. Sans doute les Communes jetées dans le monde comme molécules organiques de toutes les sociétés civilisées, conservèrent toujours dans leurs flancs un côté ouvert au développement, comme les principes d'organisation inexplicables tant pour le monde social que pour le monde matériel. Cherchez et vous trouvez des nombres, des signes cachés, des personnes, des unions qui s'avancent en progressant, puis vous perdez le fil à un détour du chemin; vous comprenez qu'on peut aller au-delà et qu'on y va en effet, mais la voie est obscure, épineuse, il n'y a pas d'œil, il n'y a pas de pied profane qui puisse passer outre. Le besoin d'union entre les personnes qui forment l'humanité, la peur ou le doute d'être neutralisés ou contrariés dans leurs vues, certains préjugés traditionnels de la part des bienfaiteurs du genre humain, des tyrannies, des pressentiments fondés sur l'avenir, la révélation d'une science qui frappe les yeux des hommes ordinaires et communs; toutes ces raisons furent dans tous les temps celles qui forcèrent et forcent certaines sociétés à continuer les mystères d'Eleusis. Mais à chaque pas de l'humanité qui se perfectionne, ces mystères se dévoilent et perdent de leur prestige. Malgré' cela, pour l'homme à prejugés,'pour l'ignorant il y a toujours beaucoup de mystères qu'il n'est presque pas permis de lui dévoiler, car la grande lumière éblouit^ étonne et brûle presque.
Quoi qu'il en soit, au moment de l'abolition de l'esclavage, de la destruction des fers qui baient le travailleur, d'abord à l'homme comme esclave, puis à la terre, puis à l'ignorance et aux instincts de brutalité, les classes aisées comprirent qu'il fallait aider les instruments humains qui leur procurent l'aisance. Ce fut l'œuvre d'un sentiment inné de justice, et bien plus encore de la religion chrétienne qui éclaire les maîtres et les esclaves, de tous les hommes fit des frères, apprit à donner tout aux pauvres, à les secourir quand ils sont malades, affamés, altérés abandonnés, délaissés, emprisonnés, morts, rendit le travail sacré, et prescrivit de donner à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. Plus tard, les événements de 1789 donnèrent une nouvelle impulsion à la régénération humaine, et la France fut le Christ terrestre qui opéra et souffrit pour tous.
C'est ainsi que furent activées les institutions de prévoyance de ceux qui travaillent. Les Gouvernements civilisés pensèrent à améliorer un peu l'état de leurs ouvriers ou employés civils et militaires, en fondant des caisses spéciales pour les entretenir quand ils devenaient invalides, arrivaient à une vieillesse avancée, et pour donner, après leur mort, des secours à leurs enfants et à leurs veuves.
Mais bien peu de pays pensèrent à faciliter efficacement et réellement à l'ouvrier le moyen de s'élever à la propriété par le travail, l'économie, la prévoyance, le bon ordre. « Ouvriers, travaillez, disent les sociétés de secours mutuel, les caisses de retraite, les misérables annuités viagères gouvernementales; travaillez, et quand votre capital, la force physique, qui fait vivre toute la pyramide sociale, ne vous donnera plus de pain, pourvu que vous fassiez quelque sacrifice durant toute votre vie active, que vous viviez de privations et d'appétits non satisfaits, quand vous serez malades, nous vous donnerons quelque léger secours; quand vous serez près de la tombe, privés de toutes vos facultés mentales, nous vous donnerons encore votre salaire, nous donnerons quelque chose à votre femme, à vos enfants; quand vous mourrez brisés de fatigues et d'humiliations, nous vous mettrons peut-être dans un bon cercueil, et vous ensevelirons au son de la musique. Vous avez été sages, économes pendant toute votre vie, vouz avez toujours été honnêtes, souffrants; quand arrivera votre dernière heure, vous mourrez en paix ».
Voilà ce que ces institutions disent aux ouvriers (i).
Mais un brave ouvrier d'une habileté distinguée n'aura-t-il d'autre avantage que d'être mis au premier rang parmi ses confrères, et de gagner quelques sous de plus en travaillant du matin au soir? Sa moralité prouvée par mille actions, à tel point que ses compagnons respectent son autorité et qu'il est presque un roi parmi eux, mais de ces rois que ne peuvent imaginer que les poètes, ne méritera pas d'autre récompense aux yeux des classes aisées qui l'honorent rarement d'un regard d'amitié, comme s'il leur était inférieur de droit? Ces classes sont aisées, parce qu'elles ont reçu leur aisance de ceux qui ont travaillé et épargné pour les dispenser de travailler. N'est-il pas vrai que si ce bon ouvrier trouvait par hasard une petite somme d'argent, il
(1) L'Angleterre promet à l'ouvrier, qui pendant vingt ou trente ans économise à peu près 5 francs par mois, environ .')00 fr. de rente viagère, mais quand il sera arrivé à 60 ans. C'est un grand bienfait, peut-être un remède pour lui conserver la vie jusqu'à. 60 ans. Mais quelle longue aspiration! Et pourtant il n'y a que l'Angleterre qui soit si bonne envers les ouvriers. Voir le Supplément.
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serait peut-être capable de l'employer de manière à la faire augmenter graduellement, comme la boule de neige qui grossit en courant? Ceux qui observent avec amour la vie des ouvriers n'en ont-ils pas vu devenir propriétaires d'une somme d'argent, la faire bien valoir, et arriver à la propriété, quelquefois même au rang des classes supérieures? Pourquoi, dirai-je ouvertenaent, pourquoi prête-t-on sur gages aux pauvres dans les Monts de Piété, sur hypothèques aux propriétaires, aux commerçants sur crédit personnel, c'est-à-dire sur lettres de change, sur valeurs industrielles, sur marchandises, sur fonds publics, et ne prête-t-on pas aux travailleurs sur leur capital moral, sur ce qu'on appelle lacapacité personelle? C'est le plus sacré et ce sera dans l'avenir le premier des capitaux, quand on comprendra et quand on honorera davantage la cause des effets, et qu'on osera avouer que la cause est plus précieuse que les effets. Pourquoi ne prête-t-on donc pas sur l'habileté reconnue d'un ouvrier honnête? C'est la dernière étape du complet affranchissement des anciens esclaves, vers lequel l'humanité souffrante s'avance presque sans le savoir; car quelques-uns voient la marche du jour présent, bien peu celle de l'avenir juste et infaillible. Vous les avez affranchis de l'esclavage, vous avez fait du serf un homme, vous l'avez délivré des liens qui le tenaient attaché à la glèbe, vous l'avez, sur la fin du siècle passé, déclaré égal devant la loi humaine comme il l'est devant la loi divine ; vous devez faire un nouveau pas, vous devez aussi lui prêter de l'argent, dans ce temps où finit le principe païen et surgit le principe politique chrétien. Ils ne demandent pas autre chose.
Il semble que le Mont Paschi de Sienne ait eu l'idée de prêter aussi sur probité personelle. On a vu cette idée se faire jour dans d'autres endroits de l'Italie et de l'Europe, car elle est dans l'esprit et le cœur de plusieurs, et dans la force logique des choses et des institutions de l'avenir. Mais le pays où elle jeta de solides racines, où elle devint une institution formelle, où, avec l'aide du temps, le travail futj reconnu un vrai capital qui mérite confiance, opinion, crédit, dont oaj doit chercher à augmenter les moyens d'activité et d'efficacité; ce pays] fut l'Ecosse. Depuis plus de deux siècles les économistes de cœur etj d'un regard perçant l'étudient et la louent. C'est l'Ecosse qui est destinée! à transmettre le système du crédit à toutes les classes productives mêmel les plus basses, et à donner au travailleur les moyens d'améliorer le' travail et d'augmenter son bien-être, mais par son ouvrage, ses fatigues, son habileté et sa volonté. On obtiendra ce but mais sans faire dévier ses passions, ses désirs, sans nuire à personne, sans faire un de ces bonds
contre nature dans une société où la marche du progrès doit être régulière; il se renfermera, au contraire, dans sa sphère, aidé par les institutions et encore plus par les sentiments religieux, sachant que Dieu bénit le travail des bons, qu'il n'admet aucune sorte de distinction entre les riches et les pauvres, et qu'il a dit à Adam le père de l'humanité : « tu gagneras ton pain à la sueur de ton front » .
Quand on a vu et compris les prodigieux effets des Banques d'Ecosse (et des sociétés coopératives de crédit prussiennes et anglaises) et qu'on aime les classes qui travaillent et qui souffrent, on est bien souvent assailli de ces pensées.
Qu'était l'Ecosse avant la création des Banques qui prêtent même sur probité personelle ? Une contrée presque semblable aux côtes orientales de l'Amérique, avant que le travail libre, intelligent de l'émigré européen en fit un jardin et le camp d'une nation la plus libre, la plus industrielle du monde; elle était humide, déserte, malsaine, peu habitée, sans industrie, les malheureux Ecossais ne s'occupant que des pâturages et ne cultivant que le terrain qui entourait leurs cabanes. Un petit nombre de privilégiés maîtres de tout, pas de classes moyennes, la population partagée en deux ordres, les riches et les pauvres, les bergers et les troupeaux, les maîtres et les serfs. Pas d'argent ni de richesses circulantes, par conséquent pas d'industrie; pas de routes ni de moyens de communications pour les produits et pour les personnes, tout se transportait à dos de mulet; peu de cabotage le long de côtes arides, et en conséquence pas la moindre possibilité de franchir par le talent et le travail les limites du prolétariat. D'un côté l'orgueilleuse dignité du maître oisif, jouissant, qui se crait né souverain, de l'autre la modestie humble mais hargneuse du pauvre travailleur à l'air affamé. Donc sans classes moyennes pas de peuple, pas de germe de nation, un air corrompu par les eaux stagnantes, par les terrains incultes, plus fatal encore au pauvre qui habite une cabane misérable et mal défendue contre ces fléaux.
L'Ecosse était certainement un pays misérable, quand la descente malheureuse du Prétendant vint encore ajouter à sa misère et faire de cette contrée une véritable Vendée. Les Prétendants élevés dans de faux principes croient, pour le malheur d'un grand nombre et du progrès, que c'est un droit divin, conféré à eux seuls, de mal gouverner, de dévorer la substance des peuples, et non de les conduire à une paix industrieuse, au bien-être, à la prospérité, à la moralité; ils ne comprennent pas qu'ils ne sont Prétendants que parce qu'ils ont méconnu le glorieux ministère de père dos peuples.
En 1695, on avait fondé à Edimbourg une Banque publique sur le modèle de celle de Londres, créée l'année précédente. Cette Banque fut soupçonnée d'avoir aidé le Prétendant, et le parti anglais, soutenu par le Parlement, enleva à la Banque le monopole, peut-être par des vues plus élevées d'amélioration générale; cet acte laissait aux Ecossais la liberté d'établir partout des banques. C'est en effet ce qui arriva, et ces banques, pour multiplier les affaires, trouvèrent le moyen de prêter aux petits trafiquants et manufacturiers, même à l'ouvrier industrieux et honnête, et créèrent une nouvelle Ecosse belle, saine, peuplée, riche. Le voyageur trouve maintenant dans cet heureux pays les mêmes délices que dans la Suisse, ce pays charmant, industrieux, libre et florissant. Ainsi opère la Providence: d'un châtiment elle fait sortir la prospérité, comme d'un acte de bonté de Frédéric de Prusse envers les seigneurs qui l'aidèrent dans les guerres qui lui valurent le nom de Grand, elle fit naître aussi en Allemagne l'institution des banques foncières, hypothécaires dont nous avons déjà parlé (i).
On commença en Ecosse, avec le secours des banques, à améliorer l'agriculture, à faire des routes pour transporter ses produits, à creuser des canaux jusque sur les plus hautes collines, à dessécher les marais, à diriger les eaux vagabondes sur les prés, sur les terrains incultes pour les fertiliser, et à les obliger à servir de force motrice dans les usines. Les agriculteurs produisant davantage devinrent plus aisés, la population s'accrut, et alors naquit cette classe moyenne qui est la force d'un pays civilisé; il naquit aussi d'autres industries et d'autres entreprises qui firent fleurir le commerce intérieur et extérieur. La population, en acquérant l'aisance, devint plus laborieuse, plus intelligente, elle eut cette dignité que donnent le gain, fruit du travail, et la certitude d'un avenir heureux Les banques, qui se fondèrent de tous côtés, changèrent en jardin un pays sauvage et pauvre, et maintenant l'Ecosse compte presque plus de 2,900,000 habitants, presque autant que la Lombardie habitée. La crise des banques de 1857 fut une maladie de pléthore et non de phtisie.
Nous raconterons maintenant l'histoire des banques d'Ecosse, en nous basant sur des renseignements et des documents venus d'Edimbourg même et de Londres.
(1) Le Monte Paschi de Siene, la plus ancienne banque foncière europe'enne, a été fondée en 1G24 sous Ferdinand II de Medicis pour venir en secours aux citoyens ù la mort de la république de Siène, avec 200,000 livres. Maintenant, en 1863, il a presque 30,000,000 fr. de crédits; il a créé avec ses capitaux un Mont de piété, et une Caisse d'épargne
CHAPiTRE
Histoire des Banques populaires d'Ecosse, d'Irlande et d'Angleterre.
La première banque de l'Angleterre septentrionale est la Banque (l'Ecosse, constituée en 1695, par décret du Parlement Ecossais, avec un capital de livres écossaises 1,200,000, ou L. 100,000, divisé en actions de diverse grandeur, depuis L. e. 1,000 ou L. 85.6. 8 jusqu'à L. e. 20,000. En 1774 le montant des actions était de L. 200,000, maintenant il est d'un million de L. st. par actions de 100 livres U).
Cette banque rendit de grands services au pays, elle encouragea beaucoup l'industrie agricole et manifacturière, et devint le modèle des autres banques de l'Ecosse et de l'Irlande (2). Elle fut seule jusqu'en 1727, époque où fut fondé un nouvel établissement semblable sous le nom de Banque royale d'Ecosse, avec un capital de L. 2,000,000 (3). Ces deux établissements élevèrent leurs affaires commerciales et industrielles d'une manière considérable jusqu'en 1746; à cette époque, une autre société, appelée Compagnie britannique du Un, se constituait dans le but d'encourager cette industrie ; peu à peu embrassa toutes les opérations de banque, et arriva à occuper une place distinguée dans l'histoire des banques. Son capital, qui était de L. 100,000, s'élève à L. 500,000. Grâce à la sagesse de son administration, elle put entreprendre d'importantes affaires, et mériter un grand crédit (4).
Ces banques ont précédé celles qui furent fondées dans la dernière partie du siècle passé et dans les premières années de notre siècle à Edimbourg et dans les provinces écossaises, banques dont les actionnaires ont le privilège de n'être responsables que de leurs quotes ou actions, appelées limited liability.
Après ces trois banques, il s'en fonda partout d'autres qui en dépendirent ou en furent complètement indépendantes.
Toutes les banques, à l'exception d'un petit nombre, sont des sociétés de fonds réunis (joint stocks banks) qui s'occupent de dépôt et de circulation. A l'exception de quelques banques particulières, elles émct-
(11 En 1858 elle avait 38 succursales, outre les agences sur plusieurs points de l'Angleterre.
(2) Maintenant on va les imiter presque dans tout le monde civilisé.
(3) Kn 1858 elle avait 68 succursales, y compris le bureau principal.
(4) Le Lincn avait 48 bureaux, y compris le bureau principal.
tent toutes des billets d'une ou plusieurs livres, payables au porteur
au bureau qui les a émis.
On avait résolu de ne les remettre en circulation qu'après trois ans, mais on a bientôt renoncé à cet usage, et on les remet, aujourd'hui en circulation tant qu'ils sont en bon état (i).
Les Banques écossaises n'ont aucune publication régulière et périodique, mais d'après le rapport de la commission établie en 1826, on sait que leur circulation moyenne, suivant la relation de M. Paul pour la Banque commerciale, et de M. Blair pour la Compagnie du lin, était de L. 1,800,000, chiffre qui s'élève d'un tiers en certaines saisons, quand le commerce est en pleine activité, et atteint le maximum en novembre, à la Saint-Martin, époque de nombreuses affaires et des paiements annuels {Martin term). Le Comité évalua la monnaie de papier de toute sorte, circulant dans le pays en 1826, à L. 3,309,082. En 1825, année de grande spéculation, le maximum fut évalué à L. 4,682,000, le minimum à L, 3,434,000. Mais par la loi de Peel de 1844, le maximum de circulation permis fut fixé à L. 3,087,209.
Voici, avec la date de leur fondation, un tableau des banques écossaises existant au 5 janvier 1839:
Banque d'Ecosse, Edimburg 1695; Banque royale d'Ecosse, Edimburg 1727; Compagnie britannique du lin 1746; Banque commerciale d'Ecosse, Edimburg 1810, Banque nationale d'Ecosse, Edimburg 1825; Banque d'Aberdeen, Aberdeen 1825; Banque nationale d'Ayr, Ayr 1825; Compagnie de Banque de Dundee, Dundee 1825; Banque de l'Union de Dundee, Dundee 1825; Nouvelle Banque de Dundee, Dundee 1825; Compagnie de Banque de Glasgow, Glasgow 1825; Banque de Greenock, Greenock 1825; Banque de Leith, Leith 1825; Banque de Paisley, Paisley 1825; Compagnie de Banque de Perth, Perth 1825; Compagnie de Banque de Renfrewshire, Greenock 1825; Union de Banque de Paisley 1809; Banque de la ville et de la campagne d'Aberdeen, Aberdeen 1825; Banque d'Arbroath, Arbroath- 1825; Banque commerciale de Dundee, Dundee 1825; Compagnie de Banque de l'U-' nion de Glasgow, Glasgow 1830; Compagnie de Banque d'Ayrshire, Ayr 1831; Banque occidentale d'Ecosse, Glasgow 1832; Banque centrale d'Ecosse, Perth 1834; Compagnie de Banque du nord de l'Ecosse, Aberdeen 1836; Compagnie de Banque de Clydesdale, Glasgow 1839;
(1) En 1857 on laissa à l'Ecosse et à l'Irlande seules les billets d'une livre. Il y en avait alors entre les mains du peuple de 2,000,000 à 3,000,000 de livres.
Banque méridionale d'Ecosse, Dumfries 1837; Banque orientale d'Ecosse, Dundee 1838; Banque d'Edimburg et de Leith, Edimburg 1838: vingt-neuf en tout. Quelques-unes furent dissoutes ou réunies à d'autres, de sorte qu'au mois d'août 1837, les Banques écossaises, autorisées par les lois de 1844 à émettre des billets, étaient réduites à 19.
Par les crises, dont nous avons souvent parlé, leur nombre fut réduit encore à 16: les voici
Compagnie de Banque du nord 15. Banque de la Calédonie
de l'Ecosse. IG. Banque centrale d'Ecosse.
Quelques-unes de ces Banques furent fermées, d'autres se modifièrent (1) depuis le mois d'août jusqu'à la fin de décembre 1857, à l'occasion de la grande crise financière dont j'ai déjà parlé, la plus grande peut-être qu'on ait jamais vue. En Angleterre elle fut deux fois plus désastreuse que celles de 1825, 1837 et 1847 et causa, au dire de quelques-uns, des faillites qui s'élevèrent au-delà de L. 45,000,000 dans les villes, et de L. 35,000,000 dans les campagnes: la somme énorme de plus de deux miUiards de francs 1 Et cet immense capital était détruit par les erreurs, l'avarice, le délire des spéculateurs. La Banque occidentale d'Ecosse fit une faillite de L. 8,911,932, celles de la ville de Glasgow de 6 millions. Ces deux banques avaient environ 200 succursales, bureaux principaux et secondaires, et ces faillites amenèrent la ruine de milliers d'actionnaires, qui perdirent leurs actions et eurent encore à payer d'autres sommes, vu la responsabilité illimitée imposée par la prévoyance des lois anglaises. Depuis cette époque,
(i; La Banque occidentale d'Ecosse en 18."j7 tomba en faillite. Mais en 1862 les membres de la société de cet établissement tous responsables finirent de payer toute» les dettes de leur banque.
ou plutôt depuis 1845, il ne se fonda pas d'autres banques, pas même pour prendre la place de celles qui étaient tombées, et dont les clients furent reçus par les banques qui survécurent. A la suite de ces désordres, tous les déposants, ou ceux qui avaient ouvert avec les banques des comptes courants, qui avaient des dépôts actifs, se ruèrent sur les portes et sur celles même des Caisses d'épargne qui sont liées d'intérêt avec les banques, pour réclamer leur argent et demander aussi à changer les billets en espèce. On dut recourir à la Banque d'Angleterre pour avoir de l'or, et à la force publique pour apaiser le tumulte. On sauva les dépôts qu'on fit passer à Londres.
Les pertes furent incalculables et frappèrent de près le bas peuple, parce qu'on suspendit beaucoup de manufactures, beaucoup de travaux publics. Les banques écossaises eurent à en souffrir, comme celles de l'Angleterre, de l'Amérique septentrionale, de l'Allemagne, de Hambourg. La crise essaya de pénétrer en Italie, mais elle dut s'arrêter à Trieste, où elle fit quelques victimes célèbres, et dans la péninsule italique on ne souffrit que par les variations du prix des soies. Ces prix, élevés outre mesure par les excès de la spéculation, et au dire de quelques-uns, par une grande facilité de pouvoir abuser du crédit, amenèrent aussi une crise pour les besoins de la liquidation, et causèrent de grands dommages aux commerçants en soies (i).
(1) En Amérique, au contraire, où chaque ville et chaque village a ses billets, cela ne peut arriver que difficilement, et une fois que les billets d'une Banque ont passé les confins de son territoire, il est difficile qu'ils retournent au lieu de leur origine; ceux qui font le trafic des billets pour les reporter à la banque qui les a émis, risquent leur vie, au dire de quelqties-uns. Je dis au dire de quelques-uns, parce qu'il y a là deux partis et même trois au sujet du système des Banques. L'un qui voudrait rétablir l'ancien système de la grande Banque renversée par une révolution qui dura plusieurs années sous la présidence de Jakson; Tautre, celui des Banques locales indépendantes; le troisième enfin, système mixte pratiqué dans l'Etat de New-York et qui s'étend chaque jour; il consiste dans la combinaison des deux systèmes, l'unité et la variété. L'Etat, ayant le droit de battre monnaie, fait payer aux Banques locales un tant pour cent sur le montant des billets qu'il émet lui même et qu'il consigne au administrateurs des Banques locales. L'Etat reçoit le capital de garantie. Ce système, appelé système mixte, est le meilleur, à mon avis; l'Italie devrait l'adopter dans sa prochaine organisation financière. Mais pour porter un jugement sur les trois systèmes, il faudrait connaître leurs raisons, ce qui est difficile maintenant qu'une guerre terrible jette un voile sur les opérations financières. Il y en a qui s'élèvent contre le système unitaire qui pourtant a fait du bien, là où il existe, sinon à un grand nombre, du moins à plusieurs; il y en a d'autres qui s'élèvent contre les Banques indépendantes qui produisent quelques désordres, mais qui ont tant contribué à la prospérité merveilleuse de l'Amérique. Le système mixte, que personne n'a examiné sérieusement, est celui
Les opérations des Banques écossaises augmenlèrenl prodigieusement par rétablissement de banques affiliées, dans les villes de province, dans les bourgs et les haineaux. Ces succursales s'élevèrent en peu de temps à 360, elles augmentent toujours en raison du besoin, par le moyen de banques filiales, sous-filiales, agences, et sont aujourd'hui plus que doublées, bien que, depuis 1845 et 1857, aucune nouvelle banque métropolitaine n'a été fondée; au contraire, il en a disparu quelquesunes. On voit en chaque endroit de la plus légère importance de ces succursales dirigées et administrées par des commerçants respectables et par des personnes qui sont toutes responsables de leurs opérations, et sont placées sous la surveillance d'inspecteurs spéciaux constamment en tournée.
On a souvent loué la manière prudente et courageuse en même temps, dont s'administrent en général les affaires des banques écossaises. On peut attribuer leur état florissant à plusieurs causes et particulièrement aux suivantes:
1. Toute Banque, avant de mériter la confiance, doit prouver qu'elle possède un capital effectif suffisant dans ses caisses, et qu'elle est pourvue d'une bonne réserve à Londres, sur laquelle elle peut tirer des traites avec facilité, avec sûreté.
2. Ces banques ont le bel et louable usage de se rembourser réciproquement une ou deux fois par semaine les billets de leur propre émission: de celte manière les billets retournent bientôt à la banque qui les a émis, et on évite toute émission excessive. Une pareille émission ne pourrait avoir lieu que dans le cas où ces Banques deviendraient toutes en même temps négligentes, et encore ne s'élèverait-elte pas à une quantité d'une importance grave.
3. Une autre raison de la solidité de ces établissements, c'est la pleine responsabilité des actionnaires. A l'exception des banques déjà nommées, la Banque d'Eclimburg, la Banque royale d'Ecosse, la Banque du lin, les actionnaires sont responsables non seulement de leurs actions individuelles, mais encore de celles des autres actionnaires. En cas de déficit, on peut s'emparer de toutes leurs propriétés cl de leurs capi-
vcrs lequel tendent les réformes financières, et qui concilierait la liberté avec la plus étroite monarchie financière. La Banque du Canton Tcssin, avant de mettre ses billets en circulation, les fait souscrire par le governement à qui elle paie un '/s P- Vo Voyez mon travail sur Vorgnnisntion des Banques Haliennes, publié dans la 8/ livraison de la Retvr Nationnlr de Turin 18G3.
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taux pour payer les dettes de la Compagnie (i). Si quelques actionnaires ne sont pas riches, un grand nombre l'est, et comme leur avoir garantit le papier émis par la banque, ceux qui ont les billets ou des dépôts à la banque, ne risquant pas de perdre, aident à maintenir le crédit de la banque. Comme garantie de la responsabilité des actionnaires, la loi écossaise accorde le séquestre de leurs propriétés héréditaires, maisons ou terres, pour le paiement des dettes de la Compagnie (2). Cela ne peut arriver dans l'Angleterre proprement dite, où les biens meubles seulement peuvent être pris par les créanciers, et où les lois sur les faillites sont un peu incertaines; ce qui fait qu'en cas de désastre, les créanciers préfèrent un accommodement à la procédure pour banqueroute. D'où on peut conclure qu'il serait impossible de fonder, dans la partie méridionale de l'èle, des banques sur le modèle de celles d'Ecosse, tant que la loi, qui régit la propriété héréditaire, n'aura pas été modifiée (3).
D'autres raisons de nature diverse ont contribué à perfectionner le système des Banques écossaises. A cause du peu détendue de ses li-
(1) A Edimbourg, les banques e'changent leurs billets entre elles deux fois par semaine. Si cette mesure des banques provinciales était adoptée par les Banques internationales, elle produirait des avantages immenses.
(2) En 1857, quand la Banque occidentale de Glasgow fit faillite, tous les actionnaires durent débourser beaucoup d'argent pour payer les dépôts, et répondre de toutes les dettes. En 1860, malgré les accidents qui se produisirent et qui n'auraient pas eu lieu si tous les administrateurs et les Conseils de surveillance avaient réellement administré, surveillé, travaillé, on vit un autre exemple des avantages de la responsabilité des administrateurs dans la soiiscription des actions des chemins de fer de Pampelune, Saragosse, Xérès. MM. Mirés, Solar et le Crédit mobilier espagnol virent affluer les offres au-delà du besoin, quand on eut publié que les directeurs assumaient la responsabilité des actions pour un certain tempe. Il est vrai que cette responsabilité n'atteignait pas les actionnaires, mais si les administrateurs des agences sociales étaient légalement responsables, quels avantages n'en retirerait-on pas et quelles pertes n'éviterait-on pas!
(3) Dans l'Angleterre proprement dite il n'y a pas de registre des propriétés, pas d'établissements hypotliécaires ; par conséquent le mouvement des propriétés foncières est difficile, il est impossible de fonder des banques foncières et agricoles. Le Parlement et des commissions spéciales s'occupent des moyens d'y suppléer par des règles fixes. En 1857, 58, 59, 60, 61 et 62 on a parlé au Parlement de faire des lois à ce sujet et on n'a rien conclu. Il semble incroyable que l'Angleterre, qui a une constitution libérale depuis plus de 600 ans, qui est si florissante, qui a pratiqué le libre-échange, qui a plus de 200,000,000 d'habitants dans les colonies, qui a la plus grande marine du monde, n^ait pas encore un code civil, un registre des propriétés, un bureau hypothécaire. Pourtant elle a grandi sans cela; eu 1862, la Reine, dans les discours d'ouverture, a proposé une loi sur les faillites qui a été discutée et approuvée. — Voir le Supplément.
miles et du caractère de son peuple, les habitants de l'Ecosse vivent, se conservent dans une union, une intimité, dont on n'a pas d'idée en Angleterre ; chacun connaît le caractère, la richesse, les habitudes, les actes des sociétaires et des administrateurs de chaque banque. Chacun demande et obtient une connaissance complète de la conduite de tous les autres sociétaires et administrateurs. Tout le monde s'observe réci' proquement, et les moindres symptômes d'une émission excessive ou de tout autre inconvénient se révèlent avec une rapidité surprenante. Le public se met aussitôt sur ses gardes, et on porte remède au mal dès sa naissance.
En comparant les établissements de banque écossais avec ceux du reste de l'Angleterre, en considérant la manière différente d'employer les billets dans les deux pays, on trouve quelque chose de prodigieux dans la sûreté constante et uniforme des premiers. Depuis la première émission de billets de 1704 jusqu'en 1830, il n'y a eu aucune panique, particulière ou générale (i), contre les banques écossaises, bien que dans les deux derniers tiers de la période suivante, le papier ait presque exclusivement circulé au lieu de l'or. Il y eut quelquefois des agitations partielles et momentanées produites par des nouvelles fausses et calomnieuses, mais on en vint aisément à bout. En 126 ans il n'y a eu que deux ou trois banques qui ont failli et payé 10 schcllings par livre sterling, et quatre, qui, après une courte suspension de paiements, ont satisfait complètement à leurs engagements. Ces dédcits et ces suspensions de paiements ne firent soufTrir aucune perte au public, ils ne firent tort qu'aux actionnaires, dont quelques-uns de riches devinrent pauvres. Ce fut aussi le caractère des crises de ces derniers temps. Ce fut un orage partiel qui ne nuisit pas autant qu'un orage local, et dont la fureur se fit surtout sentir dans les hautes régions financières, théâtre de commerces immodérés, d'opérations de jeu, sans base de consommation vraie et naturelle.
Les Banques écossaises curent beaucoup à souffrir de l'acte du Parlement de 1844, qui limite aux banques déjà existantes, le nombre des celles qui émettent des billets, et oblige chaque banque de ce genre
(1) La même chose est arrivée au moment de la crise de 1857, par la faillite de la Banque occidentale d'Ecos.se de Glasfjow, de 100 succursales, par la suspension temporaire d'autres l)anqnes écossaises et irlandaises, étahlies sur le modèle de colles d'Hcosse. Le public fut payé avec l'argent des actionnaires , dont les pertes .s'élevèrent à L. 2,000,000; L. ."300,000 outre le capital de fondation. Les autres banques se cliarj^èrcnt des succursales. Mais après cette crise, don 19 principales banques autorisées en \Hi4, il n'en reste que 15.
à conserver une réserve de livres effectives suivant une certaine règle ; elles doivent avoir une livre effective pour chaque livre en papier, et ne peuvent déroger à cette règle que dans le cas de crises, avec avis préalable au public et lettre d'indemnité ministérielle. Après l'acte de 1844, les banques ne pouvant plus augmenter de nombre, les succursales augmentèrent et même trop, puisque dans un endroit où, avant 1844, une seule succursale aurait eu de la peine à vivre, il y en a au moins deux aujourd'hui. D'après l'Annuaire des banques, il y en avait 360 en 1836, 391 en 1848, 666 en 1858.
Il y a donc presque un million de livres sterlings qui reste inactif dans les caisses des banques (i), et à qui le décret de 1844 ne permet pas de se faire voir dans la circulation. C'est, pour les intérêts, une perte d'environ 50,000 livres par an. Une diminution de profits si forte a produit une diminution considérable dans les prêts de caisse ou comptes courants écossais, et dans d'autres opérations. Les banques que ce décret autorise sont, comme nous l'avons dit, au nombre de 19, les succursales 363, le capital réuni L^ 11,240,000, la circulation des billets environ le triple du capital (2).
(1) Cet acte est en contradiction avec toutes les réformes de Peel, le second Moïse après nos grands écrivains d'économie politique, après la Toscane première imitatrice en Europe de la liberté du commerce, après Smith initiateur du libreéchange.
(2) L'acte Peel fut suspendu, suivant sa loi même, en 1847 et 1857. En 1847 pourtant la Banque anglaise ne se prévalut pas du droit de franchir les limites de l'émission prescrite dans les circonstances normales; en décembre 1857 elle émit environ deux millions de billets de plus, mais rentra peu de jours après dans les limites de la loi Peel de 1844. Cette loi, suivant quelques-uns, est nuisible, car le compte-rendu ordinaire que publie la Banque, en cas de diminution un peu extraordinaire de la réserve , causée même par l'augmentation du commerce, peut produire une frayeur panique, créer une crise et la rendre plus grave; cette loi enlève à la Banque les moyens de secourir dans les moments critiques, le commerce agité. Cet acte illibéral qui entrave quand il faudrait faciliter, après la réforme douanière de Peel même, après les traités de commerce avec la France et d'autres Etats et nations, est en même temps un acte profondément illogique. D'autres pourtant soutiennent que la restriction Peel est avantageuse, et Buchanan. prédécesseur de Lincoln à la Présidence des Etats-Unis d'Amérique, rejette la crise des 1400 banques sur leur circulation extravagante, sur l'abus insensé du crédit qui a porté à l'excès l'émission du papier; il dit qu'avant qu'éclatât la crise, l'émission était plus de six fois au-dessus des limites prescrites, qu'elle produisit les .spéculations exagérées, cause première de toutes les crises financières. Cela ne serait pas arrivé, si une loi avait réglé l'émission en raison des changes réels et du besoin suprême de conserver dans les caisses des banques la quantité d'argent nécessaire pour garantir la conversion des billets en argent comptant, et prévenir ainsi le.i altérations dans le prix des monnaies et des marchandises qui subsistent
La circulation totale des billets qui, d'après l'acte de 1844 et 1845, est permise en Angleterre sans avoir besoin d'être représentée en or ou en argent, est d'environ L. 31,623,955.
L'usage de faire des dépôts de petites sommes, a contribué beaucoup à donner de la force et de la solidité aux banques. Toute banque reçoit en dépôt toute quantité d'argent à commencer d'une livre, qui porte intérêt (i). On peut donc appeler justement les banques écossaises les gardiennes et les administrateurs du capital épargné dans le pays.
Tout en escomptant des lettres de change, en prêtant, mais peu, sur hypothèques, etc., elles font des prêts d'un genre tout particulier, qu'on appelle comptes de caisse; c'est une espèce de compte courant. Nous devons ici attacher une haute importance à cette opération, parce qu'elle encourage à un haut degré le travail et le bien-être des classes peu aisées, mais laborieuses el intelligentes. Par compte de caisse on entend le procédé par lequel une personne convient avec la banque d'obtenir d'elle l'argent qui lui est nécessaire, jusqu'à une certaine limite, à la condition de faire des dépôts tout à son aise, mais d'une manière continue, pour éteindre sa dette.
Voici quelle aurait été l'origine des comptes de caisse.
En 1729, un boutiquier d'Edimbourg se voyant possesseur d'une somme d'argent au-dessus des besoins de caisse de son commerce, consigne ce surplus à la banque voisine. Mais en d'autres circonstances, pour avoir accordé à ses clients des crédits trop prolongés, il eut besoin d'argent, et, après avoir épuisé les dépôts qu'il avait à la banque, il se trouva dans une grande gêne. Après quelque temps d'em-
(dcpuis 1859) et sont la vraie cause prochaine des perturbations commerciales. Ce fut peut-être cette abondance de numéraire qui tenta la conscience de quelques administrateurs et employe's, qui, sous la sauvegarde du grand cre'dit des Banques, se jetèrent dans des entreprises hardies à l'étranger contre l'esprit tout à fait national de ces banques, et alors la crise extérieure eut un contre-coup sur les établissements intérieurs. Il y a néanmoins quelques économistes, qui, contrairement il l'opinion de Buchanan, attribuent aux banques la grande prospérité de l'Amérique dont, au 31 décembre 1861, la population dépassait 31 millions d'habitants. Quoi qu'il en soit, l'ordonnance 1844 n'empêcha pas les administrateurs de dépasser les limites prescrites pour l'émission, ce qui amena la ruine de plusieurs banques et en particulier de la Banque orridnntnle éroamixo.
(1) Les Caisses d'épargne font le reste, c'est-à-dire qu'elles reçoivent les dépôts plus faibles, et elles sont liées avec les banqiies, ni(';me avec celle de Londres, avec lesquelles elles ont un compte-courant. Pourtant il y a maintenant des banques qui reçoivent des dépôts d'une couronne, cinq schellings, et même moins.
barras, il lui vint l'idée de faire à la banque une proposilion d'une nouvelle espèce. Il demanda qu'on lui prêtât de petites sommes dans ses moments de gêne, promettant de les rembourser le mieux qu'il pourrait, puis à une époque déterminée on réglerait et liquiderait les comptes. La proposition fut acceptée, et telle fut l'origine du bienfait des banques écossaises, qui changèrent en jardin ses landes inhospitalières, arides, misérables et malsaines: exemple éclatant qu'on devrait suivre partout pour le bien de l'humanité. Les crédits de caisse, ou la faculté d'emprunter de l'argent sur bonnes garanties, furent donc institués au grand avantage des banquiers, des négociants, des industriels, du pays en général. Ce système est pratiqué dans toute l'Ecosse et sera sans doute adopté bientôt dans tous les pays civilisés (^). Déjà plusieurs des opérations des Banques écossaises, telles que dépôts à intérêts, checkes, traites, ordres de paiement, sont faites par plusieurs banques publiques, et même par des banques particulières.
Les crédits de caisse sont assurés ou par deiix garants, on par une hypothèque sur biens immeubles héréditaires; quand la dette est complètement éteinte, on retire la garantie ou la caution, on annule l'hypothèque. Le prêt sur caution introduit par les banques écossaises en faveur de ceux qui ont de la capacité professionnelle et morale sans avoir de biens, produisit vraiment des résultats prodigieux dans ces pays oïl chacun est prêt à garantir, pour des compte de caisse , en faveur d'un individu qu'il connaît.
Les frais pour obtenir un crédit de caisse varient suivant le montant du prêt; ils sont de L. 15 pour un prêt de L. 500, et on n'a pas besoin de renouveler l'hypothèque si elle a déjà été faite. A la fin de chaque semestre et quelquefois de l'année, on règle les comptes de débit et de crédit, capital et intérêts, bien entendu que ces derniers sont un peu plus forts, s'ils sont en faveur de la banque. S'il y a une différence ou un solde pour ou contre la banque, on le paie ou on l'enregistre à la partie qu'on rouvre ensuite au client. Néanmoins ces crédits de caisse sont toujours à la discrétion de la banque qui a le droit de demander au débiteur des informations sur l'emploi de l'argent, et sur la cause de la diminution des dépôts, ou encore d'obliger, quand elle veut, le client à solder son compte. Cette faculté de la banque est précisé-
(1) Depuis deux ans le système écossais est adopté partout, sinon en tout, du moins en partie. Toutes les Banques et établissements de crédit, moins les Banques métropolitaines, paient iin intérêt aux déposants, en raison du temps qu'ils veulent laisser leurs fonds disponibles.
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meiil la base des grands services qu'elle rend; car chacun fait en sorte de ne pas s'attirer des observations de la part des administrateurs, ni des bruits fâcheux de la part de ses compatriotes: le point d'honneur pousse à l'activité, au bien-être, à la morale (i).
Depuis 1729 les crédits de caisse ont augmenté d'une manière prodigieuse. En 1826 ils montaient à environ dix millions de livres sterlings (fr. 252,200,000) de L. 5 à L. 5,000, d'une valeur moyenne de 200 à 500 livres.
Bien que ces comptes aient été dans l'origine ouverts pour leâ commerçants, on les ouvre maintenant aux fermiers, aux manufacturiers, aux constructeurs de maisons, aux mineurs, aux hommes de loi et à toute sorte de marchands et de boutiquiers. Il est probable que, pendant les trente dernières années, au lieu de diminuer, ils auront augmenté de quelques milliers; dans les comptes-rendus de 1857 il y avait 1,000,000 de dépôts depuis L. 5, seulement à la Banque occidentale d'Ecosse de Glasgow.
En 1783, on fonda aussi en Irlande une Banque dite d'Irlande, avec la restriction du nouibre des sociétaires prescrite pour les banques anglaises. Cette raison, jointe à d'autres, produisit en Irlande plus de de faillites qu'en Angleterre. Mais en 1831 on abolit le privilège qui empêchait l'établissement d'autres banques dans un rayon de 50 milles autour de Dublin. L'abolition de ce privilège donna à diverses compagnies de plusieurs sociétaires d'une responsabilité illimitée la liberté de créer dans les provinces plusieurs banques sur le modèle des banques écossaises. Ces nouvelles banques sont les plus florissantes de l'Irlande, qui aurait eu besoin de les posséder à l'époque où furent créées celles d'Ecosse; elles auraient changé en prospérité le malheureux état économique de ce pays, et n'auraient pas laissé s'expatrier, en deux ans seulement, plus de deux miUions et demi d'habitants qui mouraient
(1) Dans un mémoire lu en 1855 à l'Académie des Sciences, Defau mettait en avant une idée neuve et hardie: c'était que les Monts de Piété fissent crédit aux ouvriers sans les priver de leurs outils ou autres objets nécessaires. Le Mont de Piété deviendrait ainsi une Banque de petits prêts, ne s'élevant pas, par exemple, au-dessus de fr. 20. Il aurait droit sur un gage vis-à-vis de l'ouvrier, mais, sur sa parole d'honneur, il le lui laisserait pour le conserver en bon état et s'en servir pour son métier ou pour l'usage de sa famille. Le Mont de Piété se bornerait à renrogistrcr comme un ol)jct lui appartenant, et même au besoin à le marquer d'un timbre, pour ces sortes de prêts qu'on pourrait appeler pirts d'honneur.
La Caisse de Carlsrulie prête sur la caution de deux bourgeois solvables avec des obli^'ations de 100 florins chacune.
de faim dans leur patrie. Il est certain qu'avec des moyens de crédit faciles, on aurait cliangé le mode de culture de cette contrée dépecée en fermes et sous-fermes, à trois, quatre ordres d'entrepreneurs agricoles, qui ont sucé le sang des agriculteurs et rendu stériles ces terres susceptibles d'une production progressive, si elles avaient été cultivées alternativement comme le veulent les lois de la nature. Maintenant, coûte que coûte, l'Angleterre cherche à améliorer l'état de l'Irlande, peut-être trop tard. Le bien est toujours bien, mais la première mesure à prendre tout d'abord, c'est un code agricole qui donne à la terre la liberté de produire selon sa capacité, et à l'ouvrier les moyens de vivre d'autre chose que de pommes de terre.
Voici quel était l'état des Banques écossaises et irlandaises existantes encore le 7 mars 1863 :
ECOSSE
Circalation autorisée
Banque d'Ecosse 300,485
Banque royale d'Ecosse . . . 183,000 Compagnie britannique du Un. . 438,024 Banque commerciale de l'Ecosse . 374,880 Banque nationale de l'Ecosse . . 297,024 Banque de l'Union d'Ecosse . . 454,346 Compagnie de Banque de la ville
et comté d'Aberdeen . . . 70,133 Compagnie de Banque du nord de
l'Ecosse 154,319
Compagnie de Banque de Dundee 33,451 Compagnie orientale de l'Ecosse . . . Compagnie de Banque de Ug-
desdale 274,321
Banque de la ville de Glasgow . 72,921 Compagnie de Banque de la Ca-
lédonie 53,434
Banque centrale d'Ecosse . , . 42,933
Circulation moyenne
des 4 semaines précédentes
Moyenne des monnaies tenues en caisse des 4 semain.
précédentes
livres sterl. livres sterl. livres sterl.
Ibl
IRLANDE
livres sterl.
au 7 mars
livres sterl.
au 7 mars
livres sterl.
Baaque d'Irlande . .
Banque provinciale d'Irl
andc 927,667
Banque de Belfast . .
Banque du Nord . .
Banque d'Ulster . .
Banque nationale
Pour compléter ces détails sur les Banques anglaises, et pour pouvoir les comparer soit avec celles de l'Irlande et de l'Ecosse, soit avec les banques étrangères, j'ajoute ici un petit tableau où est concentrée toute la circulation des billets de banque de l'Angleterre à la date du 10 janvier 1863 et du 13 décembre 1862.
Banque d'Angleterre Banques particulières .
Banques de fonds réunis
Banques écossaises . .
Banques irlandaises . .
13 décembre 1862
10 janvier 1863
Le 13 décembre 1862, il y avait donc en circulation en Angleterre fr. 892,590,098 06 de billets de banque, sans compter les billets des banques internationales, les chèques qu'on liquide au clairing house, établissement où on fait des paiements de milliards encore avec chèques et quelques billets de banque.
^ISÀ^^ Boii'iiief fiopuhûref.
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CHAPITRE III
Banques britanniques de prêt pour les classes onvrières.
Dans la classe des Banques écossaises on met aussi les Sociétés de prêt anglaises (Loan Sookty) et d'autres qui ont pour but de prêter sur probité personnelle aux ouvriers et aux petits marchands; il y en a fort peu hors d'Angleterre, mais on en a reconnu le besoin, et on en a fait un sujet d'étude dans plusieurs Académies. On commence à en fonder en France; il y en a quelques-unes en Italie , en Suisse, à Hambourg, sans parler de l'Allemagne, où est né dans ces dernières années un système complet de banques populairjBS de crédit, destiné à réaliser le prodige de l'émancipation paciûque du travail, en harmonie avec le projet général dont nous parlerons avec étendue. On doit remarquer certaines banques qui existent sur le versant occidental des Alpes, du côté de la France, au moyen desquelles on applique l'association à la fabrication des fromages et la grande culture à la petite; sans nuire à la petite propriété, en l'aidant, au contraire, par les moyens puissants de l'union, de la force et de la volonté. On pourrait suivre cet exemple' pour d'autres produits, qui fabriqués en petit, reviennent plus chers et sont inférieurs en qualité.
Gomme ces Sociétés ont pour but d'encourager le travail et le bien-être des classes les plus pauvres qui vivent de salaires, en leur fournissant des moyens pécuniaires, il est bon de donner ici des renseignements sur celles qui existent en Angleterre. Elles dérivent précisément du principe caractéristique d€S banques écossaises, celui de prêter sur le capital le plus sacré, le plus précieux. Tunique, duquel proviennent toutes les valeurs de change, et qui jusqu'à présent n'a pas été apprécié, estimé à sa juste valeur; la société n'en a pas encore conscience, car elle est divisée en deux classes, les riches qui ont beaucoup de droits, les pauvres qui en ont peu. Ce capital, c'est la probité personnelle. Nous tirerons de pièces venues d'Edimbourg même Jes détails relatifs à ces établissements.
Nous voyons dans l'histoire moderne de l'Ecosse que les banques, en prêtant de l'argent aux classes commerçantes et travailleuses sur leur caractère personnel et sur de sages cautions, leur rendent un grand service. Elles fournissent la matière première à la petite industrie; à plusieurs individus capables, actifs et honnêtes, les moyens de faire valoir les trésors de leurs fatigues et de prospérer; elles impri-
menl aii pays en général une puissante impulsion vers la richesse. On en a une preuve éclatante dans la belle culture des régions septentrionales de l'Angleterre. Les Sociétés de prêt rendent aux. classes inférieures les mêmes services, que les hautes banques rendent aux classes supérieures. Ceux qui sont aidés par les petits prêts de ces établissements peuvent se livrer à des affaires que sans cela ils n'auraient pu entreprendre, et entrent souvent ainsi dans une carrière de progrès continuels, de prospérité croissante et de bien-être. L'achat d'un cheval, d'un bœuf de labour, d'une petite vache ou d'une bête à engraisser, d'un instrument d'agriculture ou d'autre industrie, le paiement d'un loyer, le gage d'un garçon ou d'un apprenti, tels sont les objets principaux des prêts à faire aux basses classes travailleuses.
On pourra peut-être considérer trop légèrement les efTets de ces anticipations de revenu et concevoir quelques craintes sur leurs résultats définitifs. Si les prêts sont faits avec jugement et prudence, il n'y a rien à craindre. Toute espèce de prêt grand et petit, public ou particulier, est assurément une anticipation sur l'avenir; mais sans ces facilités, sans ces anticipations l'avenir ne produirait rien. Ce sont les épargnes du présent qui fécondent l'avenir. Toute production veut une anticipation, jusqu'au travail le plus simple, car celui qui le premier a travaillé devait avoir l'estomac vide.
Le capital prêté par ces établissements, qui opèrent commes les Banques d'épargne, s'il est bien employé, conduit certainement à la Caisse d'épargne. « Je connais, dit un économiste anglais, un ouvrier qui, quoique marié, aurait pu épargner un schelling par semaine, s'il avait été stimulé par un but important. Un jour il vint prendre trente schellings provenant des fonds de prêt, et il acheta du grain pour engraisser un porc; il me remboursait un schelling par semaine. Quand il eut acquitté sa dette, je lui dis : tu me devais de l'argent que tu m'as rendu sans en être gêné, pourquoi ne t'arranges-tu pas de manière que je sois ton débiteur? Il ne répondit rien, mais il devint bientôt, par mon entremise, un déposant assidu de la Caisse d'épargne (i).
Les Sociétés de prêt anglaises datent de longtemps !2'/; mais jusqu'à une époque peu éloignée de nous, elle n'étaient p.is toujours régies
(1) C'est ce que diront aussi le.s Caisses d'épargne placées près des Monts de Piétc Il ceux qui, leur gage à la main, vont chercher un secours auprès de ces derniers.
2' Elles furent pcut-ôtre suggérées par les effets immoraux de l'usure, le sentiment de la justice et de la compassion, ou par des causes inexplicables qui contiennent le germe de i'nveiiii'. l,es Banques de troisième élément de In pro luctiou
par des principes vrais d'équité et de pliiianlhropie : aussi ont-elles fait même du mal. C'est pour cela que le Gouvernement ému et alarmé des principes erronés sur lesquels elles reposaient généralement, obtenait, en 1835, du Parlement une loi qui règle mieux leur administration. Celte loi accorde quelques faveurs aux Sociétés de prêt, si elles sont approuvées par un avocat du Gouvernement, et si elles suivent les règlements des Sociétés de bienfaisance. Elles jouissent de l'exemption du timbre, de certains privilèges pour le recouvrement de leurs crédits; mais on leur défend de prêter plus de 15 livres, et de faire un second prêt avant que le premier soit soldé.
Il faut avouer sincèrement que ces Sociétés, fondées par des personnes trop intéressées et sans considération, sont tenues comme des maisons d'usure et d'oppression (par rapport à leur manière de prêter) et qu'on les regarde avec raison comme la source d'une grande misère pour le peuple. Par malheur on compte à Londres 200 Sociétés de prêt de cette sorte avec le caractère d'établissements de gages. Voici ce que dit à ce sujet le Times, journal renommé de Londres, écho fidèle de l'opinion publique en Angleterre.
Ces Sociétés sont formées par l'union des petits marchands qui emploient plus qu'avantageusement l'argent dont ils n'ont pas besoin pour leurs affaires immédiates. Il suffit de deux cents livres pour créer une Société de prêt dont le capital nominal est d'ordinaire L. 2,000 réparti en actions de cinq livres. Il est rare que le versement soit complet.
Leurs Statuts fixèrent d'abord le nom et la constitution de la Société, puis les conditions auxquelles sont liés les actionnaires, le taux de l'intérêt, d'ordinaire le 4 p.// sur le capital nominal, en établissant qu'à la fin de l'année on partagera le reste du gain sous forme de dividende entre les actionnaires.
Pour ceux qui empruntent il y a des règles spéciales, appelées Statuts des emprunteurs.
Le siège de la Société où se font les affaires est souvent une brasserie; il y en a peu qui aient un local particulier.
L'emprunteur s'adresse d'ordinaire au secrétaire, au directeur ou au trésorier, qui tous ont le droit de vendre des feuilles de demande à leur propre bénéfice, pour en acheter une qu'il paie deux ou trois
(le travail) c'est-à-dire les banques de l'ouvrier, élevèrent la classe des travailleurs ù la pleine égalité des autres deux. Ce sont les établissements de rédemption d'un avenir prochain.
pences. Il écrit sur la feuille la somme qu'il désire emprunter, la laisse pour la faire examiner, et propose en même temps deux ou trois garants suivant l'importance de la somme qu'il demande. Il doit aussi demander dans une feuille séparée qu'on examine le caractère et la situation économique de ses garants , et cette demande se paie un schelling qui va dans la poche du directeur, pour sa peine, car il doit prendre des renseignements sur la valeur de la caution. Puis l'emprunteur se présente au bureau et demande si la caution indiquée est ou n'est pas suffisante. Si elle ne l'est pas, il en propose une autre et débourse encore un schelling. Si elle l'est, on l'invite à se présenter un certain soir pour être interrogé. S'il proposait une demidouzaine de cautions inacceptables, il paierait inutilement six schellings. Quand est arrivé le soir fixé, il se présente enfin au secrétaire, au trésorier et aux deux directeurs formant la commission des prêts: on lui demande quelle somme il désire. Supposons qu'il demande cinq livres pour six mois. Tout d'abord il faut déduire 5 p. /^ sur le montant du prêt, un schelling pour le livre des emprunteurs sur lequel on enregistrera ses remboursements par semaines (car c'est ainsi qu'on paie la dette), le paiement anticipé de la première semaine, un penny pour sa part de loyer du bureau, un autre pour le secrétaire: ces deux dernières charges, il les supporte, d'après les règlements, chaque semaine avec les autres emprunteurs. Manque-t-il à un remboursement hebdomadaire? Il reçoit aussitôt une lettre du secrétaire qui l'invite à payer, et pour cet avis il paie une amende de trois pences qu'empoche le secrétaire. Fait-il la sourde oreille au premier avertissement? il est cité devant le magistrat du district qui, répugnant à forcer un paiement au-delà de 5 p. °/^, se borne à prononcer le simple nimboursement de la somme due à la Société, déduction faite des intérêts légaux. Sans aucun doute ces Sociétés subissent des pertes, mais que sont-elles en comparaison de leurs gains immenses? Une d'elles avec un capital de 2,000 livres, a donné à ses actionnaires, dans le premier semestre de son existence, un dividende de 15 p. %, et dans le second de 18 p. %.
• La société vraie et normale des prêts est une modeste union de philanthropes d'un district, désireux d'aider les pauvres qui le méritent, par des petits prêts d'argent sans intérêts (';. Dominés unique-
(1) II faut hinn se garder de confier toutes les affaires h un seul administrateur, comme l'avait fait la Banque occidentale de Glasgow, qui, par suite d'une mauvaise administration, fit faillite en 1857.
ment par l'idée de faire du bien à leurs voisins, ils distribuent les secours avec justesse, se gardant bien de tout abus, c'est-à-dire prêtant seulement à ceux qui, autant qu'ils peuvent le savoir, feront un bon usage de leur argent. Ce n'est que dans ces conditions qu'une Société de prêt peut faire du bien, et ce n'est que par une administration prudente et éclairée que le système de banque écossais, semblable, bien que dans des proportions moindres, aux Sociétés de prêt, produit les bons résultats dont nous avons parlé.
Le système de ces établissements n'est, à notre connaissance, nulle part meilleur qu'en Irlande (i). Il y existe comme ailleurs des Sociétés de crédit particulières, usuraires et sans responsabilité, mais elles sont moins nombreuses que celles d'un caractère bienfaisant. Leur grande utilité est due à l'acte qui crée un Bureau Central de commissaires, avec faculté d'inspection sur les registres des Sociétés fondées sur cet acte. Grâce à ces soins, il y a maintenant en Irlande deux ou trois cents Sociétés de fonds de prêt dirigées par des principes philantropiques, et qui produisent, dit-on, de grands avantages. Leurs gains, tous frais payés, sont appliqués à des œuvres charitables. En 1840, 215 de ces Sociétés avaient en circulation L. 1,164,046, qui étaient dans les mains de 463,750 emprunteurs, et en trois ans elles réalisèrent 15,477 livres de bénéfice.
Hall, dans son beau livre sur l'Irlande, donne les détails suivants sur la manière dont on fonde d'ordinaire une de ces Sociétés, et dont on en dirige les affaires.
Les gens aisés d'un pays oîi il n'existe pas encore une Société de prêt, après avoir reconnu l'avantage qu'il y aurait à en fonder une, convoquent une assemblée de ceux qui veulent y prendre part. Gomme il y en a toujours beaucoup qui veulent devenir dépositaires de fonds, il y a concurrence pour prendre les obligations de la nouvelle Société; ces obligations donnent en quelques endroits un intérêt de 5 p. y^ et dans d'antres de 6 p. *%. Entre les sociétaires on choisit un trésorier, un secrétaire honoraire, trois ou quatre administrateurs. On fait les rè-
(1) Les Anglais font des efforts infinis pour faire prospérer ce pays; ils fondent partout des banques, fout des routes, des canaux, enfin tout ce qu'ils peuvent. L'absentéisme, qui a produit le déplorable usage des fermes, si fatal à la terre et au paysan condamné à ne vivre que de pommes de terre , a peut-être éteint pour toujours le sentiment d'union entre l'Irlande et l'Angleterre. On ne change pas en un jour le système de propriété: la terre veut être caressée, travaillée avnnt de prouver sa gratitude.
glements de la Société, dont le premier est que personne ne participera ni directement, ni indirectement, à aucun de ses profits. Puis on fixe les dépenses d'administration, et la valeur de la garantie que doit fournir le trésorier, pour remplir fidèlement ses devoirs. On transmet, pour les faire approuver, ces règlements ou statuts au secrétaire du Conseil de Dublin, qui y fait les modifications nécessaires et on en renvoie une copie à la Société. Celle-ci en fait trois copies semblables et les envoie pour les faire sanctionner. Au reçu de ces copies, le secrétaire les soumet à l'avocat protecteur qui, les trouvant conformes à l'acte dont nous avons parlé, les confirme et les souscrit. On dépose un exemplaire au bureau du secrétaire du Conseil, on en envoie un autre au juge du comté où est le siège de la Société, et on expédie le troisième au trésorier, comme preuve que la Société a droit aux privilèges établis par l'acte.
Alors la Société existe légalement et commence ses opérations. On nomme un écrivain, auquel s'adressent ceux qui désirent une feuille de prêt, de la forme ci-après, pour chacune desquelles on paie un penny ou un demi-penny.
Modèle des demandes de prêt unies à la Caution, etc.
(Demande)
.Demande pour un prêt de ... . Société de prêt.
Emprunt précédent (il n'y en a pas) N.
Pour la somme de livres .... Amende
Je de Province de ... .
Comté de ... . dont les Assises se tiennent à
. . . . et possédant acres de terre ... je demande qu'on me prête une somme de livres .... et schellings .... . . . . selon les règlements de la . . . fonds de prêt que j'entends employer en . . . et je déclare solennellement que la somme entière doit être employée à mon propre usage et ne doit pas être partagée avec d'autres personnes.
Signé N. N.
(%lteittatlon de ■uaecpdbllllè de crédit)
Je certifie que le sus-nommé est personnellement
connu de moi, que je le considère comme solvable, honnête et actif, et je crois que sa demande et ses assertions sont vraies.
Fait de ma main en ce jour . . . . i86 . .
Signé N. N.
(On exige qu'il ne puisse être fait d'attestation comme celie-ci poui des personnes immorales et non laborieuses).
(Cau(IOD)
Nous soussignés garantissons le paiement par une obligation de livres ... à l'ordre du caissier pour l'échéance de . . . de la Société charitable de prêt . . . lequel prêt fut demandé par . . .
Déclaration de notre caution donnée ce jour de
. . . de . . . dont les Assises (^) se tiennent à . . . .
possesseur d'une propriété de livres
. . . de . . . dont les Assises se tiennent à
possesseur d'une propriété de .... .
Signé N. N.
Quand la feuille est remplie, l'emprunteur la remet au bureau de rétablissement. Les administrateurs assemblés en conseil examinent la solvabilité, le caractère de l'emprunteur et de ses garants. Si on est d'avis d'accorder tout ou partie du prêt demandé, on le fait en retenant six pences par livre sterling. Puis l'emprunteur reçoit un papier sur lequel on note le prêt qui a été fait et les remboursements à mesure qu'il se font. On fait une écriture semblable sur les registres de la Société. L'emprunteur ou pour lui ses garants sont obligés de rembourser la somme en vingt appoints d'un vingtième chacun. Si donc une personne demande et obtient un prêt de 5 livres, elle reçoit livres 4. 17. 6, laissant deux schellings et demi pour les intérêts. Au bout de vingt semaines, en payant cinq schellings chaque fois, elle a acquitté sa dette. L'emprunteur manque-t-il à ses obligations? Quelques sociétés le soumettent à une amende d'un penny la première semaine, de trois la seconde et toutes les autres semaines suivantes, pour chaque livre empruntée ; quand il a manqué deux semaines, les garants sont avertis qu'ils seront bientôt cités devant les tribunaux pour payer le capital et les amendes. Si le débiteur ne satisfait pas aussitôt à ses obligations, alors commence l'exécution forcée. Mais en général on arrive bien rarement à ces extrémités, car les pauvres emprunteurs font d'ordinaire avec ponctuante leurs remboursements.
(1) Espèce d'assemblée périodique de juges qui, api*ès avoir bien examiné et discuté les causes, avec des avocats et des jurés, prononcent en présence du public sur les questions civiles et même sur quelques questions criminelles.
Quelques écrivains ont fait observer que les emprunteurs perdent trop de temps dans le paiement de leurs à-comptes; mais ils n'ont pas remarqué que les emprunteurs ou leurs garants font rarement ce service en personne. Les remboursements d'une commune entière sont faits par un tout jeune homme ou par un vieillard , incapables de faire autre chose, et qui font ainsi à tour de rôle le service de tout le voisinage.
C'est vraiment un spectacle consolant de voir la confiance des emprunteurs dans les personnes qui portent à leur destination les remboursements mensuels, et la fidélité, l'exactitude, la délicatesse de ces humbles personnes dans l'accomplissement de leurs devoirs.
Dans quelques endroits le taux de l'intérêt est moindre que celui que nous avons indiqué, et dans d'autres les amendes sont plus fortes. L'uniformité n'existe pas en cette matière, et le Conseil central n'a pas le pouvoir de l'établir, quoique tout le monde le désire.
Hall, faisant allusion au troisième rapport des Sociétés de prêt présenté au Parlement, dit: « En lisant cette relation, on voit à première vue une chose' si étonnante qu'elle semble impossible: de L. st. 1,164,046 circulantes, partagées en petits prêts entre 463,750 personnes, il n'y à eu de perdu que la petite somme de livres 360. 18. 6. Nous fûmes si incrédules à ce sujet, que nous voulûmes vérifier le fait. Quelle ne fut pas notre surprise de voir que le chiffre de L. 360. 18. 6 était supérieur à celui des sommes réellement perdues! Dans le catalogue des Sociétés, dont les balances présentent en 1840 un déficit, après paiement des frais d'administration et des intérêts du capital , nous trouvons au premier rang Mitchelstown, dont la perte monte à L. 43. 2. 6; on nous assure que cette Société à prêté L. 5420 à 3070 individus qui ont payé L. 135, c'est-à-dire six pences par livre pour l'intérêt, et L. H. 10. 6 pour les feuilles de demande et pour les papiers des emprunteurs. La Société dépensait en outre pour les intérêts de l'argent emprunté et pour l'administration L. 190. 3. 4, et entre les revenus et les déboursés il y a la grande différence de L. 43. 3. 6, pas môme un penny par livre de perdu par la faute de ceux qui ont manqué à leurs obligations! Nous fûmes informés par des personnes compétentes en cette matière qu'elles étaient fermement convaincues que sur ces 1,164,046 livres sterlings prêtées, on n'avait pas même perdu les 46 livres qui dépassent le nombre . rond, ou environ un dixième par farthing. Ce seul fait vaut mieux que mille
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volumes d'éloges en l'honneur de l'honnêteté du bas peuple, et pour
prouver les immenses services que lui rendent les fonds de prêt.
» On a dit que l'assurance de ne pas perdre provenait de la faculté accordée par la loi pour le recouvrement des prêts ; mais on peut faire la même observation pour des Sociétés encore plus particulières, auxquelles la loi accorde presque les mômes privilèges. A New Ross, par exemple, il existe depuis 40 ans une Société de prêt de petites sommes aux pauvres, et durant cet espace de temps elle n'a perdu que cinq livres. Nous pourrions, dit George Carr, produire ce fait et d'autres semblables, sûrs d'obtenir le même témoignage de presque tous les établissements irlandais de ce genre. Nous saisissons avec empressement cette occasion de louer l'honnêteté si bien prouvée du paysan irlandais. Cette preuve mérite d'être mise en évidence, car on en a douté en Angleterre et ailleurs, où prvéalent depuis long temps à ce sujet des préjugés invétérés et où on a l'habitude de juger le grand nombre d'après la mauvaise réputation de quelques individus.
» Après des recherches profondes et consciencieuses, nous ne craignons donc pas de conclure que les fonds de prêt en Irlande peuvent devenir de puissants instruments de bien et de mal selon la manière de les administrer. S'ils sont dirigés avec opportunité, ils ne peuvent manquer d'exercer une grande influence sur la condition économique, morale et sociale du peuple. Mais s'ils sont administrés sans soin et par des personnes intéressées qui veulent opérer pour gagner, on doit les considérer comme un vrai fléau, qui énerve la population voisine et provoque des habitudes d'imprévoyance et de mœurs grossières ».
Ces institutions, je le répète, ont fait en Irlande le bien qu'elles ont pu, mais les conditions de possession territoriale, le système des fermes qui s'oppose à l'améhoration de l'agriculture, ont empêché de se vérifier tous les services qu'elles auraient rendus en diverses circonstances. Quoi qu'il en soit, l'Angleterre riche, Ubre, éclairée, qui depuis des siècles gravit sans effort la voie du progrès, est le pays classique où mûrissent et s'améliorent les destinées des classes qui travaillent et souffrent.
Je conclus donc en disant que les banques de prêt anglaises contiennent le germe du futur crédit populaire.
En effet, elle prêtent sur la seule capacité morale de l'emprunteur, avec caution, et même sans caution, La caution d'abord, l'honneur ensuite, voilà les germes du crédit de l'ouvrier. Mais pour porter des
IG3 fruits, il faut l'aide des Gouvernements (i), des classes aisées et de la civilisation éclairée ; il faut que le désir consciencieux de donner la caution naisse dans l'âme du prochain, que le sentiment de l'honneur se fortifie dans le cœur de l'ouvrier, par l'instruction, par une juste distribution des travaux, des salaires, par le respect que lui inspirera sa coopération souveraine et importante à la production des richesses.
En 1848 la France accorda aux Sociétés ouvrières quatre milHons de francs. On organisa mal les Sociétés et les prêts. Une partie du capital s'évanouit et le Gouvernement a encore un crédit assez fort. On n'aurait pas perdu un centime en prêtant individuellement aux ouvriers et en intéressant leur énergie, leur dignité, leur activité. Le Français de toute classe a un profond sentiment de Vhonneur (2). C'est un tort de la part de quelques économistes de s'élever contre cette tentative, comme si l'Etat avait perdu quatre milliards. Tout compte fait, les germes qu'elle a laissés, les enseignements qu'elle a donnés, les conséquences qu'elle produira, n'ont pas coûté trop cher.
Plus loin, à propos des Banques d'avances, j'en parlerai encore, et je dirai quelque chose de la Société de l'enfance, société de prêt aux ouvriers fondée en France en 1862.
Les Sociétés amiables ou secours mutuels de Westminster prêtent aussi de petites sommes sans caution, par conséquent sur l'honorabilité de l'emprunteur.
A Zurich aussi les prêts de confiance, faits par un établissement spécial, n'ont pas besoin de caution: la probité notoire de l'emprunteur sufiit.
Dans les premières années de ce siècle-ci Dupont de Nemours organisait à Paris les prêts d'honneur.
La Société pour la visite des pauvres à Londres prête depuis quelques années sur caution de personnes solvables; le moindre prêt est de 10 schellings. L'emprunteur reçoit un Uvret, ostensible à tout moment, et sur lequel sont notés le prêt et les à-comptes payés.
(1) Les gouvernements libéraux doivent coope'rcr directement par toutes espèces d'encouragements, en ôtant les entraves, en montrant de la confiance et pas de soupçons, indirectement en excitant par tous les moyens possibles les classes pas aisées à s'entraider k s'associer pour les besoins de crédit, de consommation, de production, de vente, d'assurance mutuelle et même de louage et construction de maisons. — Voila ce que doit faire le gouvernement.
(2) Et peut être on aurait devancé les merveilleux effets des banques populaires de l'Allemagne.
La Caisse d'épargne de Bologne a pour statut de prêter aux ouvriers sans caution. Elle a déjà essayé celte opération pendant trois ans à une époque un peu critique; elle la reprendra et la ferait certainement réussir, si elle instituait à part une espèce de Société d'avances prussienne, en engageant les ouvriers à faire de légers dépôts, pour avoir le droit de trouver du crédit.
Il y a d'autres Caisses d'épargne et d'autres établissements spéciaux en Italie qui font des prêts d'honneur aux ouvriers.
Dernier compte-rendu des Sociétés anglaises.
La dernière semaine de mai 1863, le Times publiait un résumé des résultats présentés en 1862 par \es Loan Society de l'Angleterre proprement dite et du pays de Galles, à l'exclusion par conséquent de celles d'Ecosse et d'Irlande. Voici ce qu'il dit:
« Les affaires de ces Sociétés continuent à augmenter. En 1862 elles ont reçu de leurs déposants ou actionnaires, des sommes d'argent qui s'élèvent à livres sterlings 210,139; et à la fin de l'année les dettes des emprunteurs s'élevaient à L. st. 454,359. Les gains réunis de l'année, y compris non moins de L. st. 9,593 reçues pour les formalités des demandes et des informations, furent de L. st. 48,418. (Nous avons vu que ceux qui ont besoin d'argent paient pour les feuilles de demande, pour la présentation des garants, pour faire prendre des informations sur eux mêmes et sur leurs garants). Les dépenses^ d'administration s'élevèrent à L. st. 19,327.
» On versa L. 26,179, à titre d'intérêts aux déposants ou action-] naires.
» Durant l'année il y eut 179,439 demandes de prêt et on accorda] des prêts à 161,150 personnes.
» On lança 16,137 citations suivies de 1,385 décrets d'indigence,] moins du dix pour cent des citations, et de l'un pour cent des prétsJ de l'année. Les emprunteurs et leurs garants payèrent L. 3,725 dej frais »,
CHAPITRE I
Considérations g'énérales.
Tandis que l'aristocratie dispute le terrain au progrès, la démocratie, depuis 1848, surtout en Allemagne, cherche à augmenter ses forces, au moyen du travail rendu plus efficace par l'épargne, l'ordre, l'habileté, le crédit, et à acquérir des capitaux et se rendre forte et indépendante.
Le gouvernement prussien, il faut l'avouer, a fait beaucoup pour la prospérité de l'Allemagne. D'une part il a aidé l'aristocratie par les banques territoriales , de l'autre les classes moyennes et les classes peu aisées par des écoles agricoles et techniques, des institutions qui ont contribué puissamment aux progrès de l'industrie, des traités de commerce opportuns et larges, l'union douanière. C'est lui qui le premier a fondé des Caisses et des Banques populaires qui ont inspiré au peuple après les grands événements de i848 les Sociétés ou Banques d'avances ou pnHs, lesquelles tendent à émanciper de toute espèce de protection le petit producteur et, ce qu'il est plus important, à l'afTranchir des liens dont aveuglément les classes privilégiées ne voudraient pas en plein XIX* siècle les délivrer.
Pour arriver h leur perfectionnement actuel ces banques ont eu à franchir divers obstacles, et à passer par trois phases principales.
D'abord le Gouvernement, les Communes, les classes aisées, pour aider les travailleurs fournirent les capitaux gratuitement où à faible intérêt: on prôla et on prête encore ces capitaux à ceux qui ont be-
soin d'argent pour leurs petites industries, avec caution, à intérêts plus ou moins forts, et même sans intérêt.
Il y a de ces banques dans toute l'Allemagne et principalement à Berlin; elles ont des fonds abondants. Elles ont fait du bien certainement, mais quand l'ouvrier a recours à elles, c'est comme quand il va au Mont de Piété; c'est preuve qu'il est dans un grand besoin. Il va y chercher un secours, il va y chercher de l'argent dans le cas même où il se sert du sien, et cela sur gage; il doit abaisser sa fierté pour demander à quelqu'un la faveur d'une caution ; il perd donc de son indépendance, de sa dignité à l'égard de ses garants, il fait voir ses nécessités à la Banque de secours. Et, de fait, aucune de ces Banques n'a réussi à employer tout son capital : elles ont dû, pour le faire valoir, se livrer à d'autres opérations; prêter sur hypothèque, sur fonds publics, s'adresser aux gens plus aisés, quand elles ont vu s'éloigner d'elles les personnes pour qui ces institutions avaient été créées, c'està-dire les ouvriers, les petits commerçants qui ont besoin de crédit, mais qui ne veulent pas étaler leur gêne aux yeux du public.
Les classes ouvrières étaient donc destinées ou à faire des miracles pour trouver du crédit, ou à rester dans les bas-fonds de la société qui travaille sans espérance d'arriver à un peu de bien-être matériel et moral, encore moins à la propriété.
Mais la Providence avait marqué le milieu de ce siècle pour donner naissance à une puissante organisation de crédit pour les classes non aisées. Cette organisation imprévue avait cependant ses éléments préparés par la marche ascendante du progrès. La religion, les découvertes, les besoins de l'industrie et d'une application plus générale de la justice, l'élévation générale du niveau de la culture, et surtout le gouvernement par soi-même, base du régime constitutionnel et républicain, poussèrent les classes industrielles à s'aider elles-mêmes dans les besoins de crédit. La conviction intime que du travail vient la richesse, donne du courage à l'ouvrier, parce qu'il sait que sur ses gains il peut faire des épargnes qui, grossies, multipliées par les épargnes de ses amis et de ses camarades, peuvent encore être appliquées au travail. En un mot, l'esprit d'association préparé par les besoins du temps vint en aide aussi au peuple qui travaille, et vint fournir à ses besoins de crédit.
De ces éléments, épargnes, aide de soi-même, esprit d'association, habitudes de crédit, solidarité de tous les membres d'une société, se formèrent les établissements de crédit mutuel appelés Banques d'avan-
ces. Ces Banques furent tout d'abord aidées même par les gens aisés, dont le concours devient moins nécessaire à mesure que dans les classes ouvrières se développe l'intelligence qui leur fait comprendre l'efficacité du principe : aide-toi toi-même, la pierre angulaire des Banques d'avances.
Mais pour fonder des Banques, il faut des capitaux. Qui en confiera à ces sortes de banques fondées par des personnes qui n'ont que leur travail à offrir en garantie aux capitalistes? Là est le problème; mais le bien vint des difficultés mêmes, elles furent la cause première de la fortune de ces établissements.
Le Gouvernement ne peut pas toujours, et souvent ne veut pas accorder des garanties, des privilèges, des droits de corporation à une réunion de personnes qui veulent créer du crédit avec très-peu de capital. Que fait le génie du peuple ? Comme il n'y a pas de loi qui défende à des individus de s'unir solidairement, comme en société collective, dans un but commercial, industriel, le peuple aperçoit qu'il peut faire valoir avec force, avec ordre ce droit commun, et il invente des sociétés collectives dans lesquelles tous les sociétaires sont responsables et solidaires les uns des autres : une société collective qui fait des prêts à ses membres , voilà la Société d'avances prussienne. On les a appelées ainsi parce qu'il y en a plus en Prusse que dans les autres états de l'Allemagne, que c'est là qu'elles sont nées, et que c'est encore là que se trouvent les Banques d'avances modèles. Voilà donc quelle fut l'origine des Banques d'avances prussiennes, qui doivent faire le tour du monde, et enseigner aux travailleurs le moyen de devenir, s'ils le veulent, puissants et capables de s'élever à la propriété par leur habileté, les fruits de leurs épargnes et l'association de leurs compagnons. Elles tendent à l'émancipation du travailleur, et peuvent prévenir ces tempêtes sociales connues sous le nom de Révolution , manifestation violente de la justice divine, quand une partie des hommes dit à l'autre : arrête-toi, va en arrière, travaille, obéis, souffre avec résignation et tais-toi.
Par un hasard heureux une personne envoyée exprès par la Providence est venue se mettre à la tête de ces établissements pour les créer et les propager. Le docteur Schulze de Dclitzsch, grand philanthrope, membre libéral du Parlement de Francfort en 1848, et maintenant de Berlin, fonda dans sa patrie la première Banque d'avances, qui. en moins de dix ans, porta des fruits immenses. D'après cet exemple, il s'est fondé en Allemagne, depuis 1851 des centaines de Ban-
ques, qui font avec peu de thalers (i) déjà des cenlaiaes de millions d'affaires, et qui, toujours grâce à Schulze, ont enfanté d'autres établissements fondés sur le même principe et appelés par quelques écrivains Banques industrielles. Ces deux espèces d'établissements finiront par rendre aux classes ouvrières tous les droits, toute la puissance et l'égalité sociale que leur a donnés la Providence, la justice universelle. Si les travailleurs, les capitalistes, les agriculteurs désirent et veulent travailler, épargner avec efficacité, avec constance, ils peuvent s'élever au niveau des classes les plus distinguées, et ainsi s'accomplira l'harmonie des classes qui divisent la société.
L'importance souveraine des Banques d'avances nous fait un devoir d'examiner en détail leur formation et leur histoire. Je n'ai, pour le faire, qu'à suivre avec fidélité les traces de leur fondateur qui a pubUé quelques brochures qu'on devrait traduire dans toutes les langues et répandre dans tout le monde civilisé, tant son œuvre doit faire du bien. Les Banques d'avances prussiennes de Schulze sont le levier d'Archimède; ilt a rouvé le point d'appui dans la force même du travailleur associé à quelque compagnon, pour lui fournir à crédit le capital nécessaire à son industrie, pour le lancer à la conquête de tous ces droits. Il est juste encore d'ajouter que le docteur Schulze, pour consacrer toutes ses forces, toute sa vie à l'organisation, à la direction et à la diffusion des Banques qu'il a créées, a abandonné un emploi public, celui de Juge, je crois, et a accepté pour vivre un mince salaire des Banques, qui, sur son invitation, se sont déjà en quelque sorte unies ensemble, mais sans perdre le caractère indépendant et spécial que leur donnent les circonstances locales. On peut dire qu'il s'est dévoué à cette œuvre corps et âme (2).
Commençons par les Banques d'avances d'argent.
(1) Le tlialer prussien divisé en 30 gros de 12 deniers, qui valent fr. 3 12 '/„ est évalué ordinairement à fr. 3 "75, quoique sa valeur intrinsèque soit selon le bureau des longitudes de 3 71. Dans mes calcules je le compte fr. 3 75.
(2) Maintenant la cause des Banques d'avances a fait des pas merveilleux - On dit que dans cette année (1864) les prêts faits par les banques arriveront à 200 millions ! - on est au moment de fonder par les conseils efficaces de Schulze même une banque générale d'avances pour les aider toutes en cas de besoin, qui sera une vraie mère des banques populaires de l'Allemagne. Voir le Supplément.
CHAPITRE II
Banques d'avances d'argent.
Organisation des Sociétés d'avances.
La Société ou Banque d'avances est formée par des membres , qui, sans même avoir des moyens pécuniaires, peuvent par leur industrie faire une petite épargne, que l'on recueille en petites portions.
Supposons 400 personnes qui mettent ensemble 12 francs par an pendant quatre années ; elles formeront la première année un capital d'environ 5,000 francs, avec lequel elles pourront, en se constituant solidaires l'une de l'autre, contracter un emprunt d'une somme égale. Pour cet argent emprunté elles paieront aux propriétaires 5 p. "//, et exigeront de ceux qui ont besoin de crédit du 8 au 15 p. *% par an, intérêt qu'elles pourront abaisser ensuite du 10 au 8 p. /^, à mesure que s'augmenteront le capital et les affaires de la société.
Pour être membre d'une Société, il faut donc accepter la solidarité particulière et générale, il faut être en état de pouvoir faire quelque légère épargne pour contribuer au premier fonds d'exercice. Ceux qui ne se trouvent pas dans ces conditions doivent, en cas de besoin, recourir fatalement à d'autres moyens, à la bourse de leurs amis et des usuriers.
. Il faut aussi que le sociétaire jouisse des droits civils, pour pouvoir répondre solidairement, légalement, vis-à-vis des créanciers de la société, et contracter lui-même ces emprunts, puisque ceux qui ont payé leur quote doivent d'ordinaire pouvoir obtenir de la Banque les avances dont ils ont besoin, proportionnellement à leur capacité de crédit et à la force de la caisse sociale.
Quand la Société se fonde, on a l'habitude d'admettre des membres honoraires, c'est-à-dire des personnes qui aident à la fonder par des dons et des prêts sans prétendre aucune participation à ses bénéfices. Mais pour atteindre le but de la Société, il vaut mieux qu'ils assument le caractère de sociétaires ordinaires, pour courir les mêmes ris»[ues que les autres et se dépouiller vis-à-vis d'eux de cet air do
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protection qui pourrait les humilier. Aussi Schulze et les économistes qui s'occupent de ces établissements se prononcent-ils contre l'admission des membres honoraires.
Capitaux d'exercice et garantie des sociétaires.
Le capital se forme par l'accumulation de numéraire opérée graduellement par les sociétaires mêmes, et par l'emprunt de capitaux assumés sur le crédit commun et sur la garantie commune.
La première partie de ce capital appartient à ceux qui sont, pour ainsi dire, privés de moyens pécuniaires, la seconde à ceux qui en ont.
Les capitalistes pourtant ne cèdent pas si facilement leur argent à qui n'a que son travail pour le garantir. Que faire pour vaincre leur paresse déQante?L3s sociétaires, en se constituant solidaires les uns des autres vis-à-vis des créanciers, offrent aux capitalistes une forte garantie, d'abord par leurs quotes et leurs gains, puis par tout ce qu'ils possèdent, par les fonds des cautionnements des employés de la Société. Ils leur offrent un intérêt plus fort que celui qu'ils trouvent aux Caisses d'épargne, et la facilité de se faire rembourser immédiatement après la demande les petits sommes prêtées, et les plus grosses peu de temps après la demande.
Ces offres ont fait des miracles, elles ont secoué l'inertie défiante, elles ont fait si bien, que là où se fondent les Banques d'avances, on trouve tout de suite les fonds nécessaires pour compléter le capital d'exercice. Les créanciers, en cas de malheur, recourent au patrimoine de la Société, le fonds de réserve, aux quotes des sociétaires, puis à leurs propriétés particulières. Dans ce dernier cas, le directeur de la société fait supporter la dette aux sociétaires en raison des quotes, et si tous ne peuvent pas payer leur portion, l'un paie pour l'autre. Nous voyons par l'histoire, qu'en 1859, 80 Sociétés n'ont fait perdre que 470 thalers (fr. 1,762 50) sur des prêts de 4,111,471 thalers (15,417,016 25), résultat qu'on croirait impossible, s'il n'était proclamé par les comptes rendus officiels. Témoignage honorable pour les membres pauvres mais honnêtes de ces Sociétés !
Mais comment un sociétaire pourra-t-il se dégager de la solidarité, s'il doit avoir le droit de se retirer de la Société quand il lui plait? Le droit commun accorde aux sociétaires, qui se retirent d'une Société quelconque, d'être déliés de leurs obligations un an après qu'ils se
sont retirés. Dans tous les cas, on obtient cette libération quand les créanciers l'approuvent ou quand la Société paie les dettes de l'année.
Los quotes ou actions enregistrées sont ensuite formées peu à peu par les petits industriels ou gens peu aisés qui les paient tous les mois, et elles s'augmentent, comme on le verra, par les dividendes, Quels avantages économiques et moraux les ouvriers ne retirent-ils pas de l'habitude de l'épargne, qu'ils contractent pour mettre ensemble leurs quotes si eiïicaces ! Les commencements sont un peu durs, mais quand on s'est rendu compte des bons effets de l'institution, c'est entre les Sociétaires à qui arrivera le plus vite à compléter les quotes. Les ouvriers sont plus portés vers ces Banques que vers les Caisses d'épargne. Celles-ci donnent moins de profit aux déposants, elles ne font que rarement des prêts, elles sont obligées, un peu contrairement à leurs principes, de prêter leur argent sur hypothèques aux classes aisées, à cause de la garantie plus grande qu'exigent l'Etat, les Communes, les Sociétés, les particuliers qui les ont fondées, tandis que les Banques d'avances prêtent leur argent au petit commerce, à la petite industrie, à ceux qui n'ont d'autre capital de garantie que leur travail,
Le montant des quotes doit être faible et partagé en plusieurs versements, pour pouvoir suffire à former le fonds de garantie, et être en même temps à la portée de ceux pour qui sont faites les Banques, de sorte que les plus pauvres mêmes puissent les payer, et être encouragés à faire partie de la Société pour leurs besoins propres et pour toucher de gras dividendes. En conséquence, dans quelques Banques comme à Delitzsch on fixa le montant des quotes mensuelles à deux gros, dans quelques autres à 5 gros d'argent, c'est-à-dire de 25 centimes et demi, trois francs par an, dans le premier cas, sept et demi dans l'autre. On permet néanmoins, à ceux qui le veulent, de faire des versements mensuels plus forts, et même de les compléter en une seule fois.
Pour augmenter le capital d'exercice on admet au dépôt les tiers, empêchés par quelque motif dans l'exercice de leurs droits civils, comme les mineurs, les femmes.
Les employés qui doivent en outre être sociétaires et par conséquent responsables, sont obligés de fournir une caution en argent. A Delitzsch, on admet des versements à partir de 10 gros (fr. i 25) au 4 p. y^, et les connaissances, les amis, les parents, les fils, les domestiques des sociétaires font des banques d'avances leurs Caisses d'épargne.
Avances.
Leur quantité, leur échéance et leur solidité.
Le montant des prêts dépend de la capacité de crédit de ceux qui les demandent et du capital disponible qui doit être proportionné aux besoins locaux. Au commencement de l'institution, on a eu la précaution de les tenir plus faibles, en se réservant le droit de les augmenter graduellement avec le succès des affaires.
Delitzsch commença avec 60 thalers (fr. 225), et en prête maintenant de 600 à 800 (de fr. 2,250 à 3,000); il y a des Banques qui prêtent jusqu'à 1,000 thalers (fr. 3,750) et même plus.
L'usage général de l'échéance des prêts, qui peut être modifié selon les circonstances locales, est de trois mois ; mais pour les Banques qui prêtent sur hypothèques, il faut des échéances plus longues et de la prudence. En trois mois le commerce de détail a d'ordinaire le temps de terminer ses opérations. Dans des cas spéciaux on accorde des prorogations ; c'est ainsi que l'on fait à Delitzsch et dans presque toutes les Banques d'avances.
Dans les petites Sociétés on a l'habitude de partager les remboursements en deux ou trois versements mensuels. Les paiements par semaine ne réussissent pas très-bien ; ils exigent une ponctualité difficile à obtenir, un grand travail de comptabilité ; aussi sont-ils généralement abandonnés.
Un délai de plus de trois mois serait contraire au but de la Société. Ceux qui ont besoin de crédit, forcés à faire des paiements, s'appliquent au travail, à l'épargne, satisfaits de savoir que dans leurs besoins ils peuvent de nouveau recourir au crédit. Si on accordait de longs délais, ils pourraient aisément s'abandonner à la négligence, peut-être même au désordre. Puis ces courtes échéances sont favorables aux ga- rants: il est plus facile de trouver des cautions à courte qu'à longue échéance pour le montant du crédit de ceux qui empruntent. Quand on prolonge le prêt, le garant a ainsi la faciUté de s'assurer de nouveau de la capacité de crédit de l'emprunteur, pour lequel il a donné caution. On doit donc dans chaque Banque bien régler la position des garants.
La chose la plus importante et la plus difficile pour les banques est de s'assurer des avances. Le premier devoir des autorités sociales, pour éviter le discrédit et les dommages que causeraient des
débileurs insolvables, est donc de bien examiner la moralité, la probité commerciale, l'habileté et l'activité professionnelles, l'honneur privé de l'emprunteur. Il est d'usage de partager en districts les grandes localités, afln d'avoir dans le Comité des connaissances et des camarades de profession qu'on puisse interroger sur l'état économique des sociétaires, pour leur prêter ou ne pas leur prêter, et les intéresser en même temps aux affaires. La caution est indispensable dans l'organisation du crédit personnel, c'est elle seule qui constate la capacité de crédit du débiteur; c'est aussi ce que font les grandes banques qui escomptent les lettres de change avec plusieurs signatures. Les banques d'avances, sans exception, exigent la caution. Un artisan ou un ouvrier réglé et laborieux, qu'un emprunt fait progresser dans son industrie, ne manquera jamais de trouver un garant parmi ses compagnons, auxquels il peut rendre plus tard le même service. L'emprunteur trouve-t-il un garant? c'est preuve qu'il a une capacité de crédit. Il garantira la caisse par les moyens les plus opportuns, par des écritures et des reçus servant à prouver sa dette. Il n'y a rien de plus déshonorant pour les ouvriers que de causer un préjudice à un ami ou un camarade de profession qui s'est porté caution, et il sacrifie le dernier objet qu'il possède, plutôt que de manquer à son devoir : noble sentiment qui fait honneur à l'humanité, et qui ne se trouve pas dans les classes plus aisées et moins nombreuses. A Dclitzsch, deux débileurs de 50 thalers firent faillite: la femme de l'un vint acquitter la dette pour dégager la responsabilité des garants; l'autre débiteur ayant, au moment de l'exécution, soustrait par fraude à son garant les moyens de payer pour lui sa dette, les sociétaires, dans une assemblée générale, décidèrent de le faire mettre en prison où il resta jusqu'à ce qu'il eut trouvé le moyen de payer sa dette.
Pour la formule de l'acte d'obligation à donner à la banque, chaque société suivit en cela les usages commerciaux de l'endroit. Certaines sociétés s'arrêtèrent à la lettre de change, d'autres à une simple promesse écrite de rembourser à une époque déterminée, d'autres enfin à l'un et à l'autre moyen. Elles ont adopté la simple obligation dans les petites villes de province, où les lettres de change n'obtiennent pas leur but, vu la difficulté de trouver des garants, à cause de la rigueur du droit de change.
Quelques Sociétés décidèrent de fixer à l'entrée des sociétaires le chiffre des prêts à faire sans garantie, et Delilzsch fixe 10 thalers ffr. 37 50) exigeant, pour les sommes plus fortes, des garants, des gages, et, en cas de prorogation, une déclaration écrite du garant, qui est libre de l'accorder ou de la refuser. La note des prêts que l'on peut ac-
corder aux sociétaires sans garantie, et qu'accordent quelques Sociétés,
s'appelle en italien castelletto.
Cette note convient aux endroits peuplés, où la Présidence de la Société connaît peu les sociétaires, et où le directeur, un ou deux administrateurs accordent en tout ou en partie les prêts demandés; mais il n'en est pas de même dans les petites Sociétés qui ont l'habitude d'analyser et de discuter tous les cas de crédit ou de demande d'avances. Gela facilite certainement le commerce des emprunteurs, et la Société de Meissen, qui se conduit ainsi, servirait à prouver qu'il n'y a pas d'inconvénient à le faire.
On ne peut pourtant conseiller cette mesure; il vaut mieux s'en tenir à la caution avec ou sans castelletto. Un créancier est libre dans ses opérations, mais il doit se régler sur la capacité de crédit de ses clients, et par conséquent changer souvent leur note de crédit. Quelle surveillance ne doit donc pas exercer la Présidence d'une Société qui tient la note des prêts à accorder à ses sociétaires, qui participent à l'entreprise et en sont presque les administrateurs !
Un castelletto, pour être exact, doit être changé selon les circonstances, et les Sociétés d'avances le changent en effet au besoin, au moyen d'un comité. Mais quelles n'en sont pas les difficultés ! Il n'est pas aisé de surveiller chaque sociétaire, il est même dangereux de s'en tenir aux bruits douteux et méchants qui font autant de tort au sociétaire qu'à la Société. Donc pas de castelletto, mais une caution générale.
En soumettant à la caution ceux qui demandent un prêt, petit ou grand, toutes les difficultés sont aplanies par les garants, qui sont les compagnons et les amis des débiteurs, et par cela même en état de juger avec quelque certitude de la capacité de crédit des emprunteurs. En quelques endroits les garants forment une commission spéciale de sociétaires, dans d'autres, tous les sociétaires peuvent l'être. La caution est obligatoire dans la plupart des Sociétés d'avances allemandes, où il est difficile qu'un individu capable de crédit ne trouve pas un ami pour le cautionner; on n'a presque jamais vu le cas contraire. C'est presque une obligation pour chaque sociétaire de se porter caution; cette habitude développe en eux les plus nobles sentiments (i).
Les Sociétés d'avances qui prêtent sur gages, ont un local exprès pour les garder, avec assurance contre l'incendie; on paie pour cela une petite contribution.
(1) Il y a en Allemagne même des sociétés de garants.
Eli observant les précautions dont nous avons parlé, il est diOBcile qu'on perde par l'insolvabilité des débiteurs. C'est ce qui est prouvé par l'expérience et par le tableau des comptes rendus de 80 Sociétés pour l'année 1859; elles n'ont pas même perdu un millier de thalers (fr. 3,750), et elles ont fait pour plus de cinq millions (fr. 18,750,000) de prêts (i). On couvre d'ailleurs avec la réserve, dont nous parlerons, les petites pertes qui se font nécessairement, pertes qu'on ne pourrait prévenir sans des rigueurs excessives de garantie préventive, qui rendraient même impossible à atteindre le but élevé des Sociétés d'avances.
Intérêts et Provisions des avances.
Comme les intérêts et les provisions des prêts faits aux sociétaires sont les seuls revenus des Sociétés d'avances, on doit les déterminer exactement.
Ils doivent couvrir les dépenses de la Société, pour que le capital ne diminue ni ne se consomme; ces dépenses sont ainsi réparties:
a) Emprunts faits par la Société, pour fonds d'exercice;
b) Frais d'administration;
c) Quotes pour la formation et la conservation du fonds de réserve et pour les dividendes.
Malgré ces éléments, les intérêts des prêts doivent être modérés, pour que les sociétaires puissent apprécier l'avantage d'appartenir à la Société. Un intérêt trop élevé ferait fuir les sociétaires et affaiblirait le commerce de la Société et des sociétaires mômes.
Avant l'existence de cette Institution, il était presque impossible à un ouvrier ou à un petit industriel d'obtenir un prêt en cas de besoin, ni à l'inlérêt civil de 5 p. •%, ni à l'intérêt commercial de 6 p. *%. Il devait se recommander à un ami pour faire un emprunt, qui serait encore plus difficile maintenant que tout le monde a l'habitude de verser aux Caisses d'épargne l'argent superflu. S'il trouvait un prêteur, ce n'était qu'en payant, sous une forme ou sous une autre, des intérêts énormes Avant la fondation à Delitzsch de la Banque de prêt, un artisan, qui, au moment de la foire de Leipsick, n'avait pu encaisser une créance de 50 thalers (fr. 187 50), dut emprunter, et avec peine, en payant un thaler (fr. 3 75) par jour, c'est-à-dire 750 p. "/, par an.
(1) On trouvera des résultats semblables dans les comptes rendus de 1860, 1«01. 1862, 1863, et avee toute probabilité de l'avenir.
Eq certains besoins, un petit commerçant et un industriel seraient fort contents d'emprunter même à gros intérêts, mais ils ne le peuvent sans une bonne garantie. S'ils trouvent à emprunter, ils sont soumis à la déduction anticipée des intérêts et d'autres frais divers qui couvrent l'usure et le gain immodéré du prêteur. L'emprunteur se garde bien de se plaindre, car il peut se trouver une autre fois dans la même nécessité, et il sait bien que sans argent on n'entreprend rien. Quel est l'intérêt que font payer les banquiers à ceux qui ouvrent chez eux un compte courant? Jamais moins du 6 p. /^ pour l'intérêt et de */^ à % p. y^ de provision par mois, ce qui fait 9 à 11 p. % par an.
Pour concilier les intérêts de la Société et ceux des sociétaires, on a établi de faire payer aux emprunteurs, intérêts et provisions réunis, un denier prussien par semaine, par thaler, le 14 y^ p. // par an. Quand les affaires de la Société s'étendirent, on abaissa l'intérêt à 10 p. y/, et on conserva le denier par semaine pour les avances de moins d'un mois. La Société d'Eilenbourg fait payer aux emprunteurs :
a) 5 p. y d'intérêt;
b) 3, 4 ou 5 p. y de provision : 3 p. °/, si le prêt est pour plus de trois mois et de plus de vingt thalers (75 fr.); 4 p. ^ s'il est pour moins de trois mois ; 5 p. ^ pour les avances qui ne dépassent pas vingt thalers (75 fr.) à escompter chaque semaine.
Pour les prêts hypothécaires, qui se font rarement, la provision est de 1 p. y. A Delitzsch on a postérieurement abaissé l'intérêt au 5 p. % par an et à y^ p. /^ de provision par mois, ce qui fait 8 p. % par an. Cette mesure a été à peu près adoptée par presque toutes les Sociétés, en suivant toutefois le principe d'élever l'intérêt au commencement de l'institution pour former la réserve, puis de l'abaisser peu à peu ; celles qui prêtent aux classes moyennes des endroits peuplés le tiennent un peu bas, celles des endroits de petite population et de petit commerce le tiennent un peu plus élevé.
Cet intérêt du 6 au 1 4 p. ^ est modéré ; les artisans s'en aperçoivent bien quand ils sont obligés d'emprunter en dehors de la Société et de payer des intérêts plus forts.
Un petit industriel sera plus que content de payer un si faible intérêt avec l'avantage de pouvoir obtenir à chaque instant l'argent nécessaire à son exercice. Quel n'est pas l'avantage d'un emprunt fait à temps ! S'il n'appartient pas à la Société, il appréhende toujours de ne pouvoir trouver l'argent dont il a besoin. Les gains se réalisent bien vite, car dans le petite commerce la vente est rapide. Même à 14 p. %
d'intéi-ôt, sur un prêt de 100 thalers (375 fr.) pour trois mois, on paierait thalers 3. 15 (13 12 y^), et 2 seulement au 8 p. %, comme on prête aujourd'hui. Pour déterminer le taux de l'intérêt, on examine tout d'abord si la banque embrasse le commerce des classes moyennes, et alors on préfère un chiffre plus bas, car les prêts sont plus forts et à échéances plus éloignées ; l'extension des affaires compense l'infériorité du gain, et le dividende ne souffre pas, parce que le capital d'exercice est en ce cas plus étendu que le nombre des sociétaires. Quand on veut appuyer le petit commerce avec un capital provenant en grande partie des sociétaires mêmes, on élève l'intérêt de 1 à 2 p. //, parce que les prêts sont moins forts que les premiers, et à courte échéance ; pour avoir un dividende considérable, on choisit un chiffre de 8 à 10 p, y^, pour les premières années du moins. En outre, et cela est trèsimportant, les sociétaires sont attirés davantage, car ils savent qu'une partie des intérêts va compléter leurs quotes, faisant ainsi volontiers une épargne qu'ils n'auraient faite qu'avec peine, s'ils n'avaient eu l'espoir d'obtenir le crédit dont ils avaient besoin.
Il faut faire connaître ici les avantages que retirent les Caisses des banques en prêtant. L'intérêt sur les avances se prélève au moment oîi on les fait, ce (jui élève en quelque sorte l'intérêt, mais sans conséquence odieuse pour le prêteur, et l'emprunteur peut se procurer plus facilement les moyens de payer sa dette. La Caisse a un autre profit qui augmente encore l'intérêt, et force l'emprunteur à rembourser avec exactitude et ponctualité: c'est une augmentation d'intérêt en cas de retard. Ce moyen est plus efïïcace que les procès, et il est juste, car, si les emprunteurs ne sont pas exacts, la Société est souvent forcée d'emprunter de l'argent.
On a jugé à propos d'abaisser l'intérêt, quand le garant couvre la dette de l'emprunteur. Quand un garant paie une dette, on réduit les intérêts arriérés de la dette primitive au taux de 5 p. *% par an sur le total. On le fait aussi quand il garantit ensuite à la Société, au moyen d'une obligation par laquelle il promet de payer, à une époque déterminée, tout à la fois ou en plusieurs fois. Avec ce 5 p. % la Banque est couverte des intérêts qu'elle doit payer et ne demande pas autre chose au garant.
Quelques écrivains se sont inquiétés de savoir si l'intérêt, dépassant le chiffre légal, tombe sous le coup de la loi sur l'usure, dans les pays où elle existe encore. Mais tous les scrupules sont levés, quand on considère qu'il n'y a pas là une personne qui se rende coupable d'usure. ï/i loi n est violée en aucune manière : la Société qui reçoit
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pour les avances, accordées à ses membres d'après des statuts signés par tous ces membres, l'intérêt légal et un tant p. *% pour les dépenses de la Société, rembourse aux sociétaires eux-mêmes, sous forme de dividende, ce tant p. *%, s'il donne quelques bénéfices. Une procédure pénale, dans un cas pareil, n'aurait aucun sens; ce serait une monstruosité, car le débiteur et le créancier ne font qu'un.
Malgré cela, pour ne laisser aucun scrupule aux pessimistes et à ceux qui ne réfléchissent pas, il est bon de distinguer clairement dans le statut ce que l'on doit payer pour l'intérêt, et ce que l'on doit payer pour les frais (provisions).
Dividende et quotes des sociétaires.
La quote des sociétaires se forme en partie avec les versements mensuels, en partie avec le dividende. Gomme les quotes forment une partie essentielle du capital social, et qu'elles participent aux éventualités des bénéfices et des pertes, elles ont le caractère d'actions. Mais afin d'augmenter le crédit de la Société, et de diminuer en même temps la responsabilité des sociétaires par rapport à ses dettes, on a établi généralement:
à) Que ce n'est qu'après l'épuisement de toutes les quotes que commence la solidarité des sociétaires, ou l'obligation pour eux de payer les dettes avec les autres moyens qui sont en leur pouvoir;
b) Qu'aucun sociétaire n'a droit sur les quotes plus petites des autres sociétaires.
De là il résulte que le partage de gain (dividende) se fait en raison de la grandeur des quotes. Le partage du gain en raison du nombre des sociétaires n'est juste et possible que quand les versements sont égaux et faits en même temps, comme cela eut lieu à la naissance de la Société d'Eilenbourg. Une pareille répartition serait contraire aussi au but de la Société qui est d'encourager l'épargne, et, d'après l'expérience, celle-ci se réalise quand de plus grands versements produisent de plus grands bénéfices.
Pour ce qui est du temps à partir duquel la quote fait participer les sociétaires au dividende, on a reconnu qu'il ne convient d'admettre à en jouir que les versements effectués l'année précédente. Ainsi les versements faits en 1860 jouissent du dividende de 1861, ceux de 1862 du dividende de 1861, et ainsi de suite. L'admission juste et bien réglée des versements de l'année au dividende demanderait un travail de
1 79 comptabilité excessif, trop de dépenses et de temps. Tels sont à cet égard les statuts de Delitzsch et de la plupart des Sociétés d'avances.
Pour simplifler la comptabilité du dividende, il faut n'y faire participer que les thalers entiers. Ainsi, à la clôture de l'exercice de l'année, quand on bonifie aux sociétaires leur part de bénéfices, qu'on ne paie pas, mais qu'on ajoute à leurs quotes non complètes, si un sociétaire avait pour sa part, par exemple, \ 8 thalers, 3 gros, 2 deniers, il pourrait payer le reste pour compléter les 19 thalers, et le faire participer l'année suivante aux bénéfices du dividende.
On doit déterminer le maximum du chiffre des quotes, dont le but est de recueilHr le capital fondamental nécessaire pour l'exercice, but rarement atteint, car il sort continuellement de la Société des membres qui emportent avec eux des quotes entières, et il en entre d'autres qui commencent à former la leur, par des versements mensuels et leur part de dividende.
Si on ne fixait pas de limite aux quotes, et si on ne les partageait pas en petits versements mensuels, il n'y aurait que les gens aisés qui pourraient aborder ces Sociétés, contrairement au but proposé, qui est de fournir des prêts à ceux qui n'ont pas de moyens pécuniaires. Le meiUeur moyen de prévenir les inconvénients d'une augmentation rapide des quotes, se trouve dans leur répartition en plusieurs versements. Il importe donc de déterminer approximativement dans chaque endroit le nombre des sociétaires et le montant total et partiel des quotes, dont la somme, comme je l'ai dit, doit correspondre au capital social d'exercice. La mesure idéale serait donc le capital actif qui devrait être divisé en quotes, et ce chiffre constitue le maximum; mais ce chiffre ne se réahse presque jamais, à cause de l'avantage qu'on a à emprunter de l'argent, qu'on trouve toujours aisément. Pourtant le règlement permet à ceux qui le peuvent de payer les quotes en versements plus forts et même en une seule fois. Quand le maximum de la quote est atteint, on ne reçoit plus de versements, on n'applique plus aux quotes les dividendes, qui, sur la demande des propriétaires des quotes, sont conservés à titre de prêts communs; le dividende attribué par le règlement au sociétaire se paie en argent comptant.
Ainsi l'individu privé de moyens peut, par ses petits paiments mensuels réitérés et par ses dividendes, arriver à l'égalité complète avec les possesseurs de quotes entières. Il y arrive avec un peu de patience, avec l'épargne, le travail, avec l'aide de la Société même, mais il y arrive.
La pratique a démontré que les quotes do K) à 20 thalers (fr. 37 50
à 75 00), sont suffisantes. A Delltzsch, siège de la Banque d'avances modèle, les quotes furent fixées à 20 thalers, et l'accroissement du commerce et des dividendes permit de les porter à 30 thalers (fr. H2 50). Mais il n'y a que les 20 thalers de fondation qui participent aux bénéfices, payant pour le reste un intérêt de 4 p. % par an, La Société peut ainsi disposer d'un capital plus fort, sans accorder de plus grands bénéfices aux sociétaires plus aisés.
Delitzsch a fixé 15,000 thalers (fr. 56,250) pour limite de son capital, qui peut être augmenté plus ou moins selon les besoins du commerce local. Si tous les membres avaient une quote de 30 thalers, le fonds d'exercice serait presque complet, et il ne faudrait pour les prêts que 3,000 thalers (fr. H, 250). *
Les Sociétés d'avances, sans jouir des mêmes privilèges, sont égales aux Sociétés par actions; elles n'en diffèrent qu'en un point: c'est que ces dernières se forment presque d'un seul coup, et que les premières se forment peu à peu, par des petits paiements et par les gains mêmes de la Société; elles sont accessibles aux personnes qui ont des ressources moindres que celles qui font partie des banques ordinaires. S'il semble plus difficile de former une Société d'avances que d'organiser des Sociétés ordinaires dont les membres possèdent des moyens pécuniaires suffisants, c'est un sujet qui mérite d'attirer l'attention des personnes qui comprennent l'importance de rendre le bienfait du capital accessible aux classes ouvrières. L'invention des Banques d'avances est un levier prodigieux dont on attend des résultats immenses.
Fonds de réserve, taxe d'entrée, versement.
Quoique les quotes des sociétaires servent de garantie aux créanciers des Sociétés et forment en quelque sorte un fonds de réserve, il est nécessaire pourtant de constituer une réserve spéciale destinée à solder la dette des débiteurs insolvables. On la forme ordinairement d'une manière particulière, sans trop charger les sociétaires, en leur faisant payer une légère taxe d'entrée, qu'on diminue d'année en année jusqu'à un terme déterminé.
Cette réserve que l'on conserve en l'unissant à la fin de chaque année avec une partie du gain social, et qui grossit en raison du mouvement des sociétaires, constitue le vrai patrimoine social. Les membres sortant n'y ont aucune part, excepté dans le cas de dissolution de la
Société ; on partage alors la réserve entre les sociétaires. La taxe d'entrée doit être assez peu élevée pour pouvoir être payée par les moins aisés, et pour cela être répartie en plusieurs versements.
Les membres de la Société d'avances de Delitzsch, qui étaient d'abord exempts de la taxe d'entrée, convaincus de la nécessité de former rapidement un fonds de réserve, s'obligèrent à payer deux gros et demi en quatre versements par an ; on l'imposa ensuite à tous les membres entrant jusqu'en 1856; après quoi on demanda six de ces versements pendant six années consécutives. On décida en outre que les nouveaux sociétaires paieraient pour la taxe d'entrée à l'acte de l'acceptation : 5 gros d'argent pour l'année 1853 10 . » . » 1854
En 1859 cette Société avait 429 membres et 523 Ihalers (fr. 1,961 25) de réserve; en faisant dans l'année pour 70,954 thalers (fr. 266,077 50) d'affaires, elle n'a perdu que 14 thalers (fr. 52 50).
Il est d'usage de mesurer la grandeur du fonds de réserve sur la grandeur des affaires de la Société, et l'expérience enseigne qu'il suffît d'une somme de 2 au 4 p. // du fonds entier d'exercice, ou du 4 au 6 p. y^ du capital emprunté par la Société. Une somme plus forte que ne la réclament les affaires de la Société, serait contre ses intérêts; une réserve exubérante serait un amoindrissement inutile du dividende des Sociétaires. La plupart des Sociétés placent chez elles, à intérêt, le fonds de réserve comme si c'était un capital étranger; elles en tiennent un compte à part, avec crédit des augmentations et débit des diminutions, qu'on réunit à la fin de l'année avec une partie des bénéfices sociaux, pour conserver toujours la réserve dans son état normal.
Gouvernement, administration des Sociétés, assemblées générales, présidence et comité.
Le principe: aide-toi toi même, base des Sociétés d'avances, veut une coopération permanente, active des sociétaires, un régime démocratique. Ainsi toute mesure relative aux règlements de la Société et à leurs modifications, aux obligations et aux droits de la Société et des sociétaires, au choix des membres, le pouvoir législatif enfin appartient à l'assemblée générale des sociétaires. On expose les matières à traiter dans V ordre du jour, qui se publie dans les journaux. Quoique l'on con-
fie le pouvoir exécutif à des employés de la Société, les sociétaires conservent la haute inspection et le haut contrôle. C'est à eux qu'il appartient d'approuver la gestion des employés, de juger en assemblée générale toutes les questions, toutes les plaintes qui s'élèvent au sujet des employés: c'est pour toutes les affaires un tribunal de première instance. Lors même qu'il n'y a pas de matière importante à traiter, on tient des assemblées à intervalles flxes, pour informer les sociétaires de la marche des affaires et de l'état de la Société. On fait aussi des assemblées extraordinaires, sur la demande d'un certain nombre de sociétaires ou de la Présidence.
Mais pour faciliter les opérations des Sociétés, on laisse d'ordinaire aux employés et aux comités quelques attributions, telles que:
Admettre de nouveaux sociétaires
Ces mesures sont ensuite approuvées dans l'assemblée suivante.
Pour faire marcher les affaires de la Société, on devrait tenir souvent des assemblées générales; mais ce serait une perte de temps, un dommage pour les sociétaires, et encore la source d'une publicité inconvenante, souvent contraire aux intérêts et aux désirs des membres de la Société. Aussi trace-t on clairement dans les statuts et dans les règlements spéciaux les attributions des employés qui sont, du reste, surveillés. Les prêts et les dépôts sont accordés en général et dans une certaine mesure, par la présidence, qui, dans les assemblées, expose ce qu'elle a fait et quels sont les besoins de la Société. Les obligations, émises par les employés pour prêts et dépôts, sont au préalable signées par tous les sociétaires. Quand la Société a acquis un certain crédit, le public se contente de leurs signatures comme d'affaires propres; mais les actes sont faits au nom de la Société. On accorde pour cela à la présidence la procuration nécessaire.
A Delitzsch, la présidence et le comité signent les obligations de prêt et de dépôt jusqu'à concurrence de 50 thalers (fr. 187 50) et à bref délai, c'est-à-dire à échéance non au-delà de trois mois.
Pour l'administration d'une Société d'avances il faut les employés suivants:
a) Un président ou un directeur qui a le gouvernement des affaires;
b) Un caissier et un comptable ;
c) Un comité ou conseil d'administration plus ou moins étendu pour alléger la responsabilité des employés ou pour les surveiller.
On règle les attributions des employés suivant la nature des affaires de la Société. Pour les opérations de banque proprement dites, comme à Eisleben, Meissen, Lukau, Eilenbourg et autres lieux, le président ou le directeur et administrateur, tout au plus avec le concours du caissier, a une procuration plus ou moins étendue, et fait des prêts et des escomptes, au moins jusqu'à un certain chiffre, selon les notes de crédit des livres.
L'administration se dirige d'après le caractère des opérations de la Société.
Si le commerce de la Société se tourne vers des opérations de banque, on prend, pour traiter les affaires des personnes capables, choisies avec soin, et avec le consentement du conseil d'administration qui contrôle et revoit caisse et livres. Au contraire, dans les banques des petites villes de province, où prédomine le commerce industriel, le pouvoir exécutif, aussi bien que la représentation de la Société, est composé d'un président, d'un caissier et d'un comptable qui ont aussi le contrôle de la caisse. Un comité de 16 à 12 personnes décide des affaires intérieures, les emprunts à contracter, les prêts à accorder. Ces décisions se prennent dans les assemblées ordinaires et hebdomadaires du comité, dont on fait le protocole. C'est au président à accorder ou à refuser les prêts, sur demande écrite qu'on remet au caissier comme un bon à payer, ou qu'on rend comme réponse au sociétaire qui a fait la demande. L'avantage de ces délibérations ordinaires, c'est que les individus qui y prennent part se communiquent réciproquement ce qu'ils savent de la position économique et personnelle des emprunteurs, et peuvent par conséquent conclure en connaissance de cause et mieux qu'avec un simple vote, s'il convient d'accorder ou de refuser. Les discussions réservées sur la position de ceux qui cherchent à emprunter de l'argent, n'ont produit jusqu'ici aucun inconvénient, car le comité est composé d'amis et connaissances obligés de garder le secret le plus rigoureux.
Le nombre des membres du Comité dépend de l'importance des affaires de la Société, et surtout du nombre de ses membres.
On a soin de choisir des personnes au courant de la position économique des sociétaires ou du moins des classes auxquelles ils appartiennent, et qui soient réputées honnêtes, solides et habiles.
On partage d'ordinaire les grandes localités en districts, de chacun desquels on prend deux ou trois personnes de confiance pour les interroger au sujet des demandes d'emprunt des sociétaires, avant la décision du comité central.
Les présidents et les membres du Comité, forcés d'observer les statuts et les décisions de la Société, ne sont pourtant pas responsables des inexactitudes des emprunteurs et des garants. Ils assument des obligations si multiples et si graves, que s'ils avaient encore à répondre des pertes éventuelles, ils procéderaient avec trop de rigueur pour accorder les prêts ; ils ne pourraient plus en accorder qu'aux gens aisés, résultat contraire à l'idée de la Société. Ils participent, comme sociétaires, aux bénéfices et aux pertes ; c'est une garantie suffisante.
Les employés gratuits conservent leur charge un an, les employés
rétribués plus longtemps, le caissier et le contrôleur deux ou trois ans.
On déroge pourtant à cette règle quand la Société se fonde ; alors on
•change plus souvent les employés, pour mieux connaître leur capacité,
et avoir une base pour déterminer les honoraires.
Caisse et comptabilité.
Pour procéder avec ordre et sûreté dans les affaires de la Société, on place près du caissier un contrôleur qui surveille le mouvement de la caisse et tient les duplicata des notes de crédit et des livres.
L'administration de la comptabilité est réglée d'après le caractère de la Société. Si elle fait des opérations de banque proprement dites, sa comptabilité est commerciale et requiert des personnes intelligentes et exercées ; s'il n'en est pas ainsi et qu'on emploie des ouvriers sans expérience, il faut en quelque sorte les instruire tout exprès.
La Société d'Eilenbourg, qui tient le miheu entre les deux, a les Uvres suivants :
1° Un journal de caisse pour l'entrée et la sortie, disposé en colonnes séparées.
Un livre où sont enregistrés les emprunts de la société
3.° Un registre pour les comptes courants des sociétaires emprunteurs, où l'on note exactement les prêts, les remboursements, les intérêts et les provisions ou frais d'administration.
4.° Un livre des sociétaires, où l'on enregistre les versements mensuels et les dividendes.
5." Un livre où l'on enregistre l'état des fonds patrimoniaux de la Société, et un livre pour les profits et les pertes.
6.° Un registre où l'on inscrit les soldes des comptes, en les relevant des numéros 2 et 3.
Un livre de magasin pour les gages déposés
On voit par là combien est fatigante une pareille administration, quelles connaissances, quelle rapidité il faut apporter à écrire et à compter. A Eilenbourg le caissier travaille toute la journée.
Mais si le commerce est de moindre importance, on simplifie la tenue des livres de telle sorte qu'un ouvrier puisse y atteindre. C'est ainsi qu'à Delitzsch, depuis 1852, le caissier est un ouvrier qui tient la comptabilité, sous la direction de son président et avec l'aide d'un chancelier qui contrôle la caisse et les livres, en parfait état, à ce que dit le président. Comme à Delitzsch les livres essentiels se tiennent en double pour les contrôler et prévenir le dommage que pourrait causer leur perte, on a l'habitude de le faire avec le moins de formalités et de temps possible. Ainsi c'est le contrôleur qui tient en double le journal de caisse (N. 3) et le garde avec soin, en écrivant dans des colonnes spéciales les entrées et les sorties. On fait de même pour les prêts et le règlement de la caisse.
Dans ses ouvrages, Schulze donne des règles exactes à ce sujet, en y ajoutant même tous les modèles des livres et des autres écritures adoptées parles banques d'avances, particulièrement à Delitzsch. Il donne même le contrat avec le caissier, le règlement de caisse cité plus haut, un projet pour régler les rapports légaux de ces Sociétés, travail intéressant où il expose son œuvre, ses droits et ses obligations. Ces ouvrages précieux sont accompagnés des statuts des Sociétés d'avances de Delitzsch, Eisleben, Meissen. Ces trois banques d'avances sont les plus caractéristiques; ce sont trois types à q^uclques uns desquels cherchent à se rapprocher, suivant les circonstances, les autres banques déjà fondées et celles qui se fondent encore.
Honoraires et cautionnements des employés.
La grande responsabilité et le grand travail des employés des Sociétés d'avances exigent qu'on les rétribue en raison de l'importance de leurs fonctions.
On trouve difficilement une personne qui veuille donner pour rien à la Société son temps et ses soins : si on la trouvait, on ne pourrait exiger d'elle l'exactitude, la ponctualité, ni la contrôler sans refroidir sa bonne volonté et gêner la marche des affaires.
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En conséquence on paie les employés, on paie, toute proportion gardée, le comité et le conseil d'administration, on paie le commis qui va, de maison en maison, recevoir les petits paiements.
Il convient de régler les honoraires sur l'importance des affaires. On les assigne, en règle générale, sur une partie des intérêts que paient les emprunteurs; la portion d'intérêt, désignée d'ordinaire sous le nom de provision, sert à payer les honoraires et les frais d'administration.
La Société d'Eilenbourg, à qui les emprunteurs paient 5 p. /^ d'intérêt, et de 3 a 5 p. *% de provision par an, en fait la répartition comme il suit:
y^g au caissier qui tient les livres et les comptes,
au directeur qui contrôle la caisse.
y^^ aux membres du comité, • y/g aux frais d'administrations et aux profits.
Il est évident qu'après cela la portion de provision portée aux profits est bien faible, car l'autre intérêt de 5 p. *% est absorbé par les intérêts qu'on paie aux créanciers de la Société. Celle d'Eilenbourg avait en 1859 un'capital étranger de 36,231 thalers (fr. 135,866 25), et elle a toujours en réserve de l'argent qui ne rapporte pas. Malgré cela, ce qui reste suffit pour satisfaire les sociétaires à cause de la faiblesse des quotes. Ainsi, en 1859, la somme des quotes de 614 sociétaires montait à 1,915 thalers (fr, 7,181 25), et avec le capital emprunté on prêta 39,236 thalers (fr. 147,135), en payant pour honoraires et frais 839 thalers (fr. 3,146 25), et gagnant 102 thalers (fr. 382 50). C'est plus de 5 p. y^ sur les quotes de l'année, -si l'on considère que le dividende se répartit entre les quotes de 1,858, s'élevant à 1,720 thalers (fr. 6,450); c'est donc un peu moins de 6 p. ^, en y comprenant la réserve de 177 thalers (fr. 663 75), avec une perte de 36 thalers (fr. 135) (1). Il est d'usage aussi d'assigner aux employés une partie du montant net des intérêts et des provisions, comme on le fait à Eisleben, où on accorde le 5 p. *% à la quote des sociétaires après déduction du fonds de réserve. Du reste on fait deux parts: une pour le dividende, l'autre pour y/ au caissier et y^ au président.
Il y a une troisième manière de régler les traitements, c'est de fixer pour les frais d'administration et pour les honoraires une partie du montant brut de tous les bénéfices de caisse. Celte manière, qui sim-
(1) En 1860, Eilenbouvg faisait des avances de 16,668 thalere, avec 47,053 thalers empruntés, 265 thalers de réserve, et 2,086 thalers de quotes. Voyez le tableau des comptes-rendus de 1860.
plifie encore plus l'administration, a été adopté par la Société de Delitzsch. Elle a assigné un quart de cette somme par mois aux frais d'administration ; ce quart a été en 1858 de 260 thalers (fr. 875), de 333 (fr. 1,248 75) en 1859, à partager entre les employés.
Ces trois systèmes, qui se modifient, du reste, selon les circonstances, sont les meilleurs. Mais quelques Sociétés donnent pour base aux honoraires la perception fixe sur le total des prêts et des prorogations accordées pendant l'année.
Le traitement du commis est ordinairement réglé sur le nombre des sociétaires.
Les employés de caisse, quelle que soit leur honorabilité et leur solidarité, doivent fournir un cautionnement de garantie.
Ces Sociétés, à cause des avantages que présente la solidarité de chaque sociétaire, préfèrent vivre sans droit de corporation, sous une espèce de régime de société collective. Cet obstacle, dont ils ont triomphé, fut précisément la source de la fortune et de la puissance actuelle de ces établissements qui recherchent l'indépendance la plus complète. Il est même arrivé que quelques Sociétés, ayant obtenu le droit de corporation, y renoncèrent, fatiguées de l'ingérance des autorités et des protecteurs; quelques-unes d'entre elles se changèrent en établissements de crédit ordinaires ; mais les anciens sociétaires fondèrent dans le voisinage d'autres banques d'avances indépendantes. Les cautionnements se font de préférence en dépôts d'argent et de billets au nom des propriétaires, rarement par le moyen des hypothèques qui exigent trop de formalités. Si l'on vient à choisir pour caissier une personne qui ne puisse offrir de garantie que sur des immeubles, dans ce cas, ou elle emprunte à un tiers sur hypothèque et dépose l'argent dans la Caisse sociale, ou la Société elle-même s'intéresse pour obtenir ce prêt.
Le cautionnement doit être proportionné aux sommes reçues et payées, et par conséquent s'élève à mesure que les affaires augmentent. Dans la Société de Delitzsch, le cautionnement du caissier (jui ofïrit une garantie suffisante en immeubles, et qui est d'une exactitude remarquable, fut fixé à 350 thaï. (fr. 1,312 50) versés en argent comptant; ils sont placés à intérêt, et augmentent annuellement par une retenue de 50 thalers (fr. 187 50) sur les honoraires, jusqu'à concurrence de 600 thalers (fr. 2,250). Ce cautionnement est regardé comme suffisant tant pour l'état de la caisse que pour le contrôle. Le contrôleur a aussi fourni ini cautionnement de 50 thalers (fr. 187 50)
placés à intérêt; le commis de la Société, pour l'empêcher de succomber à la tentation, a été soumis à un cautionnement de 25 thalers (fr. 93 75), dont on lui facilite le paiement par une retenue sur les honoraires. A Delitzsch, il avait déjà en 1859 payé 18 thalers (fr. 67 50) pour son cautionnement, qui aura été complet à la fin de 1861.
Réclamations et procédure.
Il peut arriver qu'on ait à procéder judiciairement contre un membre retardataire ou négligent; en conséquence, les statuts signés par tous les sociétaires contiennent une procuration qui confère à la Présidence la faculté de réclamer judiciairement, en cas de besoin, contre chacun d'eux.
Règle générale, c'est le caissier qui commence la procédure sous la surveillance du Président. Gomme la Société d'avance est d'ordinaire sans privilège de corporation, et par conséquent sans droit de procédure, la légitimation de ses procurateurs présente quelques difficultés, car tous les tribunaux ne sont pas du même avis à ce sujet.
On a donc égard à la législation de l'endroit. Les procurations, contenues dans les statuts sociaux, n'ont de valeur que comme documents particuliers; il n'est pas nécessaire qu'elles soient reconnues par les adversaires. En cas d'opposition de la part de ces derniers, on les fait, d'après le droit prussien, reconnaître par devant les tribunaux ou les notaires. Mais il est bien rare qu'un sociétaire refuse de reconnaître une réclamation basée sur le statut qu'il a signé.
Malgré tout, pour plus de sûreté et pour prévenir toutes les difficultés, il est bon qu'à son entrée dans la Société chaque membre émette une procuration générale et spéciale pour un cas possible de procédure contre lui, en ayant soin d'observer toutes les formalités légales dans la convocation des assemblées, et en annonçant d'avance les matières qu'elles auront à traiter.
C'est ce qui se fait à Eilenbourg, mais sur instance du tribunal. A Delitzsch on n'a pas besoin de cette procuration séparée, car le tribunal du lieu admet les réclamations appuyées sur la procuration insérée dans les statuts, et accompagnée d'une copie du protocole de l'assemblée dans laquelle on a fait les élections, afin de constater les personnes nommées à la Présidence.
Il y a une autre manière de procéder en cette occurrence, c'est
d'émettre les obligations au nom du caissier, en y indiquant toutefois que le prêt est fait avec les fonds de la Société. Le caissier, appuyé sur l'obligation peut alors agir librement sans autre formalité contre les débiteurs. On doit donc, dans la convention faite avec le caissier, s'assurer de la cessation de ses droits par rapport à la Société, dans le cas où il viendrait à mourir ou à quitter son emploi.
Dans les pays oîi il y a liberté de commerce et d'industrie on évite les difficultés en donnant à cette union la forme de la société collective.
Grands avantages des sociétaires et maximes essentielles.
Les sociétaires retirent des Banques ou Caisses d'avances les avantages suivants:
1.° Ils peuvent emprunter à chaque instant une somme d'argent proportionnée à leurs besoins.
^.° Ils épargnent les intérêts élevés qu'ils devaient jusqu'à présent payer quand il leur arrivait de trouver le secours dont ils avaient besoin.
3.° Ils profitent du bénéfice des affaires d'avances, monopole des capitalistes. Ce bénéfice retourne à ceux qui l'ont produit, et forme, avec les petites quotes, supportables même aux membres les moins aisés, un capital propre, dont la création est si difficile à ceux qui n'ont que peu ou pas de moyens, les ouvriers et les petits industriels. _ Voici les maximes fondamentales de ces établissements : * 1." Les aspirants aux avances, guides et soutiens de l'entreprise sociale destinée à satisfaire leurs besoins de crédit, participent, comme membres de l'association, aux risques et profits communs.
2." Le commerce de l'argent de la part de ces Banques est toujours réglé par les formes commerciales (obligations et contre-obligations), et d'après les conditions en usage dans cette sorte de trafic.
3.° Par des versements en bloc et par de petites contributions à échéances successives des quotes ou des gains, on accumule dans la caisse sociale, sous forme de quotes, d'actions nominatives, inaliénables, les capitaux qui forment la propriété des sociétaires, avec la condition de ne pas les prélever tant qu'elles appartiennent à la Société, ou tant que celle-ci dure. Ces capitaux constituent le fonds ou la base de l'association ; c'est en s'appuyant sur ces capitaux qu'on emprunte, sous
la responsabilité et la solidaridité de tous les membres en général et de chacun en particulier, l'argent des tiers, nécessaire à l'exercice de l'entreprise, particulièrement au commencement.
Dans un article sur les Banques d'avances, inséré dans l'Annuaire international du crédit public pour 1860, rédigé par T. E. Horn, économiste distingué, Schulze Delitzsch s'exprime ainsi: « Un des avantages particuliers de nos établissements de crédit, c'est que, les Sociétés d'ouvriers se transforment insensiblement en Sociétés de capitalistes (sociétés d'actionnaires), et font participer le pauvre aux bénéfices du capital d'une manière plus favorable que les autres, pour faire disparaître la division si redoutée entre le capital et le travail : c'est un résultat d'une importance politique et morale considérable » .
CHAPITRE m
Histoire des Sociétés d'avances, de celles d'Allemagne en particulier.
Delitzsch a fondé en 1850 la première Société d'avances; elle se distinguait des nombreuses Sociétés fondées à Berlin en 1848 et 1849 avec le secours des elasses aisées et prêtant avec ou sans intérêt, en ce qu'elle exigeait des emprunteurs un intérêt de 5 à 10 p. //. Ces emprunteurs devaient acquérir la qualité des sociétaires en faisant des versements d'un gros d'argent par mois, qu'on leur comptait comme à-comptes d'emprunts.
C'est cette obligation de payer une contribution chaque mois qui fut le germe précieux de l'institution postérieure, qui força ceux qui avaient besoin de crédit à assurer eux-mêmes la base nécessaire pour obtenir le crédit, et pour créer un capital à soi.
Mais comme on ne pouvait, par des prêts sans intérêts et par des dons, porter les fonds à un chiffre qui put satisfaire les emprunteurs, on recourut, pour se les procurer, au principe de solidarité des associations des matières grèges des menuisiers, des cordonniers. Ces associations, fondées par SchuUe en 1849, existaient déjà à Delitzsch et à Eilenbourg, et la sûreté solidaire des sociétaires avait déjà révélé des effets extraordinaires de crédit.
Le premier essai fut tenté à Eilenbourg par le .docteur Bcrnhardi et par le tailleur Biirmann, qui fondèrent en 1851 la Société de la Caisse de prêt. Le succès fut tel que, l'année même de sa fondation, cette Société prêta 8,801 thalers (fr. 33,003 75), la seconde 13,336 (fr. 50,010), en 1857 30,589 (fr. 114,708 75), en 1858 35,599 (fr. 133,490 25), en 1859 29,236 thalers (fr. 109,635) (i).
En 1852, Schulze s'élant démis de son emploi public pour se consacrer uniquement aux Sociétés d'avances, réforma celle de Delitzsch, sur le principe de la formation des quotes par les sociétaires eux-mêmes. Au lieu des versements d'un gros par mois et de la répartition du dividende par tête, comme on le fait à Eilenbourg, il éleva le chiffre des versements et partagea les bénéfices selon la quantité de la quole versée; moyen qui encourage l'épargne et produit en conséquence une augmentation de versements. Ces mesures assurèrent à la Banque d'a-
1 Po!ir 18(50, 1H6). 1W52. 1863 vovez les tabl<?aux rt le Supplément.
vances de Delilzsch une grande solidarité et un accroissement de sociétaires et de moyens. Les intérêts et les provisions sur l'argent prêté aux sociétaires, fixés d'abord à un denier par semaine par thaler (14 ^/j p. y^), furent réduits peu à peu au 8 p. //, et donnèrent également d'abondants profits. Le fonds de réserve et le dividende à partager entre les sociétaires augmentèrent en raison du chiffre des quotes. Ce dividende, grand dans le principe eu égard à la faiblesse des quotes, double et triple ces quotes des sociétaires. C'est ce qui ardva à Delitzsch après la réorganisation de la Société, où les sociétaires firent toujours preuve de la même bonne volonté dans les versements, quoique leurs dividendes fussent un peu diminués; car, si les affaires de la Société augmentaient, elles n'augmentaient pas en raison du nombre des co-partageants. Malgré tout, les dividendes ne furent jamais au-dessous de 8 à 12 p. %. Je vais donner le tableau du mouvement de la Société de Delitzsch depuis son organisation jusqu'en 186i.
Année de i'acceplalioD
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33 Va
20 Va
11 Va
392 3 Vj
11 Va
Quelle différence de commerce entre les deux premières années et les suivantes, quand la Société fut assise sur sa propre puissance ! comme on voit s'augmenter les quotes des sociétaires après le premier dividende de 1854! En 1853 chaque sociétaire n'avait à verser que 24 gros par an (2 par mois), 175 sociétaires versèrent 145 thalers (fr. 543 75); mais les quotes de 1854 triplèrent quand on connut le dividende de 1853. Aussi les quotes, bien qu'on en eût remboursé à des membres sortants, formèrent-elles en 1858 un fonds social d'exercice
(1) Voyez lea tableaux .4 et B, ou les pièces à l'appui 3 et 4 pour 1860.
de 4,930 thalers (fr. 18,487 50); ce fonds se serait encore accru, si 150 vieux membres environ n'eussent déjà payé entièrement leurs quotes, ce qui explique la diminution des versements mensuels, malgré l'accroissement du nombre des sociétaires. La moyenne des versements mensuels, 250 environ en 1857 et 1858, donne thalers 3 y^ par sociétaire, c'est-à-dire le quadruple de 24 gros (3 fr.): chose digne de remarque quand on sait que la Société de Delitzsch est formée d'industriels peu aisés, qui satisfont leurs besoins de crédit dans les établissements de Banques ordinaires.
Après les Sociétés de Delitzsch et d'Eilenbourg, vint la Société voisine de Zorbig, qui, dirigée par des ouvriers intelligents, acquit bientôt une grande réputation; puis en 1854 celles de Eisleben, Peine, Celle; et en 1855 celles de Meisscn et de Bitterfeld. D'autres Sociétés se fondèrent sur le modèle de celle de DeUtzsch et s'élèvent maintenant à plusieurs centaines.
Schulze dit que les avances faites par 45 Banques en 1858 montèrent à 2,080,036 thalers (fr. 7,822,635) et on a fait tout cela avec thaï. 104,094 (fr. 390,352 50) de quotes commerciales des sociétaires; » 14,555 (» 54,581 25) de réserve; » 598,718 ( » 2,245,192 50) d'argent emprunté à des tiers; tandis que 80 Banques donnèrent, comme on le voit par le tableau, à la fin de 1859 le résultat suivant:
Ihal. 4,131,436 (fr. 15,492,885 00) d'avances et prorogations avec 276,846 ( .. 1,038,172 50) de capital propre, dont: 246,001 ( » 922,503 75) en quotes de sociétaires; 30,845 ( . 115,668 75) en fonds de réserve; . 1,014,145 (. 3,803,043 75) d'argent emprunté. Il est bon d'avertir que de ces 80 Sociétés, 28 (45, 48, 49, 51, 55, 50, 57, 59-78 et le 80) sont nées en 1858 et 1859. Les comptes-rendus des autres ne comprennent pas même une année entière, mais elles firent bientôt des progrès, comme on le voit ci-dessous (i) :
PRÊTS ^__^__ Eu 1858 En 1859
Luckenvalde . . . 1858 90,882 thalers 158,611 thalers
Dresde 1858 41,056 » 344,588 »
Colberg 1858 63,318 » 163,770 -
Dessau 1858 23,000 » 140,000 »
[\'i Voyez la note sur les comptes-rendus de IHô'.l Vic»NÔ H'iif/nes )>ojiulaire3. î.'i
et dans le premier semestre de 1860, on fit en avances, en proro
gâtions, en tout:
en avances en prorogations
à Dresde. . . tlialers 455,669 ttialers 269,321
à Colberg . . « 123,988 . ?
àMersebourg. » 38,779 » 24,676
en tout
tlialers 724,997 ?
Schulze donne encore une note de 183 Sociétés de l'Allemagne, qui appartiennent aux Etats suivants;
77 à la Prusse, dont 30 pour 166
les provinces; 34 au royaume de Saxe; 16 aux Etats de la Thuringe; 12 à l'Autriche allemande (i); 12 au Hanovre;
8 au Mecklembourg ;
7 au grand-duché d'Anhalt;
5 au grand-duché de Bade;
4 à la Bavière ;
3 aux deux Hesses ;
2 au Wurtemberg ;
1 à roidembourg;
1 à Nassau;
1 au Holsleiii.
Il assure qu'on peut compter dans cette année en Allemagne, plus de 200 Sociétés. Les avances de 150 d'entre elles étaient, à la fin de 1859, montées à thalers 6,000,000; on dit qu'elles ont monté à 10,000,000 en 1860, et leur marche ascendante a dû se continuer ensuite (2).
Ce n'est que le 16 décembre 1861 que j'ai reçu de Schulze de Delitzsch lui-même son rapport imprimé sur les Sociétés d'avances pour 1860. Cet excellent travail fait voir les grands progrès faits par ces Sociétés en cette année-là. Dans les pièces justificatives, je donne un compte-rendu de 133 Sociétés pour 1860. Schulze, dans sa brochure, dit qu'il connaît déjà 257 Sociétés, savoir :
120 en Prusse, 40 dans le royaume de Saxe, 12 dans l'Autriche allemande, 1 2 dans le duché de Saxe,
_12_dans l'Anhalt,
10 dans le Hanovre, 10 dans le Mecklembourg, 10 dans le duché de Nassau, 7 dans le grand-duchè de Bade,
(1) Celle de Klagenfurt est très-remarquable.
(2) Dans cette année (1864) elles seront probablement 700. Voir le Supplément.
6 en Bavière, 2 dans le Wurtemberg,
4 dans le grand-duché de Hesse, 2 dans les Hesses, 3 dans les principautés des Reuss, 2 dans l'Oldenbourg, 3 dans les principautés de Scliwarz- 1 dans le Holstein, bourg, 1 dans les Villes libres.
Les 133 Sociétés décrites dans le tableau B ont fait pour 8,478,489 thalers (fr. 31,794,333 75) d'affaires avec thalers 462,012 (fr. 1,732,545 00) de quotes, 66,865 (fr. 250,743 75) de réserve, » » 2,392,198 (fr. 8,970,742 50) d'emprunts à des tiers et
de dépôts volontaires des sociétaires.
Leurs sociétaires sont au nombre de 31,603, et dans l'année on n'a perdu que 1,490 thalers.
Les Banques industrielles augmentèrent aussi, et Schulze note les suivantes :
des relieurs
île
On voit pourtant que, malgré leur grande importance, ces Banques industrielles, tant pour le nombre des sociétaires et des sociétés que pour la quantité des affaires, ne s'avancent pas comme les Banques d'avances. Le perfectionnement de ces dernières est vraiment merveilleux et semble contenir le moyen sûr d'atteindre le but pour lequel rinslilnt de France a publié un concours sur les établissements de crédit pour les classes populaires. Cette nouvelle manière de développement mérite d'être soigneusement étudiée. Peut-être les Banques d'avances
rendent-elles les mêmes services que les sociétés de matières grèges, ou Banques de consommation, et on en signale 14. Il parle encore des nouveaux avantages obtenus par l'Agence centrale de correspondance, instituée depuis quelques années, et dont il est directeur (i).
J'ai quelque espoir d'obtenir les comptes-rendus des Banques d'avances pour les années 1861, 1862 et 1863. Dès que je les aurai reçus, je les mettrai en note dans les pièces justificatives. J'ai été informé que les progrès de ces banques continuent toujours avec rapidité, et avec elles continue à s'élever d'un pas sûr en dignité, en bien-être, en culture, en civilisation, en émancipation, par son énergie et ses sacrifices douloureux, cette démocratie qui sauvera l'Allemagne. Elle la sauvera, malgré les égoïstes partisans du droit divin, ennemis du progrès, qui veulent tenir les classes laborieuses dans une sujétion perpétuelle, qui veulent être toujours tuteurs, ne s'apercevant pas que leur pupille a atteint sa majorité. C'est par l'instruction, oui, par l'instruction et par les banques populaires, qui sont une vraie et puissante instruction de soi par soi-même que les préjugés sur lesquels se fonde toute espèce de tyrannie tomberont, et que la liberté et l'égalité de tous les fils de Dieu deviendront un fait.
(1) Pour 1861, 1862, 1863 et 1864, voir le Siipph'wcHt
CHAPITRE IV
Sociétés qui se rapprochent des Sociétés d'avances sur le principe :
Âide-toi toi-même.
Outre les Sociétés dont nous avons parlé, et qui sont fondées sur ce principe pour les classes industrielles basses et moyennes, il y en a d'autres qui ont, il est vrai, abandonné le système primitif de bienfaisance, et se sont plus ou moins rapprochées de celles de Schulze, mais sans pouvoir faire des avances avec méthode, et sans abandonner complètement à ceux qui ont besoin de crédit le soin de pourvoir à ce besoin. Les Sociétés de cette espèce sont soutenues et dirigées, non par ceux qui ont besoin de crédit, mais par des personnes aisées qui n'en retirent d'autre profit que celui de faire du bien à leurs concitoyens. Les emprunteurs rte participent ni aux bénéfices, ni aux pertes, ils ne coopèrent pas à la formation du capital, ils ne font qu'emprunter à intérêt comme on le fait dans les Banques ordinaires. Favorisées par les Municipes et par le Gouvernement, elles jouissent des droits de corporation et reçoivent des capitaux sans intérêt, ou à faible intérêt, q'on recueille au moyen de petites actions sans intérêts de 5 à 10 Ihalers chacun, de leurs protecteurs. Ces actions s'amortissent peu à peu au moyen de tirages: et l'intérêt des prêts et les restes des profits servent à fonder un capital social important.
Mais les petits industriels, dépendant toujours du bon vouloir des autres, ne peuvent arriver à satisfaire par eux-mêmes à leurs besoins de crédit, car ils n'ont pas en vue la formation d'un capital pour les encourager à l'épargne. A celte catégorie appartiennent : la Société dos ouvriers de Magdebourg, qui a reçu de l'Etat sans intérêt 10,000 Ihalers, et a recueilli 10,000 ihalcrs encore de 1,000 actions de dix Ihalers chacune ; celles de Norden et Hamein fondées avec des actions à partir de 5 (halcrs sans intérêt. Ces Sociétés ont donné les résultats suivanis :
Pour 1857
.Magdebourg . . . 18.^^7 27550 108i:{ — 200
ïlamcln 1853 07G8 1310 1)15 225
Norden 1850 8172 1090 'i25 470
Pour 1858
.Magdebourg 35022 10020 — 450
IlamcIn 7170 1291 740 330
c AP 1 TâL
Nom et année
de la fondation
de la Société
Capitaux donnés
Emprunts sans intérêts
Emprunts avec intérêts
Capital propre
outre le capital
donné
Capital
1 Mannheim Caisse de prêt
15,000 florins en actions
400 de la Société industrielle
56,000 florins de la Caisse d'Epargne
12,248 florins de rentes sociales
15,400 florins
2 Cassel
Société d'industrie, d'avan-' ces, d'épargne
Thalers 600 par legs
Thalers 2,633 actions données à intérêts
Thalers 4,025 en actions
Thalers 688 empruntés
Thalers 7,579 en versements d'épargne
Thalers 1,521 de rentes sociales réservées
Thalers 535 actions amorties
Thalers somme
Thalers 3,233
Thalers 4,713
Thalers 2,056
3 Magdebourg
Société du crédit pour ka ouvriers
Thalers 10,000 prêtés par la Municipalité
Thalers 10,000 en action à 3 p. »/o d'intérêt
Thalers 660 de rentes sociales réservées
Thalers
4 Hameln
Thalers 845
Thalers 1,241 au3V3P.''/o
Thalers 190 en actions amorties
Thalers 455 réserves accumulées
Thalen somme
Thalers 645
l'intérêt mpris )Tision
Avances
Bénéfice net
Pertes
OBSERVATIONS
an
Florins 120,760 valant thalers 69,000 d'un mois à un an
Florins 2,223
Résultats de toute l'année 1858
Thalers 13,096 jusqu'à un an
Thalers 300
Résultats de 1859
an
Thalers 41,449 jusqu'à six mois
Thalers 744
Résultats de 1859.
Le bénéfice est élevé parce que la moitié du fonds est sans intérêts.
Les actionnaires eurent, outre l'intérêt, un dividende de 2 p. "/o
Thalers 4,449 jusqu'à 30 semaines
Thalers 111
Résultats depuis le l.*' octobre 1858 jusq'au 1." octobre 1859
Leipsig offre une comparaison éloquente entre les résultats des établissements fondés sur le principe: Aide-toi toi-même, et de ceux fondés sur l'aide d'autres personnes. En 1855 des protecteurs y fondent une Banque avec un capital de 8,540 thalers (fr. 32,025); dans l'automne de 1856 des artisans en fondent une autre sur le principe aide-toi loimême, avec un petit capital de 1,133 thalers (fr. 4,248 75), et maintenant les affaires de cette seconde Banque surpassent celles de la première.
Ces Sociétés, qui font au moins payer les intérêts de leurs avances, tout en restant inférieures à celles fondées sur le principe de Vaide-toi toi-même, sont de beaucoup supérieures aux établissements de crédit, si nombreux en Prusse et dans le reste de l'Allemagne, et dont les prêts sont étrangement au-dessous de leurs moyens.
Berlin, par exemple, compte 100 Cajsses de ce genre, fondées en 1848 et en 1849, dont trois se sont transformées tout récemment selon le*ystème de Schulze. Eh! bien, on voit par le compte-rendu officiel de 85 de ces Caisses, qu'en 1 857, avec un fonds de 85,6 1 8 thalers (fr. 32 1 ,067 50), elles n'ont prêté que 68,761 thalers (fr. 257,853 75), et qu'elles ont été forcées d'employer autrement le capital superflu. Et pourtant elles prêtent sans intérêt, et Berlin est une ville industrielle et pleine d'ouvriers ! Malgré cela, les Banques d'avances de l'Etat n'y ont fait d'avances, les unes que pour le dixième, les autres que pour le vingtième de leur capital.
District où est le sïe'ge
Patrimoine
Prêts
de la Caisse
de la Caisse
accordés
De toutes les Sociétés, les résultats les plus favorables furent les suivants :
A Berlin, les Caisses qui s'organisèrent sur le principe, aide-toi toimême, augmentèrent immédiatement leurs affaires, et celle du 22' district les tripla. Qu'on n'attribue pas ce progrès au nombre de la population ouvrière de la capitale de la Prusse. En affaires d'avances les Banques des petites villes surpassent celles de la capitale. Celle de Lukenwalde, par exemple, ville de 9,000 habitants à peine, dans la première année de son existence, surpasse celle de Berlin de 3 p. %; la Caisse de Golberg, ville de 9,700 habitants en 1859, prête 163,770 thalers du 8 au 10 p. y^. On doit remarquer d'ailleurs que le capital des Caisses ne suffirait pas comme fonds d'exercice d'une Banque pour les industriels de Berlin ayant besoin de crédit. Ces faits démontrent avec éloquence que l'amour-propre des ouvriers repousse un secours qui ne vient pas d'eux-mêmes. Ce sentiment noble fut reconnu et constaté par les présidents des Caisses de Berlin dans l'assemblée du printemps de 1859, par les Congrès des Sociétés d'avances de 1858 et 1859, et engagea à continuer leurs transformations d'après le principe le plus bienfaisant qu'on ait encore trouvé, le principe: aide-toi toi-même.
Déjà les Caisses d'avances gratuites de Berlin se rapprochent en grande partie du type de Delitzsch. Outre celles qui se sont modiflécs d'après ce modèle depuis 1858, 40 se sont liées avec les Caisses réformées pour s'élargir peu à peu dans une sphère plus avantageuse. D'après le compte-rendu de 1858, 46 Caisses, qui unies à toutes les autres en 1857 avaient, avec un capital de 85,018 thalers, prêté 68,761 thalers, ont prêté 101,000 thalers avec un capital réuni de 68,519 thaï, au commencement, et de 74,880 thalers à la fin de la même année.
Nous aimons à espérer que les Sociétés de la première espèce, aussi bien que les Sociétés gratuites, imiteront en quelque manière la Société pour le bien des ouvriers de Francfort, qui, par décision prise en 1860, a remboursé les versements volontaires des protecteurs de cet établissement de crédit (en 1859 il a prêté 44,148 thalers à intérêt sur gages et lettres de change), et a laissé les prêts à ceux qui avaient besoin do crédit, moyennant le paiement complet des intérêts des avances et des frais d'administration. Nous aimons à penser que cet ctabhsscmenl cl les autres qui ont commencé des réformes, feront un pas de plus qui les conduira à l'adoption pleine et entière du système des Banques d'avances de Schulze.
Avant de terminer ce chapitre, je doruic encore une note dos Caisses d'avances de Saxc-iîolha qui se rapprochent dos Caisses de Berlin non réformées, et doimcnl, comme celles-ci, les plus minces résultats.
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Tableau des Caisses d'avances industrielles dotées par l'État dans le Dnché de Saxe^Gotha.
Département
Dotation de l'État
Fonds dérivés d'autres sources
Somme
des avances
accordées
Pertes
Ruhla
thaï. 800
thaï. 92 en 1854-55
thaï. 11 en 1854-55
thaï. 700 placés à la Caisse d'épargne
6° Tenneberg
Wal-
tershausen
thaï. 1200
thaï. 555 en 1853-54 » 569 en 54-55
Le surplus mis à la Caisse d'épargne
D'après ce qu'on vient de voir il est évident que Scliulze ne se trompait pas en annonçant dès 1855 « que dans un temps peu éloigné il n'y aura pas une ville d'Allemagne qui n'ait une Banque d'avances basée sur le principe: aide-toi toi-même ». Les ouvriers et les petits
industriels du reste de l'Europe profiteront de cet exemple pour s'émanciper et se régénérer.
Ces établissements de crédit feront cesser la lutte entre le travail et le capital, qui, continuant, amènerait la ruine de la propriété et de la culture. La propriété, la culture ne courent aucun danger quand elles s'étendent aux personnes qui en furent exclues; c'est, au contraire, le concours de ces personnes qui assure leur triomphe. C'est ainsi que les ouvriers et les petits industriels, ou les classes peu aisées qui produisent, auront par eux-mêmes, par leur moyen, par leur force, par leur intelligence, remporté une grande victoire.
CHAPITRE V
Banqaes industrielles, de matières grèges, de consommation et vente commune, de production, etc.
Le^ Banques industrielles de matières grèges, quoique moins répandues jusqu'ici que les Banques d'avances, n'ont pas moins d'importance. Elles ont pour but de se procurer en commun les matières grèges, quelquefois même d'en faciliter la vente et la mise en œuvre, en fondant des magasins, des ateliers sociaux, au moyen de contributions des sociétaires eux-mêmes tous responsables et solidaires, Schulze a publié, à Leipsig et à Kiel des livres importants sur ces Sociélés.
Pour se faire une idée de l'immense avantage de ces associations, il n'y a qu'à imaginer l'énorme quantité de numéraire dont ont besoin, pour se procurer les matières grèges, les artisans dépourvus de moyens, tels que tailleurs, cordonniers, chaudronniers, menuisiers, chapeliers, etc. Puis ils ne peuvent payer que par à-compte, et ainsi le produit de leur travail est en grande partie perdu.
Manquant du capital nécessaire pour acheter en gros ou sur le lieu de production, ils sont forcés d'acheter les matières premières aux revendeurs, par petites quantités et à courte échéance. Le petit industriel est par là bientôt enchaîné au vendeur, auquel il abandonne une partie du gain qu'il retire de son travail, et devient ainsi plus incapable que jamais de se délivrer par ses fatigues.
Puis les malheureux travailleurs doivent accepter les produits inférieurs qu'on leur offre, l'augmentation des prix, car ce n'est plus qu'à cette condition qu'ils peuvent acheter à crédit, qu'ils peuvent travailler, qu'ils peuvent vivre. A la première tentative qu'ils font pour se dégager des serres des marchands, en demandant des prix plus bas et plus avantageux, on leur réclame le paiement entier de leur dette, et ils sont condamnés à faillii-, à tomber au nombre des vrais pauvres.
Il faut convenir aussi que le créancier lui-même court risque de perdre, et qu'il cherche à élever le prix de ses marchandises, pour se mettre par là à couvert des pertes éventuelles de ses clients nécessiteux; mais ces malheureux finissent par perdre la force et la possibiUté de travailler avec fruit.
Schulze dit que les menuisiers et les fabricants des meubles paient de 20 à 40 p. ''/y aux vendeurs intermédiaires de bois de couleur,
que les cordonniers paient les cuirs et les peaux de 40 à 50 p. % plus cher que s'ils achetaient en gros. En outre, n'ayant que des marchandises inférieures à celles des artisans pourvus de moyens, ils ne peuvent, malgré leur habileté, satisfaire leurs clients; ils doivent abaisser les prix pour mettre leurs produits au niveau de ceux qui sont fabriqués dans de meilleures conditions; ils doivent donner aux prix de dernière qualité ce qui leur revient aux prix de première qualité. C'est ainsi que leur gain est encore diminué, et qu'ils descendent de plus en plus sur la pente de la misère.
Voilà donc la nécessité où se trouvent les artisans de se soustraire aux angoisses de la misère, et de trouver le crédit qui leur procure les capitaux nécessaires pour faire profiter le travail sans perdre sur ses produits, sans l'écraser sous les gros bénéfices que veulent les marchands intermédiaires. Avec ces capitaux ils pourront profiter des avantages de l'achat en gros et sur le lieu de production. Mais qui fera des prêts à des gens qui n'ont pas de ressources? Ces gens-là eux-mêmes obtiendront le crédit, c'est-à-dire le capital, en s'aidant réciproquement, en s' unissant avec sohdarité, avec responsabilité, comme les Sociétés d'avances.
Les Sociétés des matières grèges de Delitzsch pour les menuisiers et les cordonniers furent précisément les premières en Allemagne à prouver la puissance de la solidarité, comme base de crédit pour les travailleurs et les industriels dépourvus de moyens, dont l'isolement fait fuir le capital. On vit cette puissance avant même d'en appliquer le principe aux Sociétés d'avances.
En effet, les premières associations de matières grèges, et la plupart de celles qui furent fondées ensuite et de celles qui se fondent maintenant, ont reconnu qu'il leur suffit d'emprunter de l'argent à des tiers, et d'ouvrir des crédits chez les fabricants, sous la responsabilité des sociétaires. Elles n'ont besoin ni de versements mensuels, ni de contributions de la part des sociétaires, si l'on en excepte un petit droit d'entrée d'un ou deux Ihalcrs payables une fois. C'est ce qu'aflirma Schuize.
Sur cette garantie individuelle et générale de solidarité, non seulement les capitalistes confient volontiers à ces Sociétés l'argent nécessaire pour acheter au comptant, mais les producteurs de premier ordre leur oiïront cl leur expédient des quantités de marchandises au-delà de tout ce qu'on pouvait attendre.
Les sociétaires arrivent ainsi à s'assurer, en achetant de petites parties de marchandises, le profit qu'on obtient eiT achetant en gros;
ils peuvent choisir la meilleure qualité en faisant le léger sacrifice de 6 au 8 p. "J/^, nécessaire pour couvrir les dépenses inévitables d'achat et de vente; ils ont pu surtout atteindre le but principal de ces associations, qui est d'avoir de bonnes marchandises et à bon marché. Tout cela met chaque sociétaire dans la possibilité de s'appliquer avec profit à son industrie particulière. En outre, le commerce social produit un bénéfice, destiné, partie à répondre aux éventualités défavorables, partie à servir de dividende à répartir entre les sociétaires, en raison de la quantité de marchandise achetée au dépôt ou magasin commun. Ce dividende ne se paie pas tant qu'existe la Société, on l'accrédite comme quotes; il sert de fonds de garantie vis-à-vis des sociétaires qui achètent à crédit, et de capital qui, joint à l'épargne que chacun peut faire individuellement, fait fleurir son commerce; c'est l'appui le plus fort, le plus sûr, le plus indépendant et le plus digne pour la vieillesse.
Le tableau C présente le compte-rendu de quelques Sociétés de matières grèges en 1859; il est de Schulze qui leur prédit, et avec raison, un brillant avenir.
On espère pouvoir bientôt accepter des commissions, même de travaux de quelque importance, distribués par ceux qui sont à la tête des associations. On prendra au dépôt la matière grège et on la remettra aux sociétaires qui pourront aisément en solder le prix avec les remises des clients qui auront reçu les objets travaillés. On ne tardera pas -non plus à construire en commun les outils et les machines dispendieuses pour les mettre à la disposition des sociétaires pour leur industrie, pour leur trafic, avec des règles et des conditions déterminées pour leur conservation et leur consignation.
Enfin on ne tardera pas à faire en commun le commerce des articles fabriqués par les sociétaires, d'abord dans les marchés et dans les foires, puis, quand le commerce le conseillera, dans des salles de vente sociales, où chacun exposera les marchandises pour son propre compte, mais avec la charge des dépenses communes. Il y a déjà de pareilles salles de vente ou des magasins de meubles et de vêtements, qui marchent très-bien et promettent un bel avenir. Les sociétaires, qui devaient auparavant perdre du temps et de l'argent en tenant des boutiques particulières, y trouvent d'excellentes occasions de débiter leurs marchandises à des conditions fort avantageuses.
Cela conduit à placer l'entreprise sous la direction d'un seul. Comme il s'agit d'articles à vendre dans les magasins sociaux, pour faciliter l'écoulement des produits des sociétaires, ceux-ci pourraient, si cette
gérance manquait, produire et exposer pour leur compte propre des objets peu conformes aux goûts et aux besoins du public qui accourt à la salle de vente commune. Les directeurs déterminent donc la matière et la forme des marchandises, en ayant soin de ne laisser jamais manquer celles qui sont préférées et demandées par les acheteurs et par la mode.
En conséquence, les sociétaires ne font qu'exécuter des commissions bien déterminées ; ils reçoivent pour leurs produits le prix commercial, mais ils perçoivent ensuite un surplus comme dividende pour le bénéfice net de l'exercice social.
Gomme il faut, pour le commerce de ces magasins sociaux, une grande quantité d'articles représentant un capital qui ne se réalise pas tout d'un coup, et qui nécessite beaucoup d'argent, on a généralement adopté une augmentation graduée des quotes payées par les sociétaires, d'après lesquelles on répartit les dividendes.
Schulze dit que ces Sociétés allemandes de ventes communes conduiront les associations à la perfection la plus élevée, c'est-à-dire à la production en commun. Cette production en commun a été en quelque sorte adoptée sur certains points de la France et de l'Angleterre, où des Sociétés d'ouvriers intelligents font, avec ce système, d'excellentes affaires.
J'ai pris dans Schulze un tableau oîi sont insérées quelques données sur les Sociétés dont nous venons de parler, et duquel on ne peut déduire que des notions incomplètes; car l'auteur nous dit qu'il y a déjà environ cent Sociétés avec 6,000 sociétaires, dont les cinq sixièmes se limitent aux matières grèges, et un sixième seulement est arrivé à l'emmagasinage en commun. Cet emmagasinage n'est, du reste, pratiqué que par les tailleurs et les menuisiers, mais non par les cordonniers à cause de la cherté des cuirs.
La somme réunie des approvisionnements de matières grèges faits en grandes quantités par cent Sociétés, monte à 4 ou 500 mille tha- 1ers (fr. 1,500,000 à 1,875,000). C'est en moyenne 4 à 5 mille thalers (fr. 15,000 à 18,750) pour chacune, et un bénéfice de 10 p. % pour les sociétaires, outre l'avantage qu'ils retirent en améliorant les produits de leur industrie, et par conséquent leur position sociale. Et tout cela, parce qu'on vend à des clients satisfaits.
Mais si l'on a fait beaucoup pour le principe, on a peu obtenu pour l'ensemble. Dans les trois dernières années pourtant s'est révélée une amélioration préparée pendant les sept ou huit années précédentes, époque à laquelle remonte la fondation de ces établissements.
On se plaît à espérer que le développement des connaissances, la prépondérance sensible de la grande industrie si fatale à la petite fabrication, l'esprit d'association, le libre-échange, détourneront les classes travailleuses de la funeste idée de s'appuyer à la tutelle gouvernementale en retournant aux anciennes restrictions du moyen-âge, et les conduiront sur le seul terrain où elles puissent trouver leur salut et le moyen de s'émanciper. Les ouvriers doivent s'approprier les forces qui rendent la grande industrie plus puissante dans ses moyens de fabrication, pour pouvoir lutter avec elle; la petite industrie doit devenir grande industrie, et cette transformation s'opérera, au profit des ouvriers, par l'association mutuelle et solidaire: cette transformation sera utile à la société entière.
2t)9 CHAPITRE VI.
Congrès des Sociétés d'avances.
Le premier Congrès des Sociétés d'avances allemandes, fondées sur le principe aide-toi toi-même pour les classes pauvres et moyennes, se tint à Francfort en 1859, et en 1860 du 31 mai au 2 juin a eu lieu à Gotha le second Congrès présidé par Schulze dont je vais parler.
A Gotha on discuta des questions très-importantes d'organisation intérieure, qui furent rendues publiques, pour ce qui regarde l'industrie allemande, par l'organe de la Société, le journal l'Association de t avenir de Leipsick. Ce Congrès a l'honneur d'avoir ouvert deux voies de progrès aux Sociétés d'avances.
Il a procuré un appui solide aux Sociétés qui ont pour but le secours mutuel, en facilitant entre elles l'échange de l'argent selon leurs besoins réciproques, en instituant un bureau général de correspondance à la tête duquel on mit Schulze lui même, auquel on accorda des émoluments convenables pour qu'il pût consacrer tout son temps, toute son activité aux intérêts des Sociétés d'avances.
On décida aussi d'admettre au bureau de la correspondance d'autres Sociétés; il s'en est déjà réuni beaucoup, et on en attend d'autres.
Pour le traitement à accorder au directeur de la correspondance, on décida que chaque Société devrait contribuer du Y^ au 2 p. % de son bénéûce net, avec un minimum de deux et un maximum de 12 thalers. On voit l'importance des fonctions du directeur de l'Agence générale de correspondance par les engagements qu'a pris Schulze, et qui sont les suivants:
a) Il doit s'occuper de la gestion et de la direction de la Société de matières grèges, annexée au bureau même, et de tout ce qui regarde les associations en général, en publiant les actes des Congrès qui s'y rapportent, et tout ce qui regarde le mouvement vital et les rapports légaux de ces Sociétés.
b) Il doit par ses soins et ses conseils pousser à la formation, à la conservation, à la marche régulière des Sociétés qui fleurissent déjà, en compilant au besoin des comptes-rendus et des instructions, en donnant des éclaircissements à ceux qui en demandent, en donnant la solulion des questions douteuses.
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c) Il doit entretenir et développer entre les Sociétés un échange continuel de rapports réciproques sur les expériences tentées, sur les résultats obtenus, pour reserrer entre elles de nouveaux liens de commerce, sauvegarder et faire progresser les affaires sociales avec plus de force.
L'activité et l'efTicacité de l'Agence générale de correspondance ont déjà porté d'excellents fruits. Il s'est déjà fait un mouvement réciproque de l'argent superflu des Sociétés; on leur a ouvert des crédits, partie en comptes-courants, partie en escomptes des lettres de gages dans des maisons de Banque des places importantes; on a rendu plus facile l'institution d'autres Sociétés d'avances et de matières grèges, qui s'augmentent à chaque instant; enfm on a préparé des travaux préliminaires pour donner aux Sociétés un lien de fraternité et une situation sûre au point de vue légal. Sur ce dernier point, on ajoute que le Congrès a approuvé à l'unanimité un projet de loi ayant pour but de faciliter la légitimation des sociétés pour les affaires de droit et pour la procédure légale, projet présenté au congrès par Schulze et publié en 1860. J'ajoute ici, ce que je développerai du reste, dans le Supplément, que l'Agence a produit un autre grand avantage, c'est que, grâce à l'activité infatigable de Schulze, il va se fonder une Banque générale d'avances pour aider les Banques d'avances particulières de l'Allemagne.
-vïlÇ
CHAPITRE VII
Prêts d'honneur qui se font actnellement en France.
En France, on tente tout ce qu'il y a de plus généreux, de plus progressif, quoiqu'il semble que de temps à autre cette grande nation se repose et soit endormie. Pour nous Italiens, qui avons été deux fois à la tête de la civilisation du monde, quoique luttant sans cesse contre d'immenses difficultés, nous ne sommes pas restés inférieurs à celte nation notre sœur. Nos fils verront ce que nous avons su faire, ce que l'Italie a entrepris depuis 1859, avec le secours bien entendu, de cette nation chevaleresque, de cette noble sœur qu'on appelle la nation française, et de trois grands hommes, dont l'un est déjà descendu dans la tombe après avoir imprimé au mouvement italien une impulsion que rien ne pourra arrêter. Nous avons eu les grands réformateurs religieux, civils, sociaux, politiques, Campanella et Savonarole, Grégoire Vil, Arnauld et les Vaudois, Giordano Bruno et Mazzini, Dante et Machiavelli, Cavour, Victor-Emmanuel II, roi d'Italie, le roi galant homme, Garibaldi, le plus grands héros, le plus vertueux capitaine du siècle. Nous avons eu des révolutions de tout genre, nous avons essayé de toute espèce d'institutions: mais la France, pendant quelques années dans ces temps derniers, nous a précédés dans la formation de l'unité politique et civile, sans nous surpasser toutefois dans les lettres, dans les arts, ni peut-être pas même dans les sciences ; elle a fait cependant une révolution la plus terrible qu'on trouve dans l'histoire, dans l'intérêt de l'humanité entière; et depuis 1815 bien que foulée aux pieds un instant par les traités parjures de Vienne, elle tente toutes sortes de réformes sociales ; elle a eu Saint-Simon, ses disciples et ses institutions, et en 1848 elle a même essayé les ateliers nationaux et les prêts aux ouvriers. Voilà où je voulais en arriver en descendant de ces hauteurs, de ces principes si élevés, mais si vrais. Oui, la France a essayé, et j'ose dire utilement, les prêts d'honneur à l'ouvrier avec quatre millions. On criera au blasphème, parce que les économistes, qui viennent après, déclament avec fureur contre cette belle opération, parce que les ouvriers n'ont pas tous payé leur dette. Ces économistes ne songent pas sans doute aux milliards que les peuples (au sein desquels se trouvent tous les travailleurs) ont donné et donneiit aux privilégiés de chemins de fer, des monopoles, des tarifs. // y a une
Société de riches gui dit; je construirai 100 kilomètres de chemin de fer à 300,000 francs le kilomètre. Après avoir fait le chemin de fer et gagné par l'agiotage, sur les constructions, par les exemptions des droits des millions et des millions, si, pendant une année ou deux, les actions, qui de 500 unités étaient montées à plus de 1,000, ne donnent que 6 p. %, à cause d'une diminution temporaire de revenu, la Société assaillit le Gouvernement en lui disant: Âssurez-notis 6 p. //, faites-nous des prêts, accordez-nous d'autres faveurs, achetez-nous à un prix élevé. El les Gouvernements répondent en accordant. Mais on crie, on s'emporte, on emprisonne, quand des ouvriers, las de souffrir la faim, se mettent en greye et disent à leurs maîtres: « Vous nous donnez quarante sous par jour; à cause de la cherté des vivres, il nous faudrait cinquante sous pour vivre ; d'oii il résulte que sur cinq journées vous nous enlevez un jours de vie, de force pour travailler plus pour vous que pour nous. Si donc nous devions vivre jusqu'à cinquante ans, vous nous tuez à quarante. Donnez-nous du moins de quoi vivre : C'est notre force qui fait votre richesse ». Sans savoir ce qu'ils font, les maîtres et ceux qui les soutiennent répondent par la prison et par des actes qui veulent dire : « Mourez quand vous voudrez en gagnant quarante sous, si vous ne voulez pas mourir tout de suite en continuant à ne rien faire ». La
lumière se fera, et avec elle la justice de l'avenir Peut-être les
souffrances du pauvre qui travaille ne sont-elles pas arrivées à leur comble.
Les ouvriers de France, comme ceux de Bologne, ne remboursèrent pas tous, c'est vrai; mais ces prêts sont une semence qui portera ses fruits plus tard. On en a déjà recueilli et on ne tardera pas à en essayer de nouveaux.
Dans plusieurs villes et villages de France il y a des particuliers, des corporations qui font des prêts d'honneur; mais pour que ces prêts portent des fruits, je le répète et le répéterai toujours, il faut stimuler le point d'honneur et l'énergie de l'ouvrier; il faut recourir au principe des Banques d'avances: Aide-toi toi-même. On y arrivera. En attendant, il est juste de louer toutes les tentatives qui ont pour but de prêter de l'argent à l'ouvrier.
Je donne ici le rapport présenté le 26 avril 1862 par une Commission spéciale à l'Impératrice des Français, qui a fondé, au nom du Prince-Impérial, une espèce de Banque pour Vouvrier malheureux. Ce sont les enfants qui fondent cette institution, de même qu'en Angleterre une Société d'enfants a fondé la première Caisse d'épargne.
Je regrette de n'avoir vu encore aucun compte-rendu de cette belle institution.
Ce rapport est plein de hautes pensées, d'enseignements utiles et efficaces.
c Madame f
> Toujours empressée à venir en aide à ceux qui souffrent, toujours attentive à rechercher les causes de la misère. Votre Majesté a été frappée des grandes difficultés, qu'éprouvent trop souvent les hommes qui vivent de leur labeur lorsqu'ils ont à emprunter un petit capital pour acheter des instruments d'agriculture, des outils, des matières premières ou pour subvenir à des besoins accidentels et temporaires.
» Elle a résolu d'adoucir, autant qu'Elle le pourrait, ces difficultés, au moyen d'une institution fondée sur la bienfaisance. Frappée des résultats considérables qu'a obtenus l'œuvre de la Sainte Enfance, Elle veut suivre cet exemple, appeler le jeune âge à venir au secours de l'âge viril dénué de ressources, grouper les enfans en association, les placer sous un auguste patronage, et constituer ainsi la Société du Prince-Impérial, qui distribuera les prêts de l'enfance au travail.
» Votre Majesté a daigné nous exposer ses idées sur cet important problème d'économie charitable.
» Elle nous l'a dit avec raison: Le travail que Dieu nous a imposé comme un de nos premiers devoirs est aussi un de nos plus grands besoins. Par le travail, l'homme ajoute à la fécondité de la terre; il utilise, multiplie et transforme les dons de la nature.
» Mais dans l'état de notre civilisation, la force, l'intelligence, la volonté ne suffisent pas pour le travail. Au laboureur il faut des animaux, des instruments aratoires; l'artisan a besoin d'outils et de matières premières. Si le travailleur, quel qu'il soit, ne peut se procurer les moyens de se mettre à l'œuvre, si l'outil manque à l'ouvrier, la semence au cultivateur, la barque au pécheur; si, faute d'un peu d'argent il n'est possible de réaliser une conception heureuse, de suivre un progrès ou de l'accomplir, le travail devient impossible ou difficile, la force reste inerte; l'amour de bien faire, la volonté, l'intelligence sont paralysés. La pauvreté vient s'asseoir là où pouvait se développer l'aisance.
» Si au contraire un prêt fait avec discernement permet de cultiver le modeste héritage, de réparer le métier endommagé, d'acheter les matériaux qui manquent; si le travail renaît, le malheur est conjuré.
Celte avance secourable assurera peut-être l'existence d'un honnête homme, elle sera peut-être le salut d'une famille, quelque fois aussi elle sauvera l'honneur.
» Votre Majesté attache à ces prêts au travail une importance d'autant plus grande qu'ils n'ont rien de commun avec l'aumône. A la différence du simple don offert par la pitié, des prêts faits au travail profitent plus encore à l'avenir qu'au présent. Ils sont une preuve de confiance, et par cela même ils raniment le courage, ils rendent prévoyant, ils fortifient, ils moralisent. Malheureusement, ces prêts sont rarement à la portée des travailleurs dans la gêne. Le grand capitaliste ne peut ni étudier, ni surveiller de pareils placements, et le petit capitaliste est trop timide pour s'y livrer. Il n'oserait exposer ses fonds aux chances de la maladie et de la mort de l'emprunteur, et cependant ces bras dépourvus d'assistance contribuent puissamment à l'accroissement de la production, à l'augmentation de notre capital, à la prospérité du pays.
» Votre Majesté, qui le sait, veut donner du crédit à ceux qui n'en ont pas, et qui méritent d'en avoir.
» Ce que des capitahstes isolés ne pourraient faire. Elle le demande sans crainte à une grande association de bienfaisance, fondée par Elle, animée de ses sentimens généreux et qui, en présence de beaucoup de bien à faire, ne reculera pas devant l'éventuahté de quelques pertes.
» Votre Majesté ne considère pas celte éventualité comme bien grave. L'homme le plus pauvre peut posséder encore une valeur inestimable: sa probité, ses habitudes économes et laborieuses, son industrie, son intelligence. Cette garantie, qui recevra d'un prêt opportun une fécondité nouvelle, sera presque toujours suffisante, et le capital prêté sera rarement compromis.
» L'heureux exemple donné par Votre Majesté prouvera que l'on peut avoir foi au travail honnête. Alors les capitaux privés descendront moins timidement sous le toit du laboureur, et dans l'ateher de l'ouvrier. En fondant une œuvre de bienfaisance. Votre Majesté aura obtenu un grand résultat économique.
» Votre Majesté espère que les prêts faits au travail pourrons être nombreux, et consentis aux conditions les plus favorables. Pour que le remboursement soit plus facile, il pourra être divisé par fractions. Ces remboursements partiels devront être faits à époque fixe, avec cette régularité qui est une preuve et une condition d'ordre, mais qui
n'exclura ni les versemens anticipés, ni l'obtention d'un délai par cause légitime.
» Gomme il importe que ces prêts conservent leur caractère et ne soient pas envisagés comme de simples libéralités, il sera essentiel d'en assurer la rentrée. Puisqu'il n'y aura d'autre garantie que le travail, la probité, l'honneur de l'emprunteur, et aussi l'honneur de sa famille, il sera indispensable que l'emprunt ait une juste cause, que les habitudes soient vraiment laborieuses, la probité certaine et l'honneur intact.
» Tel est le plan, tel est le but, que Votre Majesté se propose d'atteindre, et qu'Elle a daigné nous faire connaître.
» Pour accomplir son œuvre. Votre Majesté demande les fonds nécessaires à la bienfaisance privée. Elle place cet appel à la bienfaisance sous la protection du sentiment religieux : c'est la source la plus féconde en bonnes œuvres, car l'amour de Dieu donne une puissance infinie à l'amour de l'humanité qui en dérive. Il a fait naître des fondalions secourables adaptées à toutes les formes de la faiblesse ou de la misère ; il a inspiré de la compassion pour les souffrances les plus cachées et prépare des soulagements aux douleurs les plus lointaines; il a donné à la charité l'essor et la fécondité du génie. C'est au nom de cet esprit de charité que Votre Majesté demande appui pour les travailleurs à tous ceux qui peuvent leur apporter un utile concours.
» Pour bien caractériser cette pensée religieuse. Votre Majesté appelle à la présidence du conseil supérieur de la Société dont Elle est la fondatrice S. Em. le cardinal Morlot, archevêque de Paris et grand aumônier.
» Dans le même but. Elle a fait un emprunt à une des plus touchantes institutions catholiques: à l'œuvre de la Sainte-Enfance.
» La prenant pour modèle. Votre Majesté veut alimenter la caisse des prêts au travail avec les dons de l'enfance et de la jeunesse. Elle invite donc tous ceux qui débutent dans la vie et qui profitent du labeur d'autrui, en attendant qu'ils arrivent eux-même à l'âge de travaux sérieux, à verser dix centimes par semaine, ou cinq francs vingt centimes par an à la caisse des prêts de l'enfance au travail.
» Pour donner une impulsion salutaire, pour accorder à l'œuvre qu'Elle a conçue et qui aura toujours sa protection vigilante le plus grand témoignage de sympathie. Votre Majesté daigne la placer sous lo patronage du Prince-Impérial, afin qu'il soit tout à la fois le bienfaiteur de nos contemporains et le premier associé do la jeune génération qu'il est appelé à gouverner un jour.
» Cette participation de l'enfance à une institution généreuse sera profitable à tous.
» Pour les jeunes associés, ce sera une leçon de bienfaisance réfléchie qui leur apprendra à être bons avec discernement, les préparera à connaître les besoins sociaux et à les satisfaire par les moyens les plus sages.
» Pour les ouvriers qui deviendront leurs clients, ce sera une source abondante de bienfaits. Ces mains d'enfants qui laissent tomber chaque mois quelques centimes finissent par verser ainsi des trésors. En leur demandant de s'étendre sur les classes laborieuses, Votre Majesté a eu l'idée la plus féconde : c'est, suivant son heureuse expression, l'avenir qui prête au passé.
» Mais ces petites contributions hebdomadaires si fécondes pour l'avenir ne suffiraient pas au présent. Elles pourront continuer, consolider, étendre la société des prêts au travail. Elles la constitueraient avec trop de lenteur.
» Pour arriver plus immédiatement au but. Votre Majesté s'adresse à toutes les conditions, depuis le plus grand dignitaire de l'Etat jusqu'au plus modeste citoyen, à tous ceux qui connaissent la douceur de faire le bien et qu'animent des sentiments généreux.
» Efie les convie tous à s'inscrire au nombre des fondateurs de l'œuvre nouvelle. Pour acquérir ce titre il suffit de verser une fois pour toutes une somme fixe de 100 francs, et chaque année une de 10 francs. En déterminant cette cotisation d'une manière uniforme et invariable, Votre Majesté a été inspirée par le désir de rendre les souscriptions moins onéreuses et plus abondantes.
» Ce sera le premier fonds de la Société. Il sera grossi graduellement par les souscriptions de l'enfance. Ces ressources seront suffisantes, car elle ne doivent pas être dépensées. La Société nouvelle se distingue en un point essentiel des autres œuvres de bienfaisance: son capital est mis en circulation ; il est engagé, il n'est pas consommé. Chaque remboursement accompli servira à un placement nouveau, et grâce à ce mouvement continuel, d'innombrables services peuvent être rendus par un capital limité.
» C'est ainsi que la Société du Prince-Impérial sera définitivement fondée.
» Ces principes établis. Votre Majesté nous demande quelle est l'organisation qui convient le mieux pour les mettre en action. La tâche qui nous est confiée est facile à remplir, car tout découle aisément des idées qui nous ont été communiquées.
» La nouvelle Société de bienfaisance prendrait le nom de Société du Prince-Impérial. Elle aurait pour but le prêt de l'enfance au travail. Etablie à Paris, elle étendrait son action dans tous les départements, proportionnellement à ses ressources et aux besoins constatés.
» La Société du Prince-Imperial serait formée de fondateurs et d'associés.
» Des dames patronnesses auraient pour mission de faire connaître et propager la Société et d'organiser les divisions et les subdivisions d'associés.
» La Société du Prince-Impérial serait administrée par un Comité supérieur et des Comités locaux.
» Au conseil supérieur appartiendraient l'organisation, la décision, la surveillance.
> Les fonds seraient versés au Crédit foncier, qui veut bien ouvrir une Caisse pour la Société du Prince-Impérial. Enfin, chaque année le Comité supérieur rendra compte des opérations et de la situation de la Société à Paris, en assemblée générale, à la quelle sont appelés les membres des Comités locaux, les dames patronnesses et les fondateurs.
» L'organisation adoptée déjà par l'œuvre de la Sainte-Enfance nous parait assurer à la Société du Prince-Imperial tous les éléments d'une institution à la fois utile et durable.
» Cette institution contribuera à compléter l'ensemble de ces précieux établissements de bienfaisance qui doivent tant à l'heureuse intervention de l'Empereur et de Votre Majesté. Les uns, veillant sur la première enfance la recueillent dans les crèches et dans les salles d'asile; d'autres assurent à l'adolescence les bienfaits de l'enseignement élémentaire, et plus tard ceux d'une instruction professionnelle, qui peut s'élever jusqu'au plus haut degré de la science. L'apprentissage a été favorisé. Il y a des Caisses pour l'épargne, et une Caisse de retraite pour la vieillesse. Les ouvriers sont organisés en Sociétés de secours mutuel, salutaires institutions de prévoyance qui assistent la maladie et assurent un dernier témoignage de respect et de piété à la mort.
» Venant après toutes ces institutions, la Société du Prince-Impérial offrira ses ressources aux travailleurs. Elle n'espère pas fournir des capitaux à tous ceux qui mériteraient d'en obtenir, et son action aura malheureusement des limites ; mais elle allégera bien des situations difficiles et rendra un signalé service par cela seul qu'elle accordera crédit au labeur intelligent et honnête.
» Par là surtout elle sera une œuvre nouvelle, par là elle viendra
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puissamment en aide aux modestes agents de l'industrie et de l'agriculture.
» Elle permettra d'aller plus souvent à la Caisse d'épargne, plus rarement au bureau de bienfaisance et à l'hospice ; de verser davantage aux Sociétés de secours mutuels et de leur moins demander. Elle encouragera à l'ordre, au travail, à l'économie; elle sera un nouvel anneau ajouté à cette chaîne de sollicitudes sociales qui protègent l'ouvrier depuis ses premiers pas jusqu'à sa dernière heure, et fera bénir une fois de plus trois noms augustes que la France est habituée à réunir dans une môme pensée de dévouement et de respect.
» Nous soumettons à l'approbation de Votre Majesté le projet de règlement organique de la Société.
» Nous sommes de Votre^Majesté les Irés-humbles et très-obéissants serviteurs.
y Les membres de la Commission.
» Monseigneur l'Archevêque de Paris, MM. Frémy, de Royer, le duc de Bassano, Laity, Schneider, Ernest André, Busson, Léopold Le Hon, Boinvilliers, Boulatignier, Devienne, Bayle-Mouillard, le curé de la Madelaine, le curé de Saint-Laurent, Denière, Fère, Davenne, Hailig, Arlès-Dufour.
» Paris, le 25 Avril 1862.
» Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics
ROUHER
» Approuvé
»I]IJGË]1IE»-
Je mettrai dans les pièces justificatives le règlement de cette Société, par laquelle devraient au moins commencer tous les Etats vraiment progressifs, pour procurer du crédit au travail. Ceux qui peuvent ont beaucoup à apprendre par la lecture de ce rapport. Ce sont des pages d'or pleines de charité efficace, de véritable amour pour les classes inférieures qui travaillent et méritent de s'élever à un peu de bien-être, de liberté, à l'indépendance réelle. Tout ce que je puis dire, c'est que les prêts à faire pour l'année 1862-63 ne pouvaient s'élever au-dessus de 1,000 francs. J'attends (i) avec impatience un compte-rendu régulier, et je le mettrai dans les pièces justificatives, s'il m'arrive à temps.
(1) Nous sommes en août 1864, et le compte-rendu ne m'est pas encore arrivé.
CHAPITRE VIII
Sociétés coopératives d'Angleterre.
Coopération is becoming a power ia tbe state.
Brocgham.
Coopération tends to ulliraate civilisation - viz peace on earth and good vill among men.
Holmes.
Considérations g-énérales.
L'Angleterre, le pays de VHabeas corpus, pays consliluUonnel depuis plus de six siècles, pays éminemment industriel, devait naturellement voir naître dans les classes ouvrières des Sociétés d'après le principe aide-toi toi-même et celui de l'association et de la réciprocité; mais je n'ose affirmer si l'union dont je veux parler s'y est aussi établie sur la responsabilité mutuelle. Cette institution, dans laquelle les sociétaires opèrent en vue d'un but commun et réciproque, fut appelée coopérative, mot qui indique fort bien l'action du sociétaire et la réciprocité.
Cette Société a donc pour éléments le concours de chaque sociétaire, représenté par une prestation plus ou moins grande d'argent et de services, et la réciprocité exprimée par la solidarité.
Ce que Schulze a entrepris en Prusse pour les Sociétés d'avances, de matières grèges, est fait en Angleterre par une réunion choisie de citoyens vertueux et honnêtes , qu'on appelle Equitable Pioneers Coopérative Society. Ses commencements, comme ceux des Sociétés de la Prusse, furent pénibles; mais aujourd'hui, en dépit de la crise cotonnière et de nombreux obstacles, les Sociétés coopératives sont devenues une grande institution industrielle, sociale, reconnue par la loi, Industrial and provident Societies act. Cette institution s'avance avec tant de force qu'on en peut espérer une vraie transformation de l'industrie dans le monde civilisé. En associant le travail et le capital, ennemis depuis le commencement du monde, elle rétablira pacifiquement, progressivement, l'harmonie entre toutes les classes sociales, pourvu que les obstinations, les préjugés ne l'entravent pas, et ne l'obligent pas à recourir,
comme j'aime à le répéter, à ces moyens violents, inévitables, qu'on appelle révolutions, quand on veut endiguer le torrent du progrès.
Ces Sociétés, dont nous avons déjà vu le but en traitant des Banques d'avances de Prusse, sont nées en foule en Angleterre et pour toutes espèces d'industries; celles qui méritent une mention spéciale sont les Sociétés de consommation, de production.
L'Angleten'e n'est pas arrivée aux Sociétés de crédit, quoique elle aie beaucoup de Banques qui imitent celles d'Ecosse où tous ceux qui ont de la capacité professionnelle, morale et une petite garantie peuvent trouver du crédit et largement, mais pour les Sociétés de consommation et de production, elle a surpassé l'Allemagne, et de beaucoup. On pourrait rechercher les causes intimes de ces résultats opposés, dans le caractère des deux nations, dans les raisons politiques et sociales; mais ce n'est pas ici le lieu de soulever cette question, dont les événements actuels donnent la solution à ceux qui voient de loin.
Sociétés coopératives de consommation.
Société coopérative de Rochdale.
La principale de ces associations est celle de Rochdale, qui, je crois, est représentée au Parlement anglais par son député naturel, Cobclen. Ce nom a une grande signification. Là a son siège principal Vwiion des bons et justes Pionniers coopérateiirs, c'est-cà-dire, l'union de ceux qui précèdent le reste de l'humanité, qui préparent la voie du progrès; sentinelles avancées qui succombent quelquefois aux fatigues de la route, mais après avoir tracée la voie, et l'avoir éclairée de leur feu sacré et de leur vertu.
Aux époques de grands événements, de crises, de dangers, quand les hommes sont affaiblis par les passions, l'abus des plaisirs matériels, par l'idolâtrie de l'or, par les vanités éphémères, il vient sur la terre des hommes humbles, simples, pleins de vertu et de résolution, qui remettent leurs contemporains sur le droit chemin et leur enseignent, par l'exemple, des voies nouvelles pour s'élever à la vraie civilisation, à la justice.
Voici les bases sur lesquelles est fondée la Société coopérative des justes Pionniers de Rochdale :
i° Fondation d'un magasin au bénéfice des sociétaires. Dans ce magasin on ne vend pas de liqueurs, et on ne v^nd à crédit sous aucun prétexte.
'2" Achat et construction de maisons pour les sociétaires, amélioration des habitations.
3.° Achat et location de quelques morceaux de terrain. Car en Angleterre le peuple n'arrivera à l'émancipation civile et politique que quand il possédera en totalité ou en partie le sol qu'il habite et qu'il cultive. Il en sera de même dans tous les pays du monde. La Russie, pleine encore de mystères , en émancipant dernièrement 20 millions de serfs, et en leur concédant en propriété absolue la maison qu'ils habitent, le jardin qui entoure la maison et une portion de la terre qu'ils cultivent, a donné un grand exemple qui doit amener nécessairement des conséquences immenses dans les pays slaves et plus tard dans le reste de l'Europe. Les conservateurs eux mômes doivent appeler de leurs vœux la réalisation de cette entreprise humanitaire et juste, s'ils ne veulent avoir leur sommeil troublé par la menace do cet exemple.
4.° Association pour la prodiicUon des articles que les sociétaires croient plus avantageux de fabriquer eux-mêmes que d'acheter en gros.
5.° Emploi d'une partie des bénéfices à la fondation d'écoles, de bibliothèques, de salles de lecture, etc.. L'instruction est le premier moteur de la liberté, de la civilisation, du vrai progrès.
6." Fondation d'une colonie ou maison commune avec un hôtel de tempérance.
7.° Secours fraternels à accorder à toutes les Associations analogues.
8.° Harmonie à établir entre la production et la distribution des richesses, entre l'instruction des citoyens et leur influence politique.
9.° Fondation dans la mère-patrie d'une Association basée sur la comunauté des intérêts.
M. Elisée Reclus, auteur d'un travail remarquable sur les Associations générales des ouvriers anglais, expose le premier développement des Sociétés coopératives dans l'apologue suivant:
c II n'y a pas longtemps, il était dans mie petite ville une douzaine d'ouvriers malheureux. Ces pauvres gens étaient de bonnes gens. Us pensèrent que s'ils mettaient leur misère en commun ils seraient peutêtre moins misérables.
» Ainsi dit, ainsi fait, et chacun apportant son petit sou par semaine, ils se trouvèrent au bout de l'année posséder beaucoup de gros sous.
» Avec cet argent, dirent-ils, achetons en bloc du pain et des habits pour nous les revendre en détail, et ainsi nous garderons pour nousmêmes tout ce que les marchands auraient gagné à nos dépens, et ils gagnent pas mal.
» Ainsi, dirent-ils, ainsi flrent-ils. Et au bout de la deuxième, puis de la troisième année, en gagnant toujours, c'est-à-dire en toujours économisant, ils avaient plus que doublé leur avoir.
» Alors, plusieurs de leurs autres frères et compagnons se joignirent à eux, chacun apportant sa quote-part, et tous ces petits gains et ces petites économies firent une grosse somme.
» Et avec ce trésor, ils bâtirent de larges maisons et de vastes fabriques avec de hautes cheminées, et à tous les pauvres ouvriers qui venaient travailler dans leurs grands ateliers, ils disaient : Faites comme nous! »
Le 10 novembre 1844 s'ouvrit à Rochdale dans une chambre près de la boutique d'un épicier, le premier magazin coopératif, avec un sac
de farine, un peu de pain et quelques menus objets. L'épicier disait en plaisantant qu'on pourrait tout emporter sur une brouette. Le capital était réparti en 28 actions de 25 francs, payables à raison de quatre ou cinq sous par semaine. C'est la boule de neige qui devient, non pas une avalanche, mais un trésor de grandes richesses. Les premières ventes furent presque décourageantes; quelques fondateurs, craignant le ridicule, se retirèrent; mais d'autres d'un esprit mieux trempé s'unirent; un d'entre eux fournit à la Société 3 francs qu'il avait empruntés. Les sociétaires presque honteux se rendent le soir à leur petite boutique pour y acheter de la farine, un peu de sucre. Le courage s'accroît.
En 1845 l'humble compagnie se hasarde à vendre quelques paquets de tabac et de thé, et on voit par l'inventaire du 31 décembre que le capital social est de 4525 francs, les associés 80, la vente mensuelle de 3,000 francs, le mouvement des affaires de 17,750 francs, et le bénéfice d'environ 4 */^ p. *)/, sans compter, bien entendu, celui que le sociétaire obtient en payant au détail le même prix que s'il achetait en gros. En 1846 la Société arrive à vendre de la viande.
En 1847 l'inventaire donne un capital social de 7,150 francs, 140 sociétaires, une vente hebdomadaire de 900 francs, un bénéfice en proportion, et à la fin de l'année les sociétaires satisfaits et encouragés, pour se réjouir font, selon la coutume anglaise, un banquet social d'un franc par tête.
Les progrès ne s'arrêtent pas. On en comprend mieux la raison, et en 1848, malgré mille obstacles religieux, économiques, politiques, suscités par les rétrogrades, les intermédiaires intéressés (les boutiquiers), et même par les femmes que contrariaient les prix fixes des magasins coopératifs en ne leur permettant plus d'aller bavarder çà et là ni de faire danser l'anse du panier, malgré la faillite de la Caisse d'épargne de Rochdale, les sociétaires prennent le nom de Coopcrateurs, le magasin, devenu plus grand, celui de Store, et plusieurs autres établissements pareils se forment dans le Lancashire sur le modèle de l'humble magasin social.
Les femmes, se voyant maîtresses dans le magasin social comme chez elles, furent enfin contentes. Pour gagner quelque chose, et ne pas troubler les prix de marché des objets vendus par la Société, on décida de s'en tenir pour la vente aux prix courants.
En 1850 la Société coopérative de Rochdale avait GOO membres, un capital de 57,500 francs, un mouvement d'affaires de 329,500 francs,
un bénéGce de 22,250 francs, ou le 38,70 p. % sur le capital social, le G p. ^ sur le chiffre des transactions commerciales.
A In fin de 18G1, la Société des Justes Pionniers de Rochdale avait environ 4,000 actionnaires, un bénéfice de 450,000 francs, un capital social de 1,000,000 de francs.
Dans le premier semestre de 1862, la crise faisait un peu baisser la vente, qui était pourtant de francs 1,839,725; le bénéfice des deux trimestres était de 45 p. "/,.
On veut aller plus loin, on veut épargner sur la mouture du grain, sur la fabrication du pain. On fait des fours pour la Société, et on achète, comme l'avait déjà fait à Leeds une Société semblable, un grand moulin mécanique pour avoir de la bonne farine. Après quelques obstacles et difficultés, le but des fondateurs est atteint. Le capital et la Société proviennent de la première Société des Justes Pionniers.
Cette institution devrait être rangée parmi les Sociétés de production; mais elle a sa place ici parce que nous savons que le People's Mill (moulin du peuple) est fils de la Store de Rochdale, qui, à la fin du premier semestre de 1862, arrêta ses comptes avec un bénéfice de 10 p. % sur le capital social de francs 776,500, avec un mouvement d'affaires de fr. 2,050,000 pour le semestre. Le moulin du peuple disposa de 125 francs par semaine pour le fonds d'assistance ou de secours (Distress relief fond) destiné à secourir les pauvres ouvriers des fabriques de coton, restés sans trarail à cause de la guerre d'Amérique. Ces ouvriers, quoique affamés, promirent de mourir de faim plutôt que de consentir au maintien de l'esclavage, soutenu par les confédérés du sud, ces malheureux qui ensanglantent par une guerre civile leur belle patrie des Etals-Unis.
Le bénéfice de ces Sociétés se répartit ainsi:
1 ° On paie les frais généraux d'administration (i).
2.° On donne le 5 p. y^^ à ceux qui prêtent des capitaux aux Sociétés. Celles-ci, comme les Sociétés prussiennes, complètent leur fonds d'opération, soit avec les prêts par petites portions des Sociétaires mêmes, soit avec ceux de clients étrangers. Ces derniers abondent partout où les Sociétés prouvent d'avoir quelque chance de vivre, et maintenant on peut presque s'en passer.
(1) Les frais réunis d'administration s'élèvent à '/, p. "/q sur la somme des affaires. M. Elisée Reclus dit à ce sujet: « Qu'en diront nos banques et nos compagnies de chemin de fer? Qu'en diront notre gabelle et notre administration des Droits-Réunis? Qu'en dira notre Direction de douanes? »
3.° On en prend une partie pour amortir les biens meubles et immeubles.
4.° On en assigne comme dividende une partie aux sociétaires.
Une certaine quantité à l'extension des afïaires
6.° Le reste, 2 y^ p. *%, est consacré aux écoles, à la bibliothèque sociale qui contient 4,700 ouvrages avec une assignation de 8,000 fr. et un échange continuel de 4,000 volumes entre la bibliothèque et les sociétaires. On donne aux hôpitaux, aux asiles pour les enfants, aux sourds-muets; on a même fait élever dans une place bien exposée une belle fontaine, dont on a fait cadeau à la ville.
Ces sommes prélevées, ce qui reste est distribué aux clients, selon les achats du trimestre échu. Les membres de la Société reçoivent une part plus grande que ceux qui n'en sont pas. C'est ainsi que les gains deviennent plus grands; c'est ainsi que ces Sociétés tendent vraiment à opérer une transformation dans l'industrie, en commençant à se débarrasser des revendeurs , des intermédiaires non seulement pour les sociétaires, mais enc.ore pour le pubhc admis dans les magasins et les salles de vente de la Société; elles tendent aussi à un but plus élevé, à la morahsalion du commerce, de l'industrie. — Elles se font une forte réserve. Il y avait 4000 sociétaires à la fin de d8G0-61 ; un bénéfice de plus de 450,000 francs avait été réalisé avec un capital d'environ 1,000,000 de francs.
Le premier semestre de 18G2 souffre un peu de la crise; il y a pourtant encore 4,000 sociétaires, un million de capital, et la fin de juin, quoique les ventes soient, comme je l'ai dit, inférieures de 300,000 francs à celles du semcitre précédent, c'est-à-dire de francs 1,839,725, il y a un bénéfice de 45 p. /^, et la Société annonce que pour lutter contre la crise les sociétaires peuvent disposer de 200,000 francs. Maintenant la -Société vend pour 30,000 francs par semaine, presque 2 millions par an.
La Société de Rochdale comprend 7 départements séparés: la viande, la farine, le pain, les huiles et les combustibles, l'épicerie, la cordonnerie, et enfin les marchandises en gros pour le compte de Rochdale et de quelques Sociétés alliées du Yorkshire et du Lancashirc. Chaque département a ses registres spéciaux que l'on résume dans un tableau général publié tous les trois mois.
L'exemple a été efficace. A la fin de 1860 il y avait à peu près 450 Sociétés coopératives do magasins anglais, Stores, 110,000 so-
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ciétaires, 43 millions de francs de capilal social. On avait entrepris pour 104 millions d'affaires, et le bénéfice à la fin de l'année était de 4 millions de francs.
Quatre millions de francs à partager entre 110,000 ouvriers, pour la plupart chefs de famille, c'est un résultat qui pourra sembler bien modeste au Boursiers, qui voient une demi-douzaine d'agioteurs empocher celte somme à chaque liquidation. Mais qu'on y regarde de plus près ; ces 4 millions n'ont pas seulement changé de main pour passer dans le portefeuille de M. B. après avoir été dans celui de M. A.; ils ont enrichi d'autant la communauté en supprimant des intermédiaires désormais inutiles ; les économies sont de la production, car produire à bon marché c'est produire davantage. Ces économies n'ont pas une valeur négative, elles représentent l'argent qui est entré dans les poches des bons ouvriers.
Quelle abondance de résultats bienfaisants! avantages économiques pour les sociétaires par les épargnes qu'ils font en achetant la plupart des objets de consommation aux prix de premier achat; avantages par les dividendes qu'ils perçoivent chaque année et même chaque trimestre; avantages moraux et immenses par l'instruction gratuite essentiellement nécessaire pour arriver à la vraie liberté, par les secours de toutes sortes obtenus dans une foule de circonstances. Et quel n'est pas pour les pays où elles sont établies l'avantage produit de ces Sociétés ! Elles répandent le bien autour d'elles, elles sèment la richesse avec la vertu, avec l'activité incessante, avec la dignité toujours croissante; elles instruisent les populations et leur donnent la certitude d'un avenir meilleur.
« Dans l'établissement central, dit Holyoake, le visiteur se perd dans la multitude des chambres, où il voit des tailleurs, des cordonniers qui travaillent dans des conditions parfaites d'hygiène et sans aucune appréhension sur le salaire qu'ils doivent toucher le samedi soir. Les magasins sont combles comme l'était l'arche de Noè, et vers la nuit une foule de clients satisfaits fourmillent dans les rues de Rochdale comme des abeilles autour de leur ruche.
» Mais notre pensée ne s'arrête pas sur cette brillante activité commerciale, mais bien plutôt sur le nouvel esprit qui, nous osons l'espérer, régénérera à la fin nos échanges commerciaux. Plus d'inimitié entre le vendeur et l'acheteur, plus de soupçons ni de tromperies réciproques. Les humbles ouvriers qui, jusqu'à la fondation de leurs magasins sociaux, n'avaient jamais su s'ils mettaient du poison dans leur
bouche en y mettant de la nourriture, ces pauvres gens dont le dîner était falsifie, dont les souliers tiraient l'eau un mois plus lot, dont les femmes portaient du calicot mal teint, achètent tout à meilleur marché comme s'ils étaient des millionnaires et ont au moins une nourriture saine comme celle des grands seigneurs.
» A l'apparition du bien-être disparut l'ivrognerie.
» Des maris autrefois endettés jusqu'au cou, des femmes qui n'avaient jamais possédé dix sous, achètent des habitations confortables, et vont dans une boutique où on ne leur donne pour leur argent ni compliments, ni flatteries, ni tromperies, ni des prix forts et des prix doux. Chez ces boutiquiers de nouvelle espèce on respire une atmosphère d'honnêteté, on peut leur envoyer même des enfants, sans avoir besoin de leur faire la leçon d'avance, pour qu'ils ne se laissent servir que par un certain homme aux cheveux noirs, aux favoris gris auquel ils recommanderont de ne donner que du meilleur beurre. Dans les magasins des coopérateurs tous les commis, qu'ils aient ou non les cheveux noirs, les favoris gris, ne donnent k l'enfant que du bon beurre, par l'excellente raison qu'ils n'en ont pas de mauvais.
» Et les directeurs de cette entreprise si importante et si riche d'avenir sont aujourd'hui modestes et sans prétentions comme ils l'étaient il y a treize ans. L'étranger qui les visite les voit en bonnet et en veste de flanelle; ces braves gens ne répondent pas à l'attente d'un extérieur grandiose, comme on se l'imagine involontairement d'hommes qui ont fait de si grandes choses » (i).
(1) Même les pauvres endettés chez les boutiquiers ordinaires peuvent obtenir des Stores le moyen de payer leurs dettes et de devenir membres de ces Sociétc's. Voici ce que raconte un secrétaire d'une Association coopérative sur le moyen de délivrer ces malheureux ouvriers des mains de leurs créanciers: « Ce moyen me fut suggéré par le fait que notre Société avait un capital sans emploi, pendant que quelques-uns d'entre nous retenus dans d'autres boutiques, se voyaient dans l'impossibilité de venir acheter dans nos magasins. Aux souscripteurs ainsi empoches (sorte d'actionnaires futurs), moyennant la caution et la garantie de tel ou tel de leurs amis dont la souscription est déjà soldée, nous faisons l'avtance d'une action pour qu'ils puissent payer leurs dettes en tout ou en partie, le remboursement devant ôtre effectué en actions.
» Pour cela, ^ccux h. qui nous prêtons signent un contrat d'après lequel les dividendes de leurs titres et de leurs achats doivent rester dans la caisse sociale jusqu'au paiement de la somme qu'ils ont empruntée. De cette manière la Société fournit, sans aucun risque, à un actionnaire futur le moyen de payer ses dettes chez ses fournisseurs. Il est d'ailleurs plus que probable que les gens honnêtes, et ceux-là seulement, trouveront la garantie et l'appui d'un membre solvable, car personne ne se soucie fie garantir pour une personne qui ne le mérite pas ».
Les sociétés coopératives, tant de consommation que de production, sont souverainement et justement inspirées, fondées, gouvernées, modifiées, réformées, suspendues, multipliées, directement ou indirectement par l'expérience, par les capitaux mêmes de leur mère, la Société de Rochdale, que portent avec eux de jeunes sociétaires sortant qui vont fonder d'autres unions coopératives, en un mot, par la Société morale des Pionniers. M. Elisée Reclus compare cette Société au figuier indien, dont les branches, se repliant vers la terre, y prennent racine et forment des rejetons qui deviennent des arbres à leur tour; l'arbre, entouré d'une nouvelle génération d'arbres, devient forêt. La coopération, disait Vansittart Neale, commence par tirer l'individu des horreurs de la misère, puis elle l'assied sur un terrain ferme, et alors il est au niveau de ses affaires. L'ouvrier, en entrant dans la Société, fait partie d'une compagnie d'assurance mutuelle contre la misère. Il se trouvait peut-être hier avec cinquante francs de dette, aujourd'hui il en a autant d'épargnés. Sa position a changé de tout au tout : il a maintenant un capital représentant quinze jours de vie.
Quelques économistes voudraient voir les Coopérative Stores spécialement s'unir pour acheter encore plus en gros et vendre à leur membres en réalisant de plus grands bénéfices, et en épargnant au malheureux peuple les profits divers qu'empochent les intermédiaires. On a tenté quelques essais dans ce sens; il n'ont pas réussi, parce que, dit quelqu'un, quand une bonne œuvre ne réussit pas, c'est signe que ceux qui l'ont tentée n'y ont pas apporté de concours suffisant de ferme volonté. On ne comprend pas encore assez la force immense de l'association coopérative. Mais on marche en avant, et l'évidence et l'efficacité des résultats pousseront dans l'avenir à la propagation de ces établissements merveilleux.
Voici ce que dit une personne qui se signe Caractacus sur les effets que produisent en Angleterre les Associations ouvrières coopératives.
« Nous autres, gens de basse condition , nous ne sommes plus traités en animaux féroces comme autrefois. Nous avons sans aucun doute fait quelques progrès depuis le jour où Croker à la Chambre des Communes nous appela brutes insatiables, où le lord heutenant de Norfolk nous dénonça comme brigands, comme incendiaires.
» Hopwood nous raillait en plein Parlement: nous n'avions à l'entendre dire, que de l'instinct, nous n'étions peut-être que de simples machines. Longfield nous traitait d'ignorants, d'oisifs, de populace sans
religion; mais aujourclhui on fait noire éloge, on ne peut assez admirer notre constance. Aujourd'hui nous supportons, avec un courage héroïque, la crise, la misère, la faim ; nous ne sommes plus ni brigands, ni incendiaires, ni brutes, ni machines, ni vicieux, ni athées. Non certes; nous respectons la propriété, voyez-vous? et nous, gens de bas étage, nous sommes devenus le plus ferme soutien de l'ordre social. Mais si nous sommes si héroïques, si vertueux sans droit de suffrage, deviendrons-nous de nouveau des brigands et des impies si on nous accorde le droit de voter? Et quel mal y aurait-il à ce que nous réclamassions ce droit naturel? Aucun sans doute; car pour réparer une injustice et se déhvrer d'une servitude il n'est jamais trop tôt, il ne sera jamais trop tard ».
A ces paroles répond le fameux Guillaume Chambers, le Mylius de l'Angleterre.
« On parle depuis longtemps de l'amélioration des classes ouvrières, pour lesquelles on a peut-être fait des frais de philantropie mal entendue. Après des tentatives de toutes sortes, nous en sommes arrivés à conclure que le bien-être de chacun dépend de ses propres efforts: Aide-toi, le Ciel t'aidera, La protection, le sentimentalisme, l'intervention paternelle, la table administrative, toute aumône substituée au travail, ne valent rien du tout ».
» D'après ma manière de voir, la coopération est, dans l'histoire du progrès, le point du départ d'une ère nouvelle. Pratiquée avec prudence, elle généralisera le goût de la tempérance, de l'économie, de ces vertus qui, avec les temps, changeront radicalement la condition des classes laborieuses; elle les élèvera dans l'échelle sociale à un niveau bien supérieur à celui où elles se trouvent maintenant et depuis des siècles. Par l'association du capital et du travail on prépare un brillant avenir; mais les grands résultats ne s'obtiennent qu'au prix de grands sacrifices, et cet avenir ne sera préparc que par de longues et constantes économies ».
Ces Sociétés ouvrières ne sont-elles pas fondées sur le môme principe que les Sociétés prussiennes: Aide-toi toi-même, et réciprocité?
Il semble que l'avenir leur* appartienne, car il y en a de 5 a GOO, disposant de plusieurs millions, en Angleterre où manquent encore les Sociétés de crédit réciproque, c'est-à-dire les Banques d'avances, prussiennes. Peut-être ces Associations peuvent-elles sauver l'immense richesse de l'Angleterre et conjurer cette crise sociale, inévitable dans un pays où, comme je l'ai déjà dit, une partie des citoyens peut dire
à l'autre: « Travaille, souffre; je ne veux pas qu'avec le fruit de tes sueurs tu t'élèves au bien-être, à une vie indépendante et tranquille, de juste égalité civile » (i).
Il y a un grand nombre de ces Sociétés non seulement en Angleterre, mais dans les Etats-Unis d'Amérique, en Hollande et même en Russie. On parle d'en fonder en Italie, et ce serait un grand bienfait. Il est né à Milan une Union de ce genre, une compagnie d'ouvriers, fabricants d'objets en os; il va s'en fonder une autre d'ouvriers typographes, qui, je l'espère, surmontera les obstacles qu'a rencontré en Angleterre l'établissement d'une imprimerie coopérative , qui n'a pu se constituer vu l'insuffisance du nombre des sociétaires; et plusieurs autres tant à Milan que dans le reste d'Italie (2).
(1) Voyez le Supplément pour les dernières améliorations des Sociéte's de coopération.
(2) Voir le Supplément pour ce qu'on a fait en Italie relativement aux Sociétés coopératives.
Sociétés coopératives de production.
La Société des Pionniers de Rochdale a des magasins et des dépôts; elle a aussi des associations coopératives de production comme la Rochdale jnanufacturing society (i) et le People's Mill dont nous avons déjà parlé. La Société coopérative de production qui mérite d'être mentionnée à plusieurs titres, outre celles de Rochdale, est la Manchester coopérative spinning and manufacturing company de Newton-Heath, qui au mois d'octobre 1861 se mit à fabriquer des tissus, et bientôt après établit des filatures. Elle fut fondée par 450 actionnaires, ouvriers pour la plupart, qui souscrivirent 5,000 actions (de 25 fr. chacune), formant ainsi un capital de 125,000 fr. On devait émettre d'autres actions; la Société a maintenant 381 métiers à tisser. On donne aux ouvriers, je ne sais dans quelle proportion, une partie des bénéfices (2).
On ne peut se faire une idée du nombre des Sociétés manufacturières coopératives fondées en Angleterre. On en a vu naître même à Preston, h Colne, à Olitheroe, endroits célèbres par leur indolence et leur désœuvrement. L'exemple fut donné par une aimable jeune fille Miss Alice Birdwhistle, fille d'un riche manufacturier, qui y fonda une fabrique en s'associant des ouvriers. En l'inaugurant elle fit un joli discours, dans lequel elle annonça l'aurore d'une nouvelle époque, la réconciliation d'un père et d'un fils ennemis mortels jusqu'à nos jours, le travail et le capital; inimitié symbolisée dans ce proverbe désolant qu'un père nourrit et élève cent fils, mais que cent fils ne savent pas nourrir et entretenir un père. Ce proverbe, que Ballanche figure par la victime qui lue le sacrificateur, doit perdre sa signification par l'association du travail et du capital.
Au commencement de la crise, lord Brougham faisait monter à cinquante millions le capital employé dans les Associations industrielles
(1) Celle-ci installait dans ses usines, à la fin de 1860, pour une somme de fr. 1,2.10,000, de puissantes machines de la force de 160 chevaux chacune, le Coopérateur et la Persévérance; elle avait 300 ouvriers. Et tout cela s'est fait au moyen d'actions d'ouvriers, d'actions de 25 francs, payables par 25 sous tous les huit jours!
(2) Il y a aussi à Manchester une remarquable Société de Justes Pionnier», fondée en 1859, et arrivée a une grande prospérité à travers mille obstacles.
coopératives d'ouvriers. Dans les premiers mois de 18G1 les trente plus importantes avaient plus de 25,000,000 de capital social, 800,000 fr. en moyenne, et voici ce que disent, au sujet des manufactures coopératives Alexandre Redgrave et sir John Kincaird, dans leurs rapports officiels des mois d'août et de février 1861,
« Les Sociétés de coopération se multiplient; elles sont presque entièrement composées d'ouvriers. Chacune d'elles possède en moyenne un capital de 250,000 francs, partagé en actions de 125 à 250 francs. Elles émettent des obligations. On m'a dit que dans la seule ville de Bury, la somme nécessaire pour tenir en activité les manufactures de cette espèce, établies ou à établir, ne s'élevait pas à moins de francs 7,500,000. Ailleurs les tisserands se réunissent sous des portiques pubUcs, achètent du fil, louent des métiers, et vendent leurs tissus à d'autres manufacturiers ou à des marchands. De cette manière ils réalisent des bénéfices, car les frais d'établissement sont presque insignifiants, ils peuvent dans leur travail se faire aider par les membres de leur famille, et ils sont indépendants ». Le succès vraiment prodigieux des filatures de Wardle et Bacup a donné une impulsion extraordinaire à l'accroissement de ces établissements. La filature Wardle et Bacup a donné en 1859 un dividende de 44 p. /^, de 50 p. Yq en 1860; elle a réalisé un bénéfice de 300,000 francs en 1861, année où la crise cotonnière a sévi dans toute sa force, et on était bien loin de l'époque où le manufacturier avait 300,000 francs de bénéfice net quand il payait 200,000 francs de salaires à ses ouvriers.
Mais à la vue des bénéfices extraordinaires réalisés par certains associés coopérateurs qui gagnaient le 60 p. "/, avec de l'argent emprunté à 5 p. ^y/, les Sociétés coopératives, aveuglées par ce succès, se laissèrent entraîner à la spéculation, comme il arrive maintenant dans les villes les plus importantes du monde, travaillées par la fièvre de l'agiotage. Voici ce que dit Elisée Reclus à ce sujet dans son travail intitulé : La Coopération ou les nouvelles associations ouvrières dans la Grande Bretagne:
<t En Ecosse de petits rentiers, des propriétaires, des industriels, des commerçants vendirent leurs maisons, leurs fonds de commerce, leurs outils, leur petit avoir, pour les investir dans quelques entreprises de coopération, une fièvre de cupidité maligne s'empara des âmes. Les agioteurs qui, ne l'oublions pas, étaient pour la plupart ouvriers, se ruèrent sur Rochdale. Des spéculateurs se précipitèrent sur l'invention
pour l'exploiter ; ils en firent une chose vile et malhonnête. Pour préserver l'esprit moral de leur entreprise et ne pas se laisser déborder par les mômiers, les Equitables Associés avaient, comme on se le rappelle suspendu pendant six mois l'admission de tout nouveau membre. L'exemple qu'ils avaient donné dans leur Store ne fut pas suivi dans la manufacture à l'égard de ces pourchasseurs de dividendes; on accepta tous les souscripteurs qui se présentaient et, avant qu'on s'en rendit bien compte, l'ennemi était dans la place, le vieux monde avait reconquis Rochdale.
» Ce fut donc avec une stupéfaction douloureuse et la rougeur au front que les Pionniers annoncèrent que dans la Ville Sainte de la Coopération une majorité d'ouvriers, réunis en assemblée d'actionnaires, avaient en dépit des règlements sociaux, décidé d'exclure de toute participation aux bénéfices les ouvriers leurs confrères, qu'ils avaient embauchés dans la manufacture nouvelle. Enhardis par ce coup d'Etat, d'autres actionnaires à Rochdale et hors de Rochdale proposèrent et firent même accepter l'interdiction aux camarades par eux salariés de souscrire aux actions de capital; l'Association selon leur idée ne devant exister qu'entre exploiteurs. Bien plus, on fit défendre aux ouvriers souscripteurs de travailler dans leur propre fabrique , san? doute pour qu'aucune atteinte ne fût portée au prestige d'oisiveté qui doit entourer le nom d'actionnaire. Accusés de socialisme et d'irréligion, les Equitables Pionniers furent très-malmenés. Des ouvriers qui se connaissaient en économie politique prouvèrent en patois que le partage des bénéfices entre artisans et patrons était une doctrine communiste, une chose immorale et irréligieuse. Et si le travailleur ne devait avoir aucune part dans les bénéfices issus de l'œuvre de ses mains, à plus forte raison l'acheteur devait-il être frustré de sa part dans les gains réalisés sur lui: à plus forte raison fallait-il que les Stores achetassent au meilleur marché pour vendre au plus cher. A les en croire, lEquitable Pionnier devait cesser d'être le champion de l'avenir pour s'enrôler bravement dans la corporation des négocians en denrées coloniales.
» Rien n'est changé, aurait-il pu s'écrier après son apostasie, il n'y a dans le vieux monde que quelques épiciers de plus! »
« Comment en un plomb vil l'or s'est-il change'! »
Le journal Rcasoner s'exprime ainsi: * Quelques ouvriers ayant .•il)pris que, grâce au nouveau système, quelques-uns de leurs camarades avaient gagné beaucoup d'argent, se précipitèrent sur rcntrc-
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prise sans se mettre en peine d'en connaître les principes. Une fois admis dans l'Association, ils se tournèrent contre ceux qui voulaient entrer à leur tour, en leur criant: Nous aussi nous sommes des maîtres! Nous ne voulons pas partager nos bénéfices avec nos ouvriers! On ne les partage pas ailleurs^ pourquoi les partagerions-nous?
j> Comme ces égoïstes avaient le droit de voter, ils décidèrent d'exclure de leurs bénéfices une partie de leurs nouveaux compagnons. Hier encore ils déclamaient contre les injustices sociales, ils se mettent aujourd'hui au niveau de leurs anciens maîtres; ils croupissaient hier dans le servage, et veulent aujourd'hui fouler aux pieds leurs frères. Ces ouvriers sont la honte du prolétariat ».
Mais la Société qui est la sauvegarde de ces institutions, la Société des Equitables Pionniers, a l'intention, à la fin du la crise cotonnière qui trouble l'Europe, de se remettre à la tête du mouvement et de fonder "une manufacture dans laqueUe tous les associés partageront entre eux les bénéfices, selon la justice, en accordant au capital et au travail leur part respective, selon leur nature propre, et non selon des privilèges arbitraires.
Les abus disparaîtront, et les Sociétés coopératives seront certainement ramenées dans la bonne voie à la fin de la crise. Veut-on savoir la raison principale qui a fait manquer leur but à ces Sociétés de production? C'est qu'elles n'ont pas fait comme les Sociétés d'avances prussiennes, où les actions sont personnelles, et où aucun sociétaire ne peut posséder plus d'une action, quoiqu'il lui soit permis d'y déposer de l'argent et de laisser ses bénéfices dans la Caisse de la Société, à un intérêt qui ne peut être au-dessus de 4 p. *%.
Malgré la crise cotonnière, malgré les fautes, les Sociétés de production progressent et doivent, selon quelques économistes, arriver à une organisation presque parfaite, poussées par un élan spontané, par un mouvement doux mais irrésistible, par un progrès continu et accéléré.
En 1860 les Compagnies coopératives de manufacteurs déjà en activité ou sur le point de l'être, énumérées dans l'assemblée de la Société scientifique de Glasgow, étaient les suivantes :
Bacup and Wardle Commercial Co. (1850) S. L. 40,000
Do. Additional (1859) » 20,000
Rossendale Industrial (1854) « 40,000
Rochdale Co-operative Manufacturing Co. (1855) « 50,000
Somme à reporter L. 150,000
Somme reporlée L. 1 50,000
Walsden Do. Co » 8,000
New Ghurch Spinning and Manufacturing Co. . » 40,000
Bury and Delton 40,000
Bury co-operative » 40,000
Bury and Heope- » 30,000
Crumble Manufacturing Co. ♦.....» 20,000
Heywood Commercial Co » 5,000
Heywood Spinning and Weaving Co « 20,000"
Middleton and Tonge Cotlon JVIill » 20,000
Calleards Roclidale Manufacturing Co. . . . « 50,000
Manchester Colton Mili .....;..» 20,000
Bagslate Manufacturing Co . » 10,000
Lancasliire and Yorksliire Cotton Miil . . . >• 100,000
Rawlentstall and Yorksliire Cotton Miil ...» 50,000
Rossendale Co-operative Co » 50,000
Bacup Cotton Miil » 20,000
Hustingden Cotlon Miil 50,000
Clmrch Do. Do » 50,000
East Lancashire ' 100,000
Bury Engineering Co » 20,000
Bury Paper Miil » 50,000
Bury Waggon Co » 20,000
Atherton Cotton Spinning Co » 25,000
Oldam Spinning Co 30,000
Manchester and Salford Spinning Co. ...» 20,000
Middleton Spinning Co » 20,000
Laneside Industrial Co » 30,000
(Soit francs 27,439,360) L. 1,088,000
Quels chiffres, quels noms éloquents! Pour la seule Compagnie du moulin à coton de Lancashire et Yorkshire, francs 2,522,000; do même pour celle du Lancashire oriental, c'est-à-dire;
1 de St. L. 5,000 X 1 X L. 25 22 a) Fr. 126,100
N. 2 Somme à reporter Fr 327,860
(1) .Te tire ces données (rvin document qu'on trouvera dans les Pièces Justifi-. caiive.s. .Te nVvnluc pas ici la livre sterling comme a fait F.lisc'e Reclus, des chif-* .
N. 2 Somme
reportée Fr. 327,800
i de St. L. 10,000 X 1 X L.
et tout ce capital a été amassé par de pauvres ouvriers, moyennant 20 ou 30 centimes par semaine! Maintenant à force de constance, d'habileté, de volonté individuelle, sans autres ressources que les fruits de leurs sueurs, ces ouvriers ont réussi à fonder toutes espèces de manufactures contre des obstacles de toute sorte. S'ils acquièrent le bien matériel, ils n'oublient pas l'instruction, réducation, les beauxarts, car ils ont des écoles, des académies, des clubs de lecture, de conversation, des restaurants, des lieux de réunion pour les jours de fête, pour les discussions; tous ceux qui appartiennent à ces Sociétés sont devenus bons, aimables, vertueux. Ce n'étaient pas des barbares sans doute, mais quelle différence entre ce qu'ils étaient et ce qu'ils sont! Imitons-les donc, nous aussi Italiens, nous peuples de la famille latine imitons-les !
Si la crise colonnière a un peu ralenti les progrès des Sociétés coopératives, elle n'a pas entravé le développement extraordinaire des Stores ou Sociétés coopératives de consommation, ou magasins sociaux coopératifs.
fres duquel je me sers dans ces chapitres sur la Coope'ration. Pour rendre le calcul plus facile, il évalue la livre sterling à francs 25, et non h sa valeur légale, francs 25. 22. Voir le Supplément pour 1863-18G4.
Règles générales des Sociétés coopératives.
On n'est reçu sociétaire que sur la présentation faite par un membre et après l'approbation du Comité.
Les actions sont de 25 fr. payables en versements hebdomadaires de 30 a 50 centimes. Quand l'action est complètement payée, elle produit un intérêt de 5 p. y^. Les actionnaires peuvent demander le remboursement de la totalité ou d'une partie du capital qu'ils ont souscrit et versé. Si la somme est de quelque importance, on en donne avis préalable à l'actionnaire pour qu'il en relire une partie. En général, chaque membre doit avoir cinq actions et pas plus de cent. Là est le danger, là est la source des abus qui se sont produits; car ceux qui, dans une de ces Sociétés, possèdent cent actions, peuvent céder à la vanité, à l'ambition de dominer, de transformer les Sociétés coopératives en Sociétés anonymes ordinaires, oîi l'influence est en raison du nombre des actions. Cinq actions suffisent: que ceux qui veulent et peuvent disposer de sommes d'argent, le fassent en prêtant à la Société au taux de la place. Il est vrai que la Société coopérative a un correctif dans le droit de rembourser les plus fort souscripteurs, si leur capital devient trop considérable eu égard aux bénéfices réalisés; mais il est bien difficile de se débarasser de ceux qui doivent à leur capital leur force et leur puissance.
Tous les trimestres on partage les bénéfices entre les actionnaires, après avoir déduit les frais d'administration, la dépréciation (amortissement) du matériel, et l'intérêt du capital social au taux de 5 p. °/^. Le surplus du bénéfice se répartit en deux parties égales : on donne l'une aux porteurs d'actions, l'autre aux porteurs de cheks indiquant le moulant des achats qu'ils ont faits. Les cheks sont des jetons d'étain que l'on remet à l'acheteur comme gage de son achat. Si le client a payé 17 schellings, 4 sous et //, on lui remet 4 cheks, un de 10 schellings, un autre de 7 schellings, un troisième de 4 pence et un quatrième d'un % penny. Chaque semaine on échange les jetons d'étain contre des jetons de cuivre représentant des livres ou des demi livres sterling. On a recours à celte combinaison pour plusieurs causes, cuire autres, je crois, pour simplification de calculs, et principalement pour un certain con-
trol vis-à-vis des consommateurs ou des acheteurs ; chaque trimestre Ofi échange ces cheks ou contre une part de dividende, ou contre des actions et des parties d'actions. De cette manière un coopérateur qui, chargé d'une nombreuse famille, serait trop pauvre pour payer sa souscription de 30 centimes par semaine, peut devenir actionnaire par le fait même de ce qiii le met dans la gêne, par la forte consommation. Un homme du peuple dans le Lancashire disait un jour: On en apprend tous les jours de nouvelles; c'est la première fois que je vois que plus on consomme, plus on gagne. — Le dividende payable à la présentation des cheks est un peu plus fort pour les sociétaires que pour celui qui ne l'est pas : on applique la différence au fonds d'ammortissement. Elisée Reclus trouve cette distinction peu nécessaire, et croit qu'elle occasionne des fraudes difTiciles à prévenir; pour moi, je crois que c'est un moyen excellent d'engager le chent qui n'est pas sociétaire à le devenir.
Le Conseil d'administration est composé de 5 à 8 membres exerçant des fonctions gratuites ou rétribuées, selon les décisions de l'assemblée générale. Je suis de l'avis de Schulze et de toutes les sociétés d'avances allemandes qui n'admettent que le moins possible d'employés gratuits. Car, avant tout, il est difficile de trouver des personnes qui veuillent consacrer leur temps à la direction d'établissements aussi délicats, puis on éprouve naturellement une certaine répugnance à les contrôler, et enfin en observant de trop près leurs actes, on risque de refroidir leur bonne volonté.
Le Comité se renouvelle par moitié tous les six mois: tous les membres peuvent être réélus. L'expérience a prouvé qu'il est de bonne politique de changer le plus souvent possible les directeurs et les administrateurs : les employés comptables sont obligés de fournir caution.
Les membres qui ont des plaintes ou des réclamations à faire, les font directement au Comité quand il est réuni ; « un anglais y criera toutes les fois qu'il en aura l'occasion j . Les réunions du Comité sont un moyen précieux de faire sortir, par une soupape de sûreté, l'excédant de vapeur qui sans cela pourrait faire éclater la chaudière.
Notes Générales.
1. Ces Sociétés ont été hautement louées non seulement par ceux qui ont coopéré à leur fondation, et par les écrivains qui, comme Elisée Reclus, professent un vif amour pour les classes ouvrières, et pour les établissements qui tendent à l'amélioration radicale de leur état économique et moral; mais elles ont été louées aussi par des personnes pleines de modération et de sagesse, par des commerçants et des banquiers, par des prêtres et des financiers, par des aristocrates et des démocrates, par des torys et des wighs, par Brougham, lord Teynham, lord Stanley, qui fut candidat au trône de Grèce, par D'Israeli. Nous ne parlons pas de Cobden, ni de Bright, ni de Ghambers; ce dernier est un puissant et chaud défenseur de ces Sociétés.
Londres, qui n'apprécia que fort tard les Sociétés coopératives, cherche à rattraper le temps perdu. Depuis 1860 cette ville s'occupe à en créer, et en a fondé trente d'un seul coup. J'aurais même beaucoup à ajouter à ce que j'ai dit des Sociétés coopératives, qui méritaient une placé à part; mais ayant |;eçu le document dont j'ai déjà parlé et qui se trouvera à la fin de ce livre, document où cette question importante est traitée d'une manière claire et simple, je ne m'élendrai pas davantage. On y trouvera tout ce que j'ai omis dans mon travail, et le vif désir que j'ai de voir se développer en Italie des établissements si utiles sera pleinement satisfait (i).
(1) Voir le Supplément pour les nouvelles officielles relatives aux Socidt^a da coopération pour 1863-64.
BANQUES DE PRÊT DE L'AVENIR
BANQUES POUR LES CLASSES HOYEmES.
L'humanité est jeune, sa forme sociale est vieille et tombe en ruine; crjsalide immortelle, elle sort laborieusement de son enveloppe primitive pour revêtir sa robe virile, la forme de sa maturité; voila le vrai! Nous sommes à une des plus fortes époques que le genre humain ait à franchir pour avancer vers le but de sa destinée divine, à une époque de rénovation et de transformation sociale pareille peut-être à l'époque évangélique.. ..
LtMARTINI.
CHAPITRE I
Idées générales.
.... En général, le prêt sans intérêt n'est pas à désirer comme possible dans le système social actuellement en vigueur. Il ne produirait pas maintenant de bons résultats; il altérerait les conditions des contrats qui, au point de vue économique, lient ensemble les hommes d'un pays, d'un Etat, des nations; il tendrait à rendre le capital improductif, et par conséquent le travail inefficace, à enlever à l'énergie individuelle sa puissance, le plus grand stimulant du progrès. Ceux qui travaillent manqueraient du moyen principal pour arriver plus ou moins vite à la propriété: le prêt sans intérêts serait une négation désastreuse. On le voit par l'histoire des Banques; celles qui prêtent gratuitement font peu d'alTaires, celles qui paient et reçoivent des intérêts prospèrent. Les prêts sans intérêts, laissons-les aux Monts de Piété, laissons-les à l'amitié qui est la Banque du cœur. L'avenir nous réserve du nouveau à ce sujet, et il y en aura certainement.
Cherchons donc, au moyen d'établissements de crédit fondés sur des principes de science pratique, avec une méthode non pas tout à fait nouvelle dans le monde, à faire fructifier les forces et l'industrie humaine des classes peu aisées.
« Il n'y a rien de nouveau sous le soleil ; » c'est un proverbe vrai pour bien des choses, et en fait de Banques pour les classes moins aisées on fait dans des pays lontains ce qu'on n'a pas encore tenté en Europe. En effet, en étudiant l'histoire des pays où la civilisation n'a
pas été interrompue par des irruplioiis d'ennemis étrangers, par des dissolutions civiles et religieuses, ce qu'on ne voit qu'en Chine, c'est précisément là et non ailleurs, comme je l'ai dit au commencement de cet ouvrage, que nous trouvons des exemples à imiter, 11 y a dans ce pays, depuis les temps les plus reculés, des Banques à prendre en sérieuse considération et à imiter. C'est là que nous pouvons apprendre le moyen de fonder des Caisses d'épargne, des Monts de prévoyance, d'assurances, uu moyen d'associations à bénéfice mutuel, d'une grande efficacité pour les classes peu aisées qui touchent aux classes moyennes comme cellesci aux classes aisées.
Il est hors de doute qu'en Chine les Banques remontent à une époque fort reculée. On trouverait peut-être encore dans les archives de Venise les billets de Banques (i) que les Poli rapportèrent du Céleste Empire. A une époque où la civilisation était grossière dans les Etats européens à peine ébauchés, florissante seulement dans des endroits privilégiés, sur les bords de la mer et de quelques fleuves ; barbare, sauvage dans l'intérieur du continent; les Poli furent les premiers Européens qui étudièrent ce singulier empire et le firent connaître au monde dans une relation si vraie, que depuis six cents ans elle a été répétée par les ambassadeurs, les missionnaires, les voyageurs, les marchands qui ont visité- la Chine; c'est encore le livre classique sur la Chine.
Marco Polo parle des Banques de circulation chinoises, de la manière de fabriquer les billets, et d'après sa relation et celles d'autres voyageurs dignes de foi, il semble qu'elles étaient à peu près comme les Banques actuelles de Russie et de Suède, Banques de l'Etat. C'est ce que doivent savoir l'Académie des inscriptions en France, et les Sociétés asiatiques, car, dans leurs Annales, cette question a été traitée plusieurs fois et avec étendue dans des faits secondaires.
Maintenant encore la Chine a des établissements de crédit tout à fait dignes d'attirer notre attention , elle a des écrivains d'économie politique qui ne le cèdent en rien à nos plus grands économistes; M. Hue, le courageux missionaire, dont la plume est si brillante et si vive, nous les a fait connaître dans son bel ouvrage sur la Chine et la Tartarie (2).
;1) Qui sait si les billets de Banque ne sont pas un souvenir laissé par les Tartares à l'Europe?
(2) Voici ce que dit M. Hue dans son ouvrage intitulé l'Empire Chinois, tome III, Chapitre IV. Afin de faciliter ces opérations commerciales, les Chinois ont inventé des Sociétcx péaminires répandu(^s dans tout Tcmpirc, et dont le but principal est d'éviter le fardeau des dettes fixes et qui portent intérêts. Les membres de ces .Sociétés conviennent entre eux d'une certaine somme, que chacun verse le pre-
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En Chine donc, les marchands et les industriels ont l'usage de mettre ensemble tous les ans une certaine somme, de la déposer en certains lieux pour la faire valoir, et de la distribuer, à certaines époques, aux sociétaires en parts plus grandes que celles qu'ils ont versées. On fait pour cela un tirage au sort, mais celui qui a été favorisé de la fortune cède pour l'autre année la place à ses compagnons qui n'ont pas eu la même chance, et ainsi de suite jusqu'à ce que chacun ait eu les faveurs de la capricieuse déesse. Quelquefois on distribue les primes selon l'ordre d'admission, d'autrefois selon la règle directe ou inverse de l'alphabet des associés, d'autrefois encore selon l'âge des sociétaires. Les sociétaires obtiennent de ces Banques mutuelles des prêts à faible intérêt, qu'ils remboursent souvent avec facilité, car la fortune peut les dispenser de tout remboursement.
Ne pourrions-nous donc pas apprendre des Chinois à faire quelque chose de semblable? Ces Chinois, à les bien observer, ne sont pas aussi arriérés que se le figure l'orgueil européen, quoiqu'ils n'aient pas nos machines à vapeur et nos machines électriques, les fusils et les canons rayés d'Armstrong, de Cavalli, les polices secrètes qui savent lire dans les secrétaires les mieux fermés, dans les âmes les plus fières et les plus dédaigneuses de se laisser deviner par le profane vulgaire et môme par les Argus les plus fins et de l'apparence la plus aimable. Quelle fatalité! En Amérique les Espagnols anéantissent la civilisation des Incas et des autres peuples si avancés déjà; en quelques années l'Europe a déjà pénétré trois fois en Chine avec le fer et le feu!
Qu'on me pardonne cette digression; revenons à la pratique.
Prenons, par exemple 1000, 2,000, 10,000 personnes parmi les petits manufacturiers, les commerçants, les apprentis de toute espèce
mier jour de chaque mois; ce jour même la totalité' des sommes se tire au sort: on continue ainsi chaque mois, jusqu'à ce que chacun ait eu le lot.
Comme les derniers seraient trop mal partagés et auraient fait inutilement toutes les avances sans en retirer aucun avantage, chaque mois le lot augmente d'uu petit intérêt payé par ceux qui en ont déjà profité.
L'avantage de ces Sociétés consiste à procurer tout d'un coup une somme considérable qu'on ne paye qu'en détail. Comme le gouvernement ne se mêle en aucune manière de ces Sociétés privées., leurs règles varient au gré de ceux qui les composent
Tous les membres se font un si grand point d'honneur d'être fidèles à ces sortes d'engagements, qu'on ne pourrait y manquer sans se couvrir de honte et devenir pour ses concitoyens un objet de mépris Les artisans, les cultivateurs,
les petits marchands, tout le monde se réunit ainsi par groupes et met ses ressources en commun <,
Dans rintroduction de mon livre les Deux millions détruits, publié en 1855, j"ai fait un peu connaître la valeur de quelques économistes chinois.
trindiislric; dans l'espace de 10, 15 ou ^0 ans, ces personnes paient 90, 120 ou 150 francs par an, en quotes mensuelles ou hebdomadaires. Au bout de 10, 15 ou 20 ans, une d'elles veut entreprendre un pelit commerce, faire Tacquisilion d'un petit terrain, améliorer le champ de son père on le sien, monter un petit atelier, acheter une petite maison, ou un instrument de travail; la caisse lui rembourse son capital que cette personne laisse à la Banque s'il lui convient mieux de travailler encore comme simple ouvrier où elle se trouve, ou si elle n'a pas encore l'aptitude nécessaire ou le désir de se créer une position indépendante; quand elle aura besoin de son capital, quand il lui viendra la volonté de s'en servir, elle pourra le faire.
Si cet individu se marie, il a de quoi entrer en ménage sans sacrifices pénibles ni de sa part, ni de la part de sa femme; s'il tombe malade et meurt, il pourra disposer de la propriété qu'il a en dépôt h la Banque, la donner à qui il veut ou à qui il doit d'après la voix du cœur, librement, sans autres entraves que celles de la nature et des lois.
S'il continue à payer ses quotes après le temps convenu, il aura droit à d'autres primes, à d'autres intérêts; s'il ne retire pas ses capitaux, mais ne continue pas à payer des quotes, on lui donnera l'inlérct au bout de dix ans, il pourra le toucher de six en six mois ou tous les ans, pourvu qu'il soit moindre de celui qu'il aurait après dix ans avec les intérêts composés.
Puis tous les sociétaires, après la moitié des premiers dix ans, auront droit de faire à la Banque des emprunts proportionnels, comme on le fait en Chine, sans crainte d'être refusés, si ce n'est dans les cas qui entraîneraient l'exclusion de la Société même.
De cette manière toute personne de bonne volonté, faisant partie de cette Banque, pourrait avoir un point d'appui pour marcher en avant; elle arriverait à une position, sinon riche, du moins capable de lui donner l'espoir et le pouvoir de se pousser en avant, si elle on éprouve le besoin, dans les carrières économiques, ou de rester dans une condition paisible, sans crainte de l'avenir, si elle se contente d'une médiocrité dorée, si elle goule plus les jouissances de l'esprit que celles de la matière. Avec ce point d'appui que lui faudrait-il pour arriver à son but? un peu de talent, d'activité continue, un peu d'ordre et d'économie, et un sourire de la forlune!
Un pareil établissement serait mieux qu'une Caisse d'épargne, un établissement de crédit dans la plus vraie et la plus haute acception du mot: ce serait une Ban(iue de prévoyance, d'assurance mutuelle,
d'accumulation et de prêts pour les classes non aisées, mais non pas
tout à fait privées de moyens.
Je répète encore qu'il est aisé de voir quels services rendraient de pareils établissements. Le fils d'un petit propriétaire, d'un employé public, d'un industriel, d'un commerçant, qui commence, par exemple, par l'intermédiaire de son père ou de son tuteur, à 15 ans à payer ces quotes, aura à 25 ans un capital pour tenter quelque entreprise utile, pour payer un remplaçant militaire, s'il ne peut ou ne veut pas être atteint par la conscription, cet impôt du sang que tous les citoyens doivent payer en personne dans les pays indépendants organisés en nations, jusqu'à la paix universelle; il pourra entreprendre un petit commerce, monter un petit atelier, ou même emprunter à sa Banque, s'il a les conditions requises, une somme qui lui permette de faire des affaires plus importantes. On pourrait diminuer le chiffre de la quote, si le père, le tuteur de l'associé commençaient à la verser quand il aurait dix ans, cinq ans, même à sa naissance; on réduirait alors les versements annuels de manière à avoir une somme égale à 25 ans. Si le titulaire de la quote meurt, il est bien entendu que ses droits de propriété passent, non pas à la Banque, mais, comme le prescrit la loi, à l'héritier légitime. La Banque lui rembourse les capitaux et les intérêts au bout des premiers dix ans; six mois après la mort du sociétaire, s'il appartient à la société depuis 25 ans.
Il est nécessaire que ces établissements soient aidés , secondés , sauvegardés par l'Etat et les Municipalités, surveillés sévèrement, obligés de satisfaire aux formalités légales pour ne pouvoir dévier de leur but et trahir les intérêts des sociétaires, contrôlés par l'opinion pubUque au moyen de publications spéciales de comptes-rendus vrais; non de ces comptes-rendus qui donnent un gros dividende sans base réelle, ne résultant que dune manière habile de grouper les chiffres et les valeurs dont les prix mobiles se dérobent à l'appréciation des contrôleurs les plus intelligents et ne servent qu'à soutirer les économies des badauds.
Nous voyons par l'exemple de l'Angleterre, de la France et de l'Allemagne comment les Gouvernements devraient régler ces étabhssements et assurer leurs capitaux. Qu'ils leur donnent un statut modèle, en surveillent l'observation au moyen de commissaires et d'inspecteurs, facilitent l'emploi fructueux de leurs fonds dans les grandes Banques, ou que ces Gouvernements eux-mêmes les reçoivent, si on n'a pas d'occasions favorables de les prêter à l'industrie particulière, aux Monts de Piété, aux Municipalités, aux Banques particulières et même d'avances-.
CHAPITRE II
Maximes.
Pour appliquer à la pratique le projet que j'ai exposé sommairement ^ je vais indiquer les principaux articles de ses statuts.
i.° Dans le but d'encourager la force productive des classes moins aisées de premier ordre, et par conséquent d'augmenter leur bienêtre, en excitant en même temps leur activité, on établit:
2.° La Banque d'assurance d'épargne mutuelle, de dépôt et de prêt.
3.° Que celte Banque d'assurance ait, comme son nom l'indique, pour objet d'assurer et d'accumuler tour à tour, pour ceux qui y prennent part, leurs épargnes destinés à améliorer leur état industriel et économique par des prêts, des primes, des secours légitimes.
4.° Que toute personne réelle ou idéale puisse y prendre part par le fait de sa propre volonté ou de celle de ses tuteurs.
5.° Par personnes idéales on entend les Sociétés de secours mutuel, de bienfaisance, de charité, les établissements pour les orphelins, les sourds-muets, les Corporations ouvrières et toute autre Société.
6." La personne idéale ne pourra prendre moins de cinq actions à la fois.
Fonds capital,
7." Le capital est réparti en actions nominales de fr. 96, ou 120 ou 150 ou 300, avec leurs augmentations, payables en dix fois, ou en dix ans, par à-compte annuels, mensuels, ou, si l'on veut, hebdomadaires.
Emploi du capital.
8." Provisoirement il sera prêlé sur hypothèque, sur dépôts de bonnes valeurs, aux Monts de Piété, aux Banques ouvrières, en attendant un meilleur emploi, placé même dans les Caisses d'épargne, employé à l'achat des meilleurs papiers publics, des bons du Trésor qui rendent davantage, prêté aux entrepreneurs de travaux publics, prêté même aux sociétaires de la Banque d'assurance sur bonne caution, mais à courte échéance, de manière à pouvoir, si l'on veut, à la fin de décembre, réaliser en entier en peu de jours les crédits des capitaux et des intérêts. On pourrait, si cela convenait, en confier
une partie, par un contrat spécial, au Gouvernement, comme au plus riche et au plus honnête particulier du pays, s'il était constitué moralement.
Administration.
9.° Les administrateurs sont sociétaires ou non sociétaires, nommés par l'assemblée des actionnaires majeurs et des tuteurs ou procurateurs de ceux qui ne le sont pas encore. Ils auront les honoraires fixés par leurs assemblées, à prélever sur le bénéfice net réalisé avec le fonds social au-delà de 5 p. %; mais ces honoraires seront déterminés d'une année à l'autre proportionnellement à la quantité des affaires. Par exemple, on a fixé pour cela à la fin de l'année fr. 10,000; cette somme sert pour l'année suivante.
10.° S'il n'y a pas un bénéfice suffisant, les administrateurs prêtent un service gratuit, ou, ce qui vaut mieux, on a recours à la réserve.
11.° On nomme Directeur un membre du Conseil d'administration, chargé de l'exécution des ordres administratifs, organe de la Société vis-à-vis des autorités publiques et du public; mais tous les administrateurs sont responsables de leurs opérations. Le Directeur, pouvoir exécutif, qui consacre son temps à cette œuvre, doit être payé.
12.° Si la Banque ne gagne pas assez pour pouvoir payer ses dépenses, que l'on paie avec la réserve s'il y en a une, ou au moyen d'une petite cotisation de la part de tous les sociétaires, ou avec les fonds que l'Autorité publique pourra accorder à des établissements d'une si grande importance (i).
13.° Il y aura un Conseil de surveillance, gratuit autant que possible, de neuf membres. Il sera formé de deux commerçants nommés par les comices des électeurs commerçants, de deux industriels choisis par les électeurs industriels, de deux agriculteurs élus par les comices
(1) Si l'Etat accordait un fonds de garantie, on pourrait, dès que les quote.s seraient payées, commencer les prêts en raison de cette augmentation. Il y a beaucoup de règlements, d'établissements publics qui favorisent le grand commerce, la grande industrie; les Gouvernements, en vue de rendre service au public, accordent aux Sociétés d'utilité publique des prêts, des dons, mille secours; mais des établissements qui encouragent directement le travail et le bien-être de ceux qui produisent au prix de leurs fatigues, il y en a peu, ils sont misérables, on les entrave, on les suspecte; puis on donne pour faire l'aumône et non par obligation sociale. Malgré la rédemption du Christ et la révolution de 89, le travail n'est pas affranchi de l'esclavage. Mais tout le monde s'apercevra bientôt de l'immense avantage qu'il y a ?i l'aider.
agricoles, et d'un membre de chacime'des trois classes choisi par la voie du sort 'Xi.
Le Conseil de surveillance doit contrôler l'administration avec des pouvoirs très-étendus, tels que ceux de convoquer l'assemblée des sociétaires, même sans l'approbation des administrateurs, d'inspecter les registres, de revoir tous les comptes, y compris ceux de la caisse, de prendre connaissance de l'admission des sociétaires, de faire des prêts, d'agir à cet égard comme Censeurs, de faire les opérations les plus importantes, et d'avoir chaque semaine un tableau du mouvement général des affaires de la Banque.
14." Il y aura un Secrétaire et un Comptable, qui tiendront les registres, et feront les actes qui ne regardent ni les administrateurs, ni le Directeur, ni le Conseil de surveillance. Il y aura un Caissier responsable, mais dans notre siècle de Banques on pourrait s'en passer, en dépendant pour cela d'une Banque publique; il suffirait d'un commis pour tenir un petit hvre de caisse pour les dépenses journalières. Moyennant une faible provision, ou même sans provision, les Banques servent de Caissiers; on s'épargne par là beaucoup de frais, et l'argent est en sûreté.
15.° Les administrateurs et les censeurs doivent avoir en dépôt au moins cinq actions pendant le temps que durent leurs fonctions, le Directeur dix, et le Secrétaire, le Comptable, les Commis, le Caissier, chacun une. En principe, tout employé est sociétaire et reçoit un traitement proportionné ou au capital social, ou au mouvement des affaires; il fournit, quand il le faut, une garantie basée sur l'importance de ses fonctions.
16.° L'administration générale de la Banque sera rigoureusement surveillée par l'Etat, ou du moins par les Autorités provinciales et municipales au moyen de Commissaires et d'Inspecteurs spéciaux qu'on changera souvent. On consignera entre les mains de ces derniers les balances hebdomadaires, mensuelles et annuelles, de la marche économique de la Société, du mouvement des actionnaires; ils assisteront aux réunions du Conseil général des Actionnaires, des Administrateurs et du Conseil de surveillance, avec des pouvoirs étendus, dans l'intérêt du public et des sociétaires.
(1) Le sort est aveugle, mais c'est un moyen provisoire d'élection admis jusqu'à quand tous les membres majeurs des Sociétés de toutes espèces auront plus que le droit, l'obligation effective do diriger, d'administrer, de surveiller les établissements dont ils sont membres, les uns après les autres sans besoin d'élection.
Obligations des sociétaires.
17." L'actionnaire devra payer ponctuellement tous les ans la somme déterminée de fr. 96, ou 120, ou 150, ou 300, au moyen de quotes annuelles, mensuelles, hebdomadaires, pendant dix ans.
18.° En manquant à un versement, on perd les intérêts d'un semestre; en manquant à deux, on n'a plus la faculté de faire des emprunts à la Société, si on ne se justifie pleinement, et si on ne paie immédiatement tout ce qu'on doit de capital et d'intérêt (sur les arriérés l'intérêt est du 0 p. /^); en manquant à un troisième versement, on est déchu de ses droits de sociétaire, et la Banque rembourse (i) les versements à celui qui les a faits, sans aucun intérêt, et après les dix ans on publie la déchéance.
19.° L'actionnaire ne peut, pour n'importe quel motif, si ce n'est pour régler la liquidation de la Société, toucher aux versements effectués, et s'il a les qualités requises pour obtenir un prêt, il ne peut y prétendre que dans les conditions déterminées ci-dessous.
20.° Il est obligé de rembourser les prêts sans mettre en balance son actif propre comme actionnaire, excepté pour la somme dont il serait créancier pour dépôts payables à vue ou à compte courant. Cet actif ne se liquide et ne se rembourse avec les intérêts qu'au bout des dix ans.
Droits des sociétaires.
21.° Le capital versé jouit d'un intérêt composé à consolider de 6 en G mois, ou du moins à la fin de chaque année; l'intérêt sera de 5 p. ^/^ s'il est possible, dans le cas où le capital reste à la Banque pendant 30 ans, de 4 p. "/, pour 20 ans, de 3 p. /^ pour 10 ans.
22.° Tout sociétaire, s'il a les qualités requises et s'il jouit des droits civils, peut obtenir un petit prêt à échéances de 4 mois au plus au 6 p. //, et même au-dessus, suivant les conditions économiques du moment, mais tout en continuant de payer ses quotes mensuelles ou hebdomadaires.
23.° Chaque année après les premiers dix ans, le sociétaire participe aux primes distribuées par le tirage au sort, et prélevées soit sur les bénéfices annuels, soit sur le capital versé, soit sur des prêts faits à part par les sociétaires mêmes, soit d'une autre manière.
(1) Toutes les grandes sociéte's industrielles, les Gouvernements et surtout les entreprises d'assurances devraient rembourser, après un certain délai même un peu long, les versements faits dans des cas pareils soit pour emprunts, soit par paiement des quotes ou actions.
24° L'actionnaire a part aux Intérêts de son capital ou aux antres bénéflces éventuels de la Société. Il est bien entendu qu'un sociétaire a droit d'aspirer, s'il est capable, à tous les emplois sociaux.
25.° Les primes se donnent à celui qui les a gagnées s'il est majeur et fournit la preuve qu'il pourra et saura bien les employer; autrement on les enregistre à son crédit à l'intérêt courant.
26.° Celui qui a gagné la prime peut, même étant majeur, laisser, s'il le veut, sa prime dans les caisses sociales, à l'intérêt ordinaire, à sa disposition; il peut même en toucher les intérêts de six en six mois ou tous les ans.
27.° On a la faculté de retirer après dix ans le capital uni aux intérêts, suivant la méthode établie au | 21.
28.° En cas de mort ou d'émigration d'un sociétaire, l'héritier, ou qui pour lui , a la faculté d'obtenir à la fin du mois prochain son capital avec les intérêts toujours d'après l'ordre du | 21.
29.° Après 10, 20 ou 30 ans, la Banque constitue, au sociétaire, s'il veut, son capital en rentes viagères, en raison de sa vie probable, au 6 p. y^^, et avec les bénéflces plus grands qui pourront venir ensuite. Le même sociétaire pourra encore continuer d'être membre ordinaire pendant 10, 20, 30 ans et plus, en faisant ses versements mensuels, et jouir par conséquent de tous les droits des sociétaires ordinaires.
30." D'après ce dernier article, les Sociétés de chemins de fer, de navigation, de grands travaux d'utihté publique, les maisons de commerce, les manufacturiers, toute autre Corporation utile et honnête, ayant des actions de la Banque en faveur de tel individu qui lui appartient comme apprenti ou comme ouvrier, a droit de verser à la Banque des fonds destinés aux pensions des employés, soit nominalement, soit avec la seule indication des quotes, qui dans ce cas, ne pourront être moins de cinq à la fois, avec les obligations et les droits de sociétaires effectifs, soit en les appliquant à des noms de tiers ou de personnes idéales. Les quotes ou actions en général ne pourront surpasser un certain nombre.
Opérations.
La Banque fait les opérations suivantes
a) D'épargne ou d'accumulation, en recueillant les quotes des sociétaires, qui augmentent chaque année par les versements et les intérêts.
b) De prêt sur caution ou sur dépôt de bonnes valeurs.
^'l«tI)i. Banqntt populaires. M
c) De dépôt à intérêts du 3 p. % à moins de trois mois, du 3 % jusqu'à douze mois, de 4 à plus de douze mois.
d) De comptes courants avec intérêts réciproques, du 4 p. "% en faveur de la Banque, du 3 p. y^ en faveur du client.
e) De loterie pour primes (et prêts) tirées au sort par les sociétaires. /) D'assurance viagère en faveur des sociétaires. Pour cela la Banque assure dans les établissements consacrés à ces opérations (i).
Emploi de l'argent.
32.*' Le Conseil directorial choisit le moyen le plus sûr et le plus adapté au caractère de l'institution, pour qu'à l'échéance des quotes, des intérêts, de toute espèce de dette, il y ait toujours dans les caisses l'argent nécessaire pour y faire face. On emploiera donc les capitaux en lettres de change, sur fonds publics, sur bons du Trésor, sur actions ou obligations industrielles, même sur hypothèques, sur établissements publics, etc.
Pour compléter le capital.
33.° On empruntera, si on en a besoin, sur obligations, à l'intérêt du 2, 3, 5, 6 p. y en raison de l'échéance de cet intérêt; ces obligations seront amorties par des combinaisons qui puissent satisfaire ceux qui les auront entre les mains et selon les usages du pays et du temps.
Enfin.
Perfectionner, s'il est possible, cette institution d'après les règlements qui rendent si prodigieuses les Sociétés d'avances Prussiennes.
(1) En Belgique une Compagnie d'assurances (voir V Indépendance Belge 1861) fait des affaires dont les Administrateurs disent avoir exclu tout caractère aléatoire. C'est une Compagnie d'assurances qui ne donne pas de dividende à ses administrateurs. Quel progrès ! Dans les assurances ordinaires tous les bénéfices vont dans la poche des assureurs, tandis que dans la Compagnie belge et dans celle dont j"ai parlé ci-dessus, ils seraient à l'avantage des sociétaires. Dans ces dernières le but est l'avantage des Sociétaires, dans les premières il y a deux sortes de personnes: d'un côté les assureurs qui veulent des intérêts et des dividendes sans beaucoup de fatigues, ni de frais (car les Compagnies d'assurances n'exigent qu'un léger versement); de l'autre, les assurés, les brebis à tondre, car au moment du sinistre, l'assuré, avant d'être dédommagé de la perte, dont il a voulu se préserver, doit lutter contre mille obstacles, mille formalités ennuyeuses et même cootre une injuste diminution d'indemnité^ car d'ordinaire les experts appartiennent à la Compagnie ou en font partie plus tard.
CHAPITRE m
Banque des artistes.
Considérations générales.
Mais ceux qui ont sur la terre la mission d'idéaliser, d'embellir notre existence, de perpétuer la mémoire des hommes et des actions qui ont intéressé et intéressent l'humanité, de nous réjouir, de nous faire penser et agir dans des sphères plus élevées et pour des vues plus sublimes, en créant des objets qui ont leur type de beauté en dehors du monde sensible, de nous faire goûter les harmonies, les mélodies, le langage des anges, qui mettent en relation le monde des douleurs terrestres avec celui des plaisirs infinis, de peindre les scènes de la vie avec des traits et des expressions qui nous font goûter des joies ineffables et nous font sentir, dans la rose la plus belle, une rose plus belle et plus suave encore qui n'existe pas dans la nature, de nous rendre en même temps plus parfaits , plus délicats dans la pratique des vertus domestiques et civiles, en nous transportant dans des sphères supérieures sans pourtant nous détacher de la terre ; ceux enfin qui par leurs œuvres élèvent l'âme au-dessus des angoisses et des agi* tations causées par les besoins matériels et par l'égoisme humain, ou nous transportent dans les régions célestes de l'amour et de la contemplation ineffable des beautés artistiques par toutes les formes de l'art» le pain du cœur et de l'esprit, ceux-là n'auront-ils donc pas une Banque de crédit? Oh! là aussi il y a un monde de douleurs cachées à deviner! De quelle estime, de quel respect ne seraient pas honorés les artistes, si ceux qui disposent des grands capitaux comprenaient les peines, les souffrances secrètes des ouvriers sacrés! Les confidents de cette classe distinguée de citoyens éminents s'aperçoivent bientôt que là on souffre, dans le mystère de la vie domestique, non seulement de découragement pour le génie peu compris ou tout à fait incompris, mais de manque de nourriture, de faim réelle. Pourquoi dire dans le mystère de la vie domestique? il vaut mieux dire dans le mystère de IMmo; ou meurt en proie aux tortures intérieures sans laisser perdre à
son visage l'air d'une franche indépendance. Si la société fouillait plus à fonds dans les douleurs des classes qui se livrent aux arts libéraux, que de Chatterton ne découvrirait elle pas!
De même que ceux qui cherchent à pénétrer les principes des choses et s'absorbent dans les abstractions, se sentent d'un esprit supérieur et regardent tout le reste avec indifférence, ne faisant, contre leurs intérêts, nulle attention aux adorateurs du veau d'or, de même les artistes aiment à vivre dans les hautes sphères pour lesquelles ils ont été créés et où ils habitent ordinairement; ils ne savent pas s'abaisser à raisonner avec les intérêts matériels, à contempler les besoins de chaque jour, à compter avec les chiffres et les sous au moyen desquels on nourrit, on habille le corps. Et si quelquefois ils sont forcés par une dure nécessité, quand le besoin les tue, de soulever un coin du voile qui cache leur misère, quelles ne sont pas les souffrances de leur âme!
Et pourtant l'idée esthétique pour se produire sous une forme réelle, utile et belle, pour s'incarner dans le monde, y vivre avec puissance, créer de grands effets et de grandes actions, a besoin de s'unir intimement aux choses, aux richesses. Un grand économiste italien vivant, qui a dans les mains mille projets qu'il a inutilement tenté de mettre à exécution dans des lieux qui ne s'y prêtaient pas, fatigué de n'aboutir à rien, tantôt à cause de l'insuffisance de l'esprit d'association oîi des moyens qu'on lui accordait, tantôt à cause du peu de confiance qu'inspirait son génie, me disait un jour; * Vous voyez ce que valent le génie et les grands projets, si on ne multiplie pas l'idée par l'argent! » Il avait mille fois raison de parler ainsi, et qui sait pendant combien de temps il aura encore raison!
Pour révéler leurs idées, l'homme de science et surtout l'artiste ont besoin de valeurs de change, ou de capitaux. L'artiste a besoin de temps, par conséquent de moyens de vie quotidienne pour mûrir son idée ou pour la traduire en action. Il doit avoir de quoi vivre dans les jours d'épuisement, car l'homme de génie, quoiqu'il brûle du désir de travailler^ a besoin de se reposer, et quelquefois ses nuits durent des semaines et des mois; il a besoin d'argent pour arriver à la possession pleine et entière de son art et atteindre à cette perfection à laquelle il aspire.
Les trouveurs d'idées, les enthousiastes du beau sont les premiers citoyens du monde, car ce sont eux qui le gouvernent. Et pourtant nous voyons dans l'histoire qu'ils ont été et sont souvent très-pauvres et très-malheureux; ils ont rarement été honorés de leur vivant, ils sont ar-
rivés plus rarement encore à l'aisance; tandis qu'on compte un nombre infini de gens qui se sont enrichis dans les arts mécaniques, dans les industries, dans les travaux des champs et des ateliers, dans les hasards du commerce. Combien d'hommes de génie sont morts dans les angoisses du désespoir, brisés par les privations, par le manque absolu do moyens de vivre! Combien d'artistes ont été perdus par l'avarice et l'égoïsme des époques ténébreuses!
Les grands pi'oducteurs des richesses artificielles ont le moyen de trouver du crédit, s'ils en ont besoin, dans leurs Banques de circulation, foncières, etc.. Mais n'est ce pas une richesse de change qu'une œuvre artistique pour un peuple éclairé et civilisé? Personne n'oseroit le nier, car cette œuvre en a tous les caractères; elle est destinée ii satisfaire aux instincts les plus élevés, mais il faut, outre le génie, des épargnes pour la produire. Sans doute l'artiste ne produit pas des lingots d'or ou d'argent, des pièces de toile et de soie, des barils de vin ou de sucre, des boisseaux de blé ou de riz; mais il produit des objets appréciés par les hommes nourris de bons principes et de bons sentiments, qui trouvent plus de charmes dans la contemplation pratique du beau et du bon que dans les jouissances matérielles et les plaisirs sensuels.
Eh! bien, établissons pour les artistes des Banques qui prêtent sur leurs œuvres; que ceux qui, malgré leur habileté et leur génie, ne peuvent produire faute de moyens, y trouvent les ressources nécessaires pour s'appliquer honnêtement à leur profession. Les Banques ordinaires, quand elles prêtent sur titres particuliers de crédit ne tiennent elles donc pas compte de la capacité professionnelle et morale? Est-ce donc une valeur effective que la lettre de change escomptée à la Banque? Mais, répondra-t-on, la lettre de change a deux ou trois signatures ou garanties. Je crois que le moyen que je vais proposer aux Banques de beaux-arts pour vérifier l'état financier et moral des artistes et des ouvriers équivaut aux signatures des lettres de change, qui dans des moments de crise peuvent être celles de trois maisons sur le point de faillir, sans qu'on puisse leur en imputer la faute. Que de millions qui n'ont pas été encaissés à temps ne voit-on pas figurer dans les balances des Banques publiques ! Les lettres de change escomptées à la Banque occidentale d'Ecosse par quelques-uns de ses clients avaicnl jusqu'à 75 signatures de faillis. Il est bien difficile qu'un artiste ou un ouvrier manque à ses obligations, hors le cas de mort ou de maladie grave; il n'est pas possible que l'habileté professionnelle manque dans un bon artiste, dans un bon ouvrier.
Dans les Banques d'ouvriers et de beaux-arls, les garanties de capacité morale et professionnelle sont plus fortes que dans les autres Banques, parce que l'élément d'assurance morale est plus puissant. Mérite-t-il du crédit l'agriculteur qui ne tient pas sa parole, qui laisse ses terres devenir stériles, ses instruments se gâter? le manufacturier non ponctuel et négligent, le marchand inexpérimenté qui n'a pas soin de sa marchandise et ne sait ce qu'il donne à ses clients? II y en a peu de cette espèce, sans doute, mais pourtant le vice, l'ignorance, la négligence en produisent. Ces gens-là trouveraient à coup sûr du crédit dans les grandes Banques, mais non pas dans nos Banques d'ouvriers et de beaux-arts.
La capacité professionnelle, la capacité morale, tels sont donc les deux éléments les plus élevés de crédit de nos établissements de Banque de l'avenir.
Qu'en conséquence un artiste qui possède xes deux qualités affirmées par l'opinion publique, ou sanctionnées par des experts spéciaux et des conseils de censure élus et composés de membres de bonne réputation, que cet artiste puisse trouver le crédit dont il a un si grand besoin.
Les artistes peuvent être classés parmi les personnes peu aisées ; une Banque de prêt fondée par eux entre donc dans le plan de cet ouvrage.
On reconnaît généralement depuis quelque temps la justice et le besoin d'aider les artistes; aussi s'est-il fondé des Sociétés pour améliorer leur position et faciliter la vente de leurs œuvres.
En 1846 on avait établi, à Milan, une espèce de Mont des arts, dans lequel il y avait des salles disposées pour des expositions publiques. Dans ces expositions figuraient des objets d'art anciens et modernes, sur lesquels on prêtait de l'argent, grâce à un petit capital recueilli par actions. Cette institution, qui fait honneur à la perspicacité et à la prévoyance des Milanais, n'a pas réussi, non que l'idée n'en fût pas bonne, mais parce que l'esprit d'association n'était pas encore assez bien compris par les actionnaires, et que les statuts étaient mal rédigés.
A Londres des libéraux italiens, à l'instigation de M. Montemerlo, ont tenté en 1858, avec de grandes idées et de faibles moyens, d'établir une exposition permanente de beaux-arts avec l'intention de prêter de l'argent. Les idées étaient belles et grandes, mais on manquait du capital nécessaire pour les faire valoir, et elles n'ont pas abouti. La
fameuse Société du Palais de Cristal de Sydenham a les mômes désirs et ne tardera probablement pas à les réaliser. — Cet établissement magique, disent ceux qui le voient et l'éludient, est un paradis placé sur le sommet fortuné d'une colline de la nébuleuse, mais riche, puissante et libre Angleterre. Ce n'est pas le génie d'un seul peuple, mais celui de toutes les nations du monde, depuis les temps les plus anciens jusqu'à nos jours, qui a crée ce ciel terrestre de beautés, placé là pour l'utilité, l'instruction, la civilisation toujours croissante de ce peuple: c'est un spectacle étonnant qu'on ne saurait imaginer ni décrire. Les hommes de génie du monde entier, remarquables par la science, par les arts, par les actions, par la gloire, par les grandes infortunes, sont citoyens de Sydenham. Il faut espérer que le désir deviendra un fait.
A Paris le Crédit Mobilier a eu aussi l'idée de fonder à ses frais un Etablissement de banque pour cette intention sublime (i).
Il est juste de rappeler qu'à Milan, la terre classique de la bienfaisance, de la dignité constante et du courage national indomptable, la ville des journées de Legnano et de 1848, il y a deux corporations pour acheter des objets d'art, et disposant de capitaux convenables. La Société des beaux-arts achète tous les ans pour 40 ou 50 mille francs d'œuvres exposées à Milan; la Société des artistes, dont j'ai l'honneur d'être membre fondateur, donne aussi des commissions et achète tous les ans des œuvres pour encourager les beaux arts et les artistes; elle réunit ces derniers dans une belle compagnie avec les classes riches et bien élevées pour les mettre en contact les uns avec les autres. On a créé dernièrement une Société de secours mutuel pour les sculpteurs. Il y a même un négociant qui fait des avances d'argent aux artistes pour qu'ils puissent se pourvoir de ce dont ils ont besoin; et dos peintres, des sculpteurs parvenus maintenant à la renommée doivent peut-être leurs glorieux succès à celle aide amicale et efficace.
A F'iorence, à peine eut-on mis en fuite les gouvernants selon le
(1) Pourtant une lettre de Michel Chevalier, publie'e re'cemment (1863) dans le .Tournai des Débats, en annonçant qu'une Socie'té, sortie du sein du Crédit Mobilier de Paris, prépare la publication d'une grande Enciclopédie progressive adaptée à notre époque, dément la nouvelle qu'on doive fonder aussi une Banque des artistes. Cette lettre a été suivie d'une autre du Père Knfantin, le chef des Saint- Simoniens, qui démontre la nécessité d'une pareille institution. Les Saint-Simonieus ont fait beaucoup de bien k la civilisation. On attend encore beaucoup d'eux. Je sais qu'ils n'ont pas renoncé aux grands principes démocratiques qui les ont lancé dans les afT:iires d'une utilité universelle, et que les classes des travailleurs n'ont pas perdu leur sympathie. Leur mérite envers l'humanité sera plu» Èr'''>nd.
droit divin, à peine ces pays purent-ils s'écrier: nous sommes maîtres de noufi, nous sommes italiens, nous voulons pour père le roi galanthomme, Victor Emmanuel, qu'on dise aux artistes, et avec raison: « Travaillez tant que vous pouvez pour honorer notre grande histoire de douleurs et de gloires italiennes; là sont les sujets que vous devez choisir, là sera votre récompense ». C'est ainsi que parlait encore l'ancienne capitale de la jurisprudence qui faisait jaillir et portait le droit d'égalité légale dans le monde, Bologne, renaissant à une vie nouvelle.
Les Municipalités, les Corporations morales, les Gouvernements doivent prendre la place des anciens Mécènes, dont la fortune a diminué par les sacrifices qu'ils ont faits pour la patrie, par des récoltes manquées deimis si longtemps, par la loi progressive et juste de la distribution des richesses, et surtout parce qu'au vrai culte des'beaux-arts quelques-uns ont substitué misérablement le culte de l'or, les plaisirs exclusifs de cette enveloppe merveilleuse par sa beauté, ses organes infinis, harmonieux, divins, qui contient l'âme, l'environne et la révèle. Ils doivent donc penser aux arts, qui ont lltalie pour Jérusalem, et dont les prêtres appartiennent à toutes les parties du monde; ils doivent pourvoir aux besoins des artistes; et gloire à la Toscane, à Bologne, à Milan, à Turin, à Naples, qui en ont pressenti la nécessité, et qui, dans des temps exceptionnels, ont déclaré qu'il fallait, comme les anciens, pourvoir aux besoins pressants de l'art.
Ceux qui critiquaient ces mesures avaient l'esprit étroit, une connaissance incomplète de leur époque, le cœur rétréci, ou bien ils parlaient sans avoir conscience de ce qu'ils disaient, ils parlaient comme des enfants. « Nous ne sommes pas à une époque de beaux-arts, » a-t-on le courage de dire? Et dans quels temps vécurent Dante, Buonaroti, Cellini, Raphaël et Canova?
Les artistes, toujours si pleins d'enthousiasme, si prêts à tous les sacrifices, doivent-ils donc tomber victimes des résurrections nationales? Ils ne songent guère à leurs intérêts quand ils prennent le fusil pour conquérir ou défendre l'indépendance de leurs pays. Mais c'est une obligation pour ceux qui gouvernent par la parole et le commandement de pourvoir au bonheur de toutes les classes etaux intérêts de l'art.
Dans un moment où les arts semblent sommeiller, où les circonstances forcent le peintre à devenir photographe, le sculpteur à graver la pierre des lettres de change, des actions ifldustrielles, des certificats
SS
de l'emprunt papal et ottoman, nous n'avons certes pas à rougir devant l'exemple des anciens maîtres qui, dans des temps de guerre mais d'art, défendirent comme soldats l'indépendance de la patrie. Dans les rangs des soldats qui combattirent en Pologne, en Espagne, en Grèce, à Venise, à Rome, à Varese, à Solferino, dans les délicieuses campagnes de la Sicile et du royaume de Naples, il y eut beaucoup d'artistes. Byron est mort pour la liberté de la Grèce, et combien d'artistes ont péri en Italie dans les campagnes de 1848, 1859, 1860! Foscolo est mort dans l'exil politique! Oiiblie-t-on que Cellini tirait le canon sur l'ennemi du haut des tours de Rome, que Buonaroti était capitaine des fortifications à Florence, que Léonard de Vinci a, dit-on, inventé la machine électrique pour l'appliquer à de nouveaux instruments de guerre ?
Et ceux qui ne peuvent porter les armes parce que leur âge, leur santé ou tout autre motif les en empêchent, devront-ils mourir de faim par amour de l'art, dans ces moments où le beau s'éclipse par l'indifférence volontaire ou involontaire des Mécènes, par les crises guerrières, ou quand on combat pour l'indépendance ou pour un noble principe?
J'ai dit que la justice veut qu'on établisse des Banques pour les artistes.
Mais, dira quelqu'un, comment trouver les garanties nécessaires dans une classe de personnes, qui pour la plupart, dédaignent l'arithmétique, et méprisent en général les richesses qui ne sont pas des moyens directs de créer sur la terre les êtres des mondes splendides dans lesquels ils vivent?
Un habile sculpteur avait transformé, par un travail magique, tout son avoir et peut-être plus, en un marbre (une cheminée) d'une vraie beauté qui resta dans son atelier sans pouvoir être vendu, quoique l'artiste l'eût envoyé à de grandes Expositions, et qu'il l'eût offert à de cruels Nababs qui l'avaient refusé. On demanda un jour à ce sculpteur combien lui coûtait ce beau monument, ainsi qu'une statue qui se trouvait à côté, et qui est si vive, si gracieuse que vous croiriez qu'elle va venir vous serrer la main; il répondit: » Gomment pouvonsnous savoir cela, nous autres? nous dépensons, nous dépensons, et quand nous n'avons plus rien, nous laissons reposer notre ciseau, attendant que la Providence nous donne les ïTioyens de nous remettre au travail. » Quand on lui demandait ce que lui coulait le marbre, il ne savait répondre qu'incomplètement, et ce n'est qu'à force d'in-
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stances qu'il se mit à faire le compte de ce qu'il avait payé pour les ouvriers, des intérêts du capital représenté par le marbre et les honoraires, du loyer de son atelier, et il vit alors tout ce qu'il avait dépensé. Rlî! bien, d'après les comptes qu'il avait faits auparavant, il aurait vendu son chef-d'œuvre moins cher qu'il ne lui coûtait, et il aurait cru gagner! Il y a plusieurs bons artistes dans le même cas.
Qu'on fonde donc pour cette classe estimable de personnes un établissement qui les dirige et les aide.
Mais les règles pour créer une Banque pour les artistes doivent convenir à la qualité des personnes qui y recourent. Essayons d'indiquer les principales.
Programme.
d.° Que la Banque porte le nom de Banque des beaux-arts, et que son but soit d'aider les personnes qui les cultivent.
2.° Que les Particuliers, les Municipalités, les Gouvernements, les Sociétés... prêtent, en tout ou en partie, les fonds nécessaires répartis en actions. Que les Gouvernements, les Municipalités, des Comités spéciaux surveillent, contrôlent, aident efficacement.
3.° Que l'argent, réuni avec ou sans intérêts, soit prêté aux artistes qui sortent des écoles publiques ou particulières, quand ils commencent leur carrière ou quand ils exercent déjà leur art. Qu'on leur prête sur dépôt de leurs œuvres terminées ou à terminer, sur les instruments de leur art, sur les commissions régulièrement étabhes , enfin sur leur capacité professionnelle et morale confirmée de la manière la plus délicate par leurs compagnons d'art (prud'hommes des beaux-arts), et par d'intelligents amateurs des beaux-arts nommés exprès (censeurs des beaux- arts).
4." Quand les objets d'art existent, soit chez leur auteur, soit au Conseil de censure, exposés dans les salons de la Banque, le prêt est facile, parce qu'il s'opère sur des valeurs de change effectives; il est difficile quand il s'agit de prêter sur des travaux non encore commencés ; il n'y a alors ni commande ni matière première, il ne reste que la capacité professionnelle et morale.
Là est le point le plus important de la question que veut résoudre favorablement la Banque des beaux-arts. Il faut déterminer la capacité, quand elle n'est que demi-capacité, quand elle ne fait que commencer à se développer. 11 s'agit de prophétiser, de prédir l'avenir de l'artiste, de
23!) deviner si le minéral brut renferme un diamant brillant ou une pierre de peu de valeur, si les éclairs de lumière, qui s'échappent à travers récorce grossière, sont l'éclair du génie, le feu de l'avenir ou la faible lueur d'un verre ou d'un cristal médiocre. Pour donner plus de probabilité à la prophétie, on créera un Conseil de censeurs d'art, composé de membres amis des arts, et qui aient prouvé cette amitié par des faits et non par des appréciations verbeuses. Le Conseil jugera si l'on doit accorder le prêt, mais il le fera avec prudence et courtoisie, avec le respect le plus rigoureux pour l'amour propre de l'emprunteur. Les artistes en général ont l'âme noble, ils courbent difficilement la tête même dans les nécessités extrêmes, ils savent mourir de privations sans se plaindre et avec plus de dignité que le gladiateur, ils savent être des Chatterton dans le plus grand secret: il faut donc les forcer quelquefois à se laisser aider. D'ailleurs qu'importe qu'on se trompe du 20 p. "/, ? Mais le Bureau de censure ne peut être composé de personnes intéressées directement ou indirectement, c'est-à-dire d'artistes qui puissent emprunter. S'ils le peuvent, que ce soit sur des objets finis, faciles à estimer et à vendre quand ils seront exposés dans les salles de la Banque; mais il vaut mieux qu'ils ne puissent pas emprunter, ou que, dans le cas contraire, ils cessent de faire partie du Conseil de censure. — Que le Conseil de censure ait des maîtres d'art, souvent renouvelables pour empêcher un esprit de corps nuisible, et jouissants d'une grande estime; qu'il soit facile à un artiste d'entrer au Conseil non seulement par une grande capacité, mais aussi par amour pour ses confrères.
Opérations.
On prêle donc aux artistes
a) Immédiatement par sommes proportionnées à leurs garanties matérielles et morales , dans les limites de la force de la Banque, mais toujours en quantités préalablement déterminées, en parlant de l'idée d'admettre à l'emprunt le plus grand nombre de personnes possible. Quelques établissements qui avaient entrepris de prêter sur dépôt d'œuvres d'art, se virent dans l'embarras pour avoir prêté tout d'abord proportionnellement à leur valeur. Un petit nombre d'objets absorbèrent les fonds de rétablissement, mis ainsi dans limpossibilité de rendre d'autres services, et plusieurs emprunteurs se trouvèrent hors d'état de pouvoir payer leur dette. Qu'on augmente les prêts à mesure qu'augmentent les capilnux.
b) Qu'on ouvre aux artistes un compte courant pour une somme proportionnée à leur garantie dans les limites indiquées ci-dessus. Que la Banque encaisse pour eux le prix des commissions qu'ils ont exécutées, qu'elle paie leurs dettes pour fornitures, loyers, moyennant une convention expresse.
c) Que la Banque se charge des commissions qu'elle fera exécuter en son nom par les artistes ; qu'elle fasse des démarches auprès des Autorités publiques, des Corporations morales de l'intérieur ou de l'étranger pour en avoir, qu'elle serve d'intermédiaire entre les commandes et les artistes.
(V) Elle tient dans une exposition permanente les gages d'art jusqu'à remboursement complet, et même plus longtemps, au gré de l'artiste.
e) Elle fait périodiquement des ventes publiques d'objets déposés, soit par commission des propriétaires, soit par échéance de prêts, en publiant des avis préalables dans les journaux du pays et de l'étranger.
/■) Elle vend aussi par négociations particulières en dehors des enchères publiques.
6.° Pour toutes les opérations, les artistes paieront, outre l'intérêt du 5 p. /^ pour les prêts, une légère taxe destinée aux frais d'administration et à l'augmentation du capital, pour que la Banque puisse étendre ses opérations, toujours au profit des artistes (^).
7." Le Conseil de censure non seulement pèse avec soin les demandes des artistes, prononce sur l'opportunilé de leur accorder le prêt, et en détermine le chiffre d'après l'estimation des prud'hommes d'arts, mais encore contrôle l'administration de la Banque, en vérifiant, toutes les semaines, tous les 15 ou 30 jours, par règle de statut, la caisse. les registres, les titres de garantie, de prêt, etc. . .
8.° Les Administrateurs, solidairement ou sans responsabilité, selon le mode d'institution de la Banque, exécutent les décrets de la Commission de censuré, déterminent les formes-légales de la caution ou garantie, seulement dans le cas de prêt sur la capacité professionnelle et morale, ont soin du remboursement des prêts de la part des clients et de la part des créanciers de la Banque, gardent les dépôts et le patrimoine social, facilitent les ventes privées et publiques, représentent la Banque vis-à-vis des tiers et des Autorités publiques.
(1) On pourrait même faire payer pour les emprunts un intérêt plus grnuJ, comme chez les Banques d'avances, et h. la fin de Tannée donner un dividende nux membres de la Société en raison de leurs nctions;. Voir l'article 11.
9.* Pour couvrir, autant que possible, les pertes que peut faire la Société par suite de la mort ou de la maladie des artistes débiteurs de la Banque, on pourrait faire un contrat d'assurance avec les établissements qui s'occupent de ces sortes d'opérations, non pas avec ceux qui assurent après un nombre déterminé d'années, mais qui assurent contre tout risque et toute éventualité.
10." 11 vaudrait mieux se procurer les capitaux au moyen do quotes ne s'élevant pas à plus de 100 francs, et payées en quatre ans par les artistes eux-mêmes, en petits versements — au moyen d'obligations analogues à celles des Sociétés d'avances prussiennes, — en admettant seulement sur le commencement des membres honoraires avec les mêmes droits que dans les allemandes.
H.° Que l'on paie un intérêt aux bailleurs de fonds sur obligations, mais non aux membres honoraires. Que les artistes paient pour les prêts un intérêt un peu plus élevé que celui qu'on accorde aux propriétaires des obligations. Mais à la fin de l'année , tous frais payés, le reste du bénéfice est réparti entre les artistes sociétaires, ou sert à payer leurs quotes, etc.
De ces deux chapitres on pourrait déduire la nécessité de fonder des établissements analogues pour les gens de lettres et les savants si indispensables dans ce temps de transactions, de déviation dangereuse des suprêmes et plus nobles buts de la Société humaine, où on respecte le riche exclusivement sans regarder d'où vient la richesse et où les hommes de lettres et les savants sont à peine tolérés.
CHAPÎTRE IV
BANQUES POUR LES ARTISANS, POUR LES PETITS MARCHANDS ET POUR LES PETITS AGRICULTEURS.
Le gladiateur niouranl, Sparlacus et Brn\rn, et surloiit la houle (lu Calvaire nous imposent l'obligation de voir et d'apprécier efficacement les fatigues créatrice» de l'ouvrier.
Considérations générales.
Rossi fait de l'ouvrier une unité de la triade d'où vient la production, Smith place même le travailleur à la tête de toute production de richesse artificielle, et Dieu nous a imposé l'obligation de gagner notre pain à la sueur de notre front, précepte que l'égoïsme humain a fait oublier: il a fallu le sang du Golgotha pour rappeler aux hommes le grand devoir de la fraternité. Par les vicissitudes des temps les puissances arbitraires, les tyrannies ont diminué sur la terre, la loi de justice s'est fortifiée dans le cœur des hommes, grâce surtout aux grands bienfaiteurs de l'humanité rachetée par la religion du Christ et par les révolutions paisibles et violentes. Mais les puissants jouissent, sinon par justice, du moins de fait, des droits que n'ont pas les travailleurs, fiés à la glèbe, à un salaire souvent insuffisant et injuste. Le travailleur, s'il n'est pas tout à fait esclave, est serf, et on croit encore que celui qui travaille doit être payé avec un salaire, et non avec une petite partie des produits qu'il crée. Là est le grand problème de l'avenir. On entend déjà sous les pieds le bruit sourd de la maturité des temps, d'où doit sortir l'égalité de l'Evangile, la solution du grand problème, prophétisée par l'auteur des Martyres, quand il descendait dans la tombe.
Les gouvernements pressentent les faits de l'avenir sans les définir, ils font quelque chose pour amortir les premières expansions, ils interviennent en faveur de l'ouvrier dans ses contrats de location de main d'œuvre, fixent les heures de son travail par jour et par semaine , se font les promoteurs des Sociétés pour l'améhoration de l'instruction, des habitations des travailleurs, se préoccupent de l'hygiène des ateliers, protègent quelques établissements d'association ouvrière, avec beaucoup
2G3 de paroles mais très-peu ou point d'argent. Ils contrôlent les Caisses d'épargne, les Monts de Piété, bâtissent quelques maisonnettes à bon marché pour les meilleurs ouvriers, mais ils font peu par sentiment de justice, ils font l'aumône à l'ouvrier et rien de plus. Ne nous arrêtons pas sur ce terrain brûlant, passons au sujet spécial de ce livre, à la Banque des ouvriers.
Ce serait maintenant le moment de fonder une Banque de prêt pour fournir aux ouvriers, aux petits agriculteurs, aux petits manufacturiers, aux petits marchands, les moyens de se créer une petite industrie, de l'étendre, ou d'en améliorer l'objet ou l'instrument, quels qu'ils soient.
Il est certain qu'un emprunt de 50, 100, 200, 300, 400 francs constitue un capital d'une grande utilité pour une classe de personnes tout à fait pauvres, mais pleines d'habileté et d'honnêteté, qui n'ont pas assez de numéraire, ni assez de crédit pour obtenir par les moyens ordinaires ce qu'il leur en faut pour acquérir un instrument nécessaire, pour faire leurs provisions en temps opportun, pour n'être pas forcés de subir la loi des usuriers, ou de vendre hors de saison, et avec perte, leur marchandise, pour faire une dépense urgente ; en se mettant ainsi dans l'impossibilité de progresser dans leur petite industrie, dans leur petit mais utile commerce. Quels bénéfices une vache ne produit-elle pas à un agriculteur! Quel gain ne fait-il pas en élevant un bœuf ou même une brebis ! Pour un bon ouvrier en soie ne serait-ce pas une bonne fortune que de pouvoir acheter un petit métier, et d'avoir de quoi payer d'avance le loyer du propriétaire pour le mettre en œuvre? 300 francs, et même moins ne sulTisent-ils pas à un petit marchand fixe ou ambulant pour se créer un petit trafic? Ces classes de personnes ainsi aidées, se sentent la capacité d'opérer par elles-mêmes, de tenter une industrie indépendante, de s'élever peu à peu, par une marche naturelle, à une position meilleure, à une sphère plus vaste.
Donnons le crédit à ceux qui n'ont pas de capitaux selon la définition du vieux dictionnaire, mais qui ont la volonté ferme et la capacité d'en faire. On dira: « il n'y a pas de crédit pour qui n'a pas déjà épargné. » El je répondrai : Les premiers travailleurs avaient la terre libre, les plantes libres, le gibier libre, les poissons libres, et l'Europe n'est pas l'Amérique. Donnons , s'il le mérite, le crédit au troisième producteur des valeurs de change, le travail. Plusieurs répondent : « Le moment n'est par encore arrivé pour le travailleur; il faut lui apprendre Ihonnenr. » Paroles dures et injustes!
Et pourquoi, répondrons-nous, ne pourra-t-on pas aussi établir une Banque pour les travailleurs, s'il y en a pour les propriétaires des terres, les propriétaires des capiiaux? Ne pourrons-nous pas trouver chez eux des éléments de garantie en dehors même de leur capacité professionnelle et morale, qui dans l'avenir sera le premier élément du crédit personnel?
Les quelques meubles qu'ils ont, leur linge, leurs gains de chaque jour, me semblent des objets capables de former une assurance, une espèce de gage. Tout travailleur habile, honnête, qui aspire à devenir maître d'une boutique, à monter une petite manufacture, à louer un morceau de terre, possède certainement un petit capital, il a un mobilier, quelques outils, il est pourvu d'une clientèle ou a l'espoir fondé de s'en faire une. Excepté les promesses des commissions et des clients, tout le reste peut être placé dans les Banques de Piété; mais la clientèle d'une entreprise quelconque est une valeur importante.
Eh! bien, courrait-on risque de se tromper en accueillant la demande du travailleur qui farait une note véridique de sa situation active et passive, dans laquelle il indiquerait le revenu actuel et probable dans l'avenir de l'industrie qu'il veut fonder ou améliorer? s'il faisait confirmer cette note par les prud'hommes dans les lieux où il y en a, ou par des personnes jouissant de la confiance publique, s'il la faisait certiOer par des personnes d'une probité reconnue, par le Maire, par le Censeur attestant l'honnêteté de celui qui demande à emprunter le petit capital qui lui manque, ou s'il la faisait appuyer par deux ou trois garants, et la î)résentait ainsi à la Banque organisée dans ce but?
Que les administrateurs de la Banque examinent les pièces, vérifient les certificats, et, s'ils les trouvent bons, accordent le prêt. Ils feront du bien à l'industrie, aux capitalistes qui, eux aussi, retirent des intérêts de leurs capitaux, et tout en augmentant leur bien-être, ils feront un acte de justice. 11 y a si longtemps que l'ouvrier libre, sans recevoir de la Société dominaute d'autre secours qu'une mauvaise rétribution de son travail, lutte contre ceux qui lui refusent le crédit! On dira à ceux qui repoussent toute nouveauté qui leur donne à penser et à agir en dehors de la routine, et qui ne voient peut-être pas sans inquiétude augmenter le nombre de ceux qui ne souffrent pas, par crainte de voir diminuer leur part de jouissances, on leur dira: « Comment voulez-vous que ces gens-là puissent tenir un registre régulier s'ils savent à peine et assez mal lire et écrire, s'ils ne savent même pas écrire du tout? Faudra-t-il qu'ils paient quelqu'un pour pré-
26o senler aux administrateurs des documents appréciables, et en cas de besoin, aux tribunaux? Faudra-t-il qu'ils fassent des dépenses extraordinaires et impossibles? Puis il faudra faire timbrer les registres car le fisc ne fait pas d'exceptions; il y aura encore des dépenses préalables; puis la publicité des registres fera tort à ceux qui ont besoin d'emprunter, car il y a peu de clients qui aiment à publier leurs affaires, leur situation financière; enfin tous ces frais dévoreront le prêt sans prévoyance. »
Une excellente personne des bords du Rhin, avec qui je n'étais pas d'accord sur la nécessité d'unir aux prêts aux ouvriers, comme cela arrive en Allemagne, des gages d'objets déposés an bureau, objets que notre Banque laisserait dans la maison même des emprunteurs, me disait: « Comment voulez-vous que l'ouvrier, quand il n'a pas de pain à donner à ses enfants, résiste à la tentation de vendre l'objet engagé à la Banque, mais qu'on lui a laissé entre les mains? La Banque perdra en une année son capital. »
C'est un rigoureux devoir pour tous les Gouvernements de faire descendre l'instruction dans les dernières classes de la société; c'est ce que font en partie les Gouvernements appelés civilisés, surtout à notre époque, quoique les progrès de l'instruction soient bien lents, surtout dans les campagnes, d'où il résulte, à l'insu de tout le monde sans doute, que les campagnes, où ne sont pas encore arrivés les bénéfices du progrès, mais qui en supportent les inconvénients, résistent aux progrès venant des villes. Espérons que bientôt chacun saura tenir un petit registre de ses affaires (i). Dans nos villages, dans nos hameaux, partout il y a des personnes qui, pour une faible compensation, se prêtent volontiers, une fois par semaine, par mois, à mettre en ordre les registres des petits industriels. En cas de besoin on peut aussi
(1) A peine arrivé à Pindépendance, le Gouvernement italien s'est hâté d'améliorer l'instruction, particulièrement celle du peuple. Dans l'automne do 18(50 et 1861, aux frais des provinces ou des communes, on appela les maîtres et maîtresses d'école de campagne à des conférences qui durèrent 15 jours, et où d'habiles professeurs leur donnèrent toutes sortes de connaissances qui leur étaient nécessaires. On a augmenté le personnel enseignant et les traitements, on a fondé des écoles de toutes sortes en encourageant par des prix les professeurs et les élèves. Mais les caml)agncs supportent toutes les charges et ont peu d'avantages à espérer... En général l'exclusivisme domine partout. — Le peuple juif n'est pas encore devenu l'universalité. — Le parti qui entoure le pouvoir so tient comme s'il devait le lendemain donner une grande bataille aux partis les plus lil)éraux — point de tolérance, point de fusion. — Mais ce qui sauve tout c'est le bon sens universel, particulièrement dans les classes pauvres.
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recourir à un ami, à un pliilantrope qui rendra ce service gratuitcmenl. Le comptable même de la Banque peut s'y prêter; la Banque peut tenir un employé pour cela.
Le timbre des petits registres, s'il était nécessaire de l'établir par loi d'égalité quoique dans plusieurs Etats les actes des pauvres soient dispensés des droits de timbre, ne sera pas dans l'avenir un obstacle sérieux à la tenue des registres domestiques. En effet, partout, où l'on abaisse les droits de timbre, il y a un bénéfice universel, et une augmentation de revenu pour les Gouvernements ; cet abaissement de droits se généralisera, comme il l'a fait et le fera- pour les postes, les chemins de fer, les télégraphes, les bateaux à vapeur, les douanes, qui en abaissant leurs prix, servent aussi aux pauvres et rendent davantage. La même chose arrive pour la marchandise: moins elle coûte, plus on en consomme et plus on en produit.
Je répondais au philanthrope des bords du Rhin qu'il soutenait une opinion que l'avenir doit détruire; que d'abord la caution remplace le gage en Ecosse, en Angleterre, en Allemagne même, et dans quelques petits pays de la Suisse; que la caution ou garantie doit à son tour être remplacée par les promesses d'honneur de l'ouvrier. La loi du progrés et de la justice nous conduit à ce but, et les Gouvernements, les riches, les écrivains d'intelligence et de cœur doivent nous faciliter le chemin.
Mais qui fournira les fonds nécessaires pour réaliser cette idée sainte?
On peut, pour amasser le capital nécessaire aux Banques ouvrières, suggérer plusieurs moyens; nous les indiquons dans le programme suivant.
Prog^ramnie.
1.° Les capitaux nécessaires, répartis en actions de 125 francs au plus, pourraient être fournis par le Gouvernement, la Province, la Municipalité, les Caisses d'épargne, les ouvriers en petits versements, les grandes Banques de circulation, des Sociétés industrielles et indépendantes, directement ou indirectement suivant l'exemple des Compagnies de chemins de fer, qui ont fait d'abord les artères puis les routes d'une utilité en apparence secondaire, mais très-importantes pour la vitalité d'un pays, car elles doivent, comme des veines, verser dans les grands canaux les produits et les personnes au grand avantage de l'Etat. C'est là une condition du progrès civil, de la prospérité, de la vie.
Le budget de l'Etat pourrait en vérité contribuer, en assignant pour cet objet une somme annuelle. Ce ne serait pas une taxe des pauvres, moins encore une dépense inutile, injuste. Il y a des siècles que les taxes payées par les pauvres, et cent autres privilèges enrichissent les deux plus grandes classes des producteurs, les propriétaires et les capitalistes. Et pourtant les Etats continuent à assurer 5 p. ^ au moins sur leurs capitaux aux grands entrepreneurs de chemins de fer, de télégraphes, de navigation, et autres institutions. La justice, il est vrai, se fera mieux dans l'avenir, quand les yeux de l'esprit verront mieux; mais il y a plus d'un siècle que les économistes clairvoyants enseignent que le travail est le grand Dieu de laproduction.il y a si longtemps qu'on attend...
2." S'il existe une Société particulière ou anonyme qui institue une Banque ouvrière, qu'elle ait autant que possible, des administrateurs responsables, même en étant formée par actions suivant le système anglais, non limitcd liability, sans le privilège que la loi commerciale accorde aux administrateurs des Sociétés anonymes, et cela pour inspirer plus de confiance au public, et pour les obliger à étudier avec plus de soin la capacité de crédit des personnes qui empruntent de l'argent à la Banque ouvrière.
3." Que le Gouvernement, les autorités provinciales et municipales contrôlent ces établissements, au moyen de Commissaires et d'Inspecteurs, qu'ils en surveillent la gestion, les aident par des conseils, et en facilitent la fondation, si elle est réclamée. par des Sociétés particulières et par les besoins du pays, mais toutefois sans faire naître des soupçons cl sans dimiuuer la confiance. Que leur surveillance soit paternelle, et non sophistique, inspirée par le désir de faire le bien des pauvres ouvriers, et non par l'idée craintive de surveiller un ennemi,
4.° Qu'un emprunteur puisse, s'il est actionnaire, devenir administrateur responsable, après avoir prouvé, par le succès et une conduiln honnête, qu'il a su utiliser les emprunts contraclés.
5." Que chaque Province, ail, autant que possible, un réseau de ces Banques qui étendent leurs mains bienfaisantes jusque dans les plus petits hameaux et s'entr'aident tour à tour. Que le siège principal soit en relation continuelle avec les succursales, qu'il y ait entre elles un échange continuel de fonds et de rapports, et que le siiperfiu de l'une vienne en aide aux besoins de l'autre,
6." Qu'on rende publique leur gestion, au moyen de balances mensuelles publiées dans le? journaux, non pas sommairement, mais avec
grande richesse de détails, avec la sancllon des Conlrûleurs el des Inspecteurs, mais sans indiquer aucun nom, à moins que l'on ne veuille signaler quelque action de mérite à l'admiration publique.
7. Les frais d'administration à la charge des Banques doivent être prélevés sur les intérêts payés par les emprunteurs, s'il s'agit de Sociétés particulières; par les Fondateurs, par les Gouvernements, par les Provinces, par les Municipalités, s'il s'agit de Sociétés qu'ils ont créées. On secourt les grands industriels, je le répèle, par toutes sortes d'encouragements, des lois de protection, des douanes, des primes, des privilèges légaux, des assurances contre les pertes, dépenses publiques payées par le pauvre même; qu'on protège donc aussi le travail de ce dernier, qu'on donne à ses Banques surtout sur le commencement les moyens de se soutenir et de payer leurs frais. Que, dans tous les cas, les prêts se fassent à intérêt modéré, et qu'ils soient réglés par les lois générales de l'offre et de la demande.
Opérations.
8. a) La Banque prête sur biens mobiliers et immobiUers, après présentation des registres réguliers vérifiés ou d'un extrait de ces registres.
h) Elle prête aussi sur la capacité personnelle, mais avec garantie ou caution de personnes jouissant de la confiance publique.
c) Elle tient des comptes courants, c'est-à-dire, encaisse des crédits pour marchandises, pour crédits de travaux exécutés au nom de ses clients et paie aussi leurs dettes dans les limites fixées au moyen de petits ordres et d'assignations.
d) Elle tient aussi en dépôt et exposés au yeux du public des objets appartenant aux ouvriers, et sur lesquels elle prête de l'argent. Elle fait périodiquement des ventes aux enchères publiques en faveur des ouvriers.
9. Le montant des prêts sur gages exposés, comme ceux des artistes, dans les salles aux yeux du public, ne dépasse pas les % de la valeur présentée en garantie ; sur mobilier seulement, laissé chez l'emprunteur, ou sur crédits, etc., le /^ pour la première fois, pas plus de la *// pour les autres; dans les cas ordinaires, sur caution ou garantie, le chiffre de la demande, pourvu qu'il ne dépasse pas le chiffre déterminé au commencement des opérations.
10. Les paiements et encaisses pour comptes courants ne peuvent être aux-dessous d'une somme déterminée.
Mode de garantie.
il. Celui qui a besoin d'emprunter ou d'ouvrir un compte courant, en fera, huit jours d'avance, la demande écrite ou verbale, qu'il accompagnera d'une note sur sa situation financière générale, partielle ou mobilière, s'il entend garantir son emprunt, ou d'une note sur ses crédits s'il entend les présenter comme garantie. Si le prêt demandé repose sur la caution, il indiquera dans la demande les personnes et la manière dont il désire constater leur capacité morale et professionnelle. Dans cet espace de temps (huit jours), les administrateurs, dominés par un sentiment de vraie philantropie, examineront avec soin les pièces présentées, s'assureront du caractère moral, de l'habileté de l'emprunteur, de l'usage qu'il doit faire du prêt, et vérifieront, s'il y a besoin, sur le lieu même les objets proposés dans l'extrait de l'inventaire présenté. Dans l'intervalle de ces huit jours, ou le huitième jour, on décide ce qu'il y a à faire. Si l'on accorde le prêt, ce sera pour un temps variable de 4 à 6 mois, jamais plus; l'emprunteur signera en même temps une obligation pour le montant de son emprunt, et, si on lui ouvre un compte courant, pour la somme la plus élevée qu'on peut lui accorder. Quand les comptes sont soldés, on consigne, on rend les obligations. Dans l'obligation, l'emprunteur, pour offrir une garantie réelle de son emprunt, renoncera, en faveur de la Banque, h la propriélé des objets, s'il y en a, sur lesquels il obtient le prêt.
12. L'intérêt ne sera pas au-dessus du G p. %, y compris tous les frais d'administration; cet intérêt se déduit au moment ou se fait le prêt, ou se paie à l'échéance.
13. Le remboursement du prêt se fait par versements aux caisses de la Banque, tant en cas de prêt que d'anticipalions à compte courant, de telle sorle qu'à la fin des époques d'échéance les comptes puissent être entièrement soldés, ou pour le moins réglés légalement. Si les clients étaient créanciers de la Banque à celte époque, la Banque les solderait ou leur ouvrirait un nouveau compte courant.
14. Les clients seront libres, si cela leur convient, de payer leur dette même avant l'échéance, avec la déduction de l'escompte, mais non des frais s'ils sont à la charge de la Banque.
15. Le compte courant porte le même intérêt pour et contre, moins le % p. //, plus ou moins, si l'administration est à la charge de la Banque.
16. Sont exclus des prêts et des comptes courants ceux qui perdent les droits civils pour quelque motif que ce soit.
17. No sont pas non plus admis aux prêts et aux avances en compte courant ceux qu'on ne verra que peu ou pas profiter du crédit déjà obtenu, c'est-à-dire qui n'auront pas augmenté leurs provisions, amélioré leurs fonds ou leurs instruments de travail, accru le chiffre de leurs affaires, perfectionné leurs produits, qui n'auront pas, en somme, amélioré ou au moins maintenu leur position économique. On pourra s'en rendre compte à la vérification de leur inventaire, quand ils voudront contracter un nouvel emprunt, ou ouvrir un nouveau compte courant.
18. Celui qui paie ses dettes avant l'échéance, outre Tescompte préalablement fixé, acquiert le droit d'avoir ouvert un compte courant dont l'importance est déterminée par les administrateurs d'après certaines règles à établir, selon les circonstances locales, après avoir consulté les prud'hommes, les garants ou cautions, s'il y en a, après le dépôt du bilan actif et passif, vérifié par des visites et des estimations faites toujours avec les plus grands égards.
19. Dans le cas de prêt ou d'avances, avec caution ou garantie, on n'est pas dispensé de présenter sa situation financière générale ou partielle, ni de la vérification. Si l'emprunteur manque à cette obligation, on procède contre le garant, mais le contrôle n'a pas lieu, si le garant se déclare dépositaire des objets sur lesquels se fait le crédit.
20. La Banque aura dans les endroits importants où se tiennent des marchés, où il y a des manufactures, des succursales qui agiront sans dépendre des sièges principaux, et qui pourront avoir des rapports même avec les Banques indépendantes.
On dira: Avec ses prêts et ses avances, la Banque ouvrière aura, en peu de temps, perdu ses capitaux, et ses garanties seront dissipées.
Les emprunteurs vendront leurs biens, encaisseront les crédits, et la Banque aura le désagrément et les frais de procès inutiles.
Ces doutes sont purement gratuits. Les progrès de capacité morale et professionnelle parlent en faveur des emprunteurs ; en leur faveur déposent les habitudes d'honneur, de dignité, le besoin de l'estime publique, qualités qui grandissent tous les jours dans le sein des ouvriers ou se trouvent plus de sentiments de justice et de probité qu'on ne le croit généralement. Les opérations d'une Banque de prêt au travail, n'exigeant pas le dépôt à la Banque môme, produiront des avantages imprévus': rémulalion, l'honneur pousseront l'ouvrier à faire voir que
£71 chez lui, dans sa petite boutique, dans son petit atelier habitent l'ordre, la prospérité de jour en jour croissante.
L'expérience en a déjà démontré les bons effets là où il y a des établissements dont le but est d'aider par des prêts d'une manière plus ou moins analogue à celle proposée ici, et particuhèrement en Angleterre, en Ecosse, en Suisse, en Allemagne et en quelques endroits de la France.
Les progrès ultérieurs dans les habitudes d'honneur, dans le travail et le bien-être des classes ouvrières, feront disparaître les formalités désagréables que traîne après lui l'examen de l'état actif et passif de ceux qui empruntent à ces établissements. Ces vérifications ne sont que des mesures de précaution transitoires, car avec les autres précaution la Banque est suffisamment garantie ; en effet, la caution se trouve par moitié dans la constatation de l'état financier par les experts, et par moitié dans le dépôt des objets sur lesquels est fait le prêt, objets virés ou cédés provisoirement en faveur de la Banque.
DEUX MOTS DE CONCLUSION
Aux Banques de l'avenir que je propose, on peut aussi appliquer plus largement quelques règles adoptées par les Sociétés d'avances de Prusse, fondées avec tant de succès sur le principe: Aide-toi toi-même.
L'application de ce principe fécond doit sans aucun doute produire d'immenses avantages pour les classes peu aisées, au point de vue du rapport de leur travail, de leur bien-être matériel, de leur pleine émancipation pacifique, civile et politique en harmonie avec le progrès universel de la civilisation, contient le seul moyen possible de procurer le crédit à ceux qui sont privés de moyens et de capitaux matériels, mais qui travaillent avec intelligence, avec une habileté progressive, avec constance, épargnant chaque jour quelque chose sur leur salaire ou sur le profit de leur industrie.
C'est une vérité démontrée dans tous les pays où se fondent des Sociétés de travailleurs d'après ce principe, en Angleterre, aux Etats- Unis et en France après le développement des ateliers nationaux. Ces Associations, pour se sauver et prospérer, recourent au puissant levier: Aide-toi toi-même. C'est à ce principe que se rattachent les hommes dans les grandes nécessités, et ils en retirent toujours des avantages audelà de toute espérance. Pendant la révolution française on fonda, môme à Paris, une Banque d'escompte sur le principe: Aide-toi toi-même. Je finis par une citation d'André Cochut, qui dit en parlant de la Caisse d'escompte de commerce: « Elle avait pour base l'association sohdaire de cinq ou six cent petits industriels et boutiquiers qui choisissaient dans leur sein un conseil de douze administrateurs pour trois mois seulement, mais réélégibles. On s'y préoccupait moins de procurer des dividendes aux actionnaires que de faciliter les transactions du commerce, et avec un faible capital de 6 millions en espèces et des garanties hypothécaires pour 20 millions on avait trouvé moyen de porter le chiffre des escomptes réels à 150 millions de francs au taux de 9 pour cent, très-modéré pour l'époque ». — 133 Sociétés d'avances allemandes, fondées sur le principe: Aide-toi toi-même, ont, en 1860, avec thalers 41,642 (fr. 156,157 50) fait pour 8,478,489 thalers d'avances (fr. 31,794,333 75), et n'ont perdu que 1490 thalers (fr. 5,587 50!). Nous verrons dans le Supplément l'immense progrès qu'ont encore fait ces prodigieuses institutions.
TABLEAU A
État sommaire de 80 Sociétés d'avances à la clôture des comptes de Vannée 1859 (i).
Nombre des membres à la clôture de l'année 18,676.
Somme des avances el prorogations de l'année Thaï. 4,151,430
Echéances des avances de trois mois à un an (2).
Taux de l'intérêt et des provisions: du 5 au 14 */, p. "/o (3).
Somme des intérêts el des provisions » 80,565
Frais d'administration et honoraires » 20,985
Intérêts payés aux créanciers de la Société » 37,321
Bénéfice net sur les avances » 22,173
Quoles des sociétaires à la clôture de l'année » 246,001
Somme des emprunts contractés par la Société à la clôture de l'année 501,793
Somme des dépôts volontaires à la clôture de l'année .... » 512,350
Réserve à la clôture de l'année » 30,845
Etat de fonds d'exercice » 1,290,150
Pertes de l'année » 470
(1) Voici les nom»; des lieux où ces Sociétés ont leur siège:
1. Delitszcli, 0000 liatiitants, Société fondée en 1850. — 2. Eilenbourg, 10,000 Iialntants , fondée en 1851. — 3. Klagenfart, 15,000, 1851. — 4. Peine, 4,000, 1852. — 5. Daimsiadi. avec «essungen, 30,000, 1852. — 6. Z6il)ig, 3,500, 1853. — 7. Celle, 12,000, 1854.— 8. Eislehen, 14,000, 185Î. — 9. IMeissen, 10,000, 1853. — 10. Bitierfeld, 4,000, 1855.— 11. Brelina, 2,000, 1856. — 12. Osterfeld, 1,400, 1856.— 13. Prenzlau, 12,300, 1850. — 14. Konigsherg, 80,000, 1856,— 15. Sangerlia.isen, 8,000, 1850. — 10. Lukau, 5,000, 1850. — 17. Liegniu, 17,100. 1856.— 18. Halle, 30,000, 1850. — 19. Berlin, 450,000, 1856, réorganisée. — 20. Sl.ittgard, 50,000, 1850.-21. Leipsick, 73,000, 18.50. — 22. Lavhacli, 20,000^ 18.50. —23. Clauulial, 14,000, 1857. — 2î. Grand Glogaii, 17,180, 1857.— 25. torgau, 8,000, 1857. — 26. Witlenherg, 10,000, 1857.-27. Liebenwerda, 3,500, 1857. — 28. Crossen, 7,600, 1857. — 29. Wernigerode, 7,000, 1857. — 30. Loscliwitz, avec .ses environs, 2,100. 1857. — 31. Dolina, 1,400, 1857. .32. .Mulzsclien, 1,600, 1857. — .33. Zerhsl, 10,000, 1857. — 31 Grevcsmiilden, 3,000, 1857.— 35. Relina, 2,500, 1858. — .36. Mersebourg, 12,000, 1858. — 37. Luckenwalde, 9,000, 1858.— 38. Berlin, 450,000, 1858, réorganisation d'antres caisses du nombre des 100. — 39. Oolberg, 9,700, 1858.-40. Asd.ersleben, 1.5,000, 18.58.— 41. Rolhenbourg, 1,580, 1858. — 42. Coiibus, 14,.300, 1858.— 43. Bomsf, 2,600, 1858.-45. Wcissenfels, 10,120, 1858. — 45. Bergen, 4,000, 1858. — 46. Dresde, 120,000, 1858. — 47. Cbeninitz, 42,000. 1858, réorganisée.— 48. Biscliofswerda, 3,100, 1858. — 49. Reicl.enl)a<li , 9,870, 1858. — 50. Troppau , 15,000, 1858. - 51. Allstrd, 2,750, 1858. — 52. Gotba, 18,000, 1858. — 53. Dessau, 15,000, 1858. — 54. Radega'il. 1,000, 1858. — 55. Coswig, 3,700, 1858. — .56. Eschwege 7,000, 1858. — 57. Carlsruhe, 30,000,1858.-58. lebterslia.isen, 9.'>0, 1858. — ,59. Oscliaiz, 5,î00, 1858. — 60. Ilcrford, 8,000, 18.59. — 01. .Miiblberg, .3,500, 18.59. — 02. Grafenliaincl.cn, .3,000, 1 8.59. — 0.3. Bennerkenslein, 4,100, 1859. — 64. Berlin, 4.50,000, 18.59, réorganisalion de l'Union de prêt du 6Î.C détroit de la ville. — 05. Ilerzbcrg, 4,000, 1859. -00. Gorlilz, 20,000, 1859. — 67. Radeberg, 2,500, 1859. —08. Stolpcn, I,.351, 1859. — 09. Glauchau, 15,000, 1859. — 70. Waldenl)o.irg, 2,900, 18.59.— 71. Liinebo.irg, 14,000, 1859. — 72. Scldeiz. , 0,-500, 18.59. — 7.3. Cronacli, 3,i00, 1859. — 71. Annaboiirg, 1,300, 18.59. — 75. Laubcn, 6,000, 1859. — 70. Doberan, 4,961 1859. — 77. B.uit/.-n, 10,900, 1859. — 78. Waldi.eim, 3,400, 1859.— 79. Frcibcrg en Saxe, 16,000,1858. — 80. .Marienwerdcr, 7,000, 18.j9.
(2; (^(leUjnes .Sociétés font li:s anticipations a trois mois; d'antres les font à 4, 5, 8, 10 mois. Kdenboiirg cl Grevesmiihlen les font à nn an.
,'3; .Sangerliansen et Laiiban de 5 an 8 p. 'y^; les antres an 6, an 7, au 8, au 9, au 10, an 11, an 12, au lï p. "'^. Grxfcnliaiuclicu cl Scideiz au 11 '/a P- "/y-
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Dohleti près de Dresde
Einbeck
Elsterwerda ....
Fiddichow sur Oder .
Friedichsroda
Glasliïute
Gnoyen
Grôbzig
Groszenhain ....
Guben
Gustrow
Halle sur Saale .
Hannover
Hambourg
Jùterbogk
Landsberg sur Wartbe Landsberg sur Wartbe
Leubus
Lùbben
Lyck
Mansfeld
Nienbourg sur Saale .
Oi'trand
Paderborn ....
Rochlitz
Rostock
Salzungen ....
fc. "
B CB
ce en
Intérêt et prov^
Më
en
o "" E5 -CB
llialcrs
mois
10 pratiumeraiul( 6 Vj posta. .
7 — 8 postn.
10 prâa. . .
10 prân. . .
7 — 11 pran.
6 — 8 pran..
6 Vî prân. .
8 — 10 prân.
6 V3 prân. .
4 — 12 posin.
12 prân. . .
6 prân. . .
8'/. prân. .
6 '/î prân. .
8 prân. . .
10 prân. . .
8 prân. . .
11 prân. . .
11 postn. . .
10 prân. . .
8 prân. . .
12 prân. . .
8 prân. . .
7 prân. . .
12 prân. . .
6v«-lo^,,l
7 prân. . .
8 prân. . .
8—10 prân.
9 postn. . .
8—10 prân.
8 pran. . .
10 prân. . .
8 — 10 prân.
8 prân. . .
8 prân. . .
6 postn. . .
8 prân.
ai
Ct5
^ ca
en
■^43 Od
ra tu
cS
TS
Ibalers
thalers
tbalcri
Ibalers
Ibalers
Ibalers
Ibalers
Hanquet populaire*.
Siège de l'Association.
Sclilochau
Scliwalbacli
Schwcck sur Oder ....
Sladt-Scliellenberg. . . .
Steinaii sur Oder ....
Slralsund
Telerow
Tliorn
Waldenbourg
Wecliselbourg
Weirnar
Wellin
Wiesbade
Zeitz
Zwickau
AncJam
Beeskow
Bielofeld
Boua
Burg
Cammin
Dahnie
Eckartsberge
Fileline
Greifenhagen
Herborn
Hollstedt
Hirschberg en Silésie .
Jauer en Silésiè , . . .
léna
Insterbourg
Konigsberg dans la Neumark
Kosen
■MuUieim sur Rhin . . . .
Neisze
Neustadt près de Slolpen .
Nijrnborg
Pasevralk
Petcrsdorf, Kreis Hirschberg
Roszwein
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Total Thaï. 104,123 » 104,123
Somme reçue pour de la vente durant l'année (2) » 86,777
Reste de magasins à la clôture de l'année selon le prix de venle » 20,554
Frais d'inlérêls Thaï. 1,047
Frais d'administration, y compris les honoraires. . » 2,549
Total Thaï. 3,596 » 3,596
Bénéfice net ;3) « 2,281
Perles » 311
(1) 1. -Association des cordonniers de Delilszch, fondée en 1859. — 2. Associalion des cordonniers de Wolfenbiiltel, 1851. — 3. Assoc. des cordonnier» de Borna, 1851. — 4. Assoc. des tisserands de Brunswick, 1852. — 5. Assoc. des cordonniers de Bilterfeld, 1853. — 6. Association des cordonniers de Halberstadt, 1855. — 7. Assoc. des cordonniers de Dresde, 1857. — 8. Assoc. des relieurs de Breslau , 1858. — 9. Assoc. des tailleurs de Leipsick , 1858. — 10. Assoc. des cordonniers de Zœrbig, 1859. — 11. Assoc. des cordonniers de Leisznig, 1859. — 12. Assoc. des cordonniers de Aldsfcld, 1850. -—13. Assoc. de relieurs de Reutlingen , 1852.
(2) Leisznig avec le 5 p. "/^ d'augmentation; Borna avec le 4 ou 6 p. "/^ d'augmentation ; Delitzscli au 6 ^/j p. '^/^ d'augmentation ; Wolfenbuttol et Dresde au 7 p. "/q; Breslau 7 à 15 p. "/q; Halberstadt, Bitlerfcld, Leipsick, Reullingen, au 8 p. ''/g d'auguienlalion relativement au pris d'achat.
(3) Le dividende , de 57 tlialers, de l'Association des relieurs "do Breslau correspondait au 40 p. "/j sur les (juotcs des 23 sociétaires f'ondaleurs.
.^ B. Sociétés de matières grèges unies pour la confection
ou la production de marchandises.
1." L'Association des tisserands de Halle près de Saale, fondée en 1852 avec 19 sociétaires, et un capital de Ihalers 1,067, savoir: thalers 467 en quoles de membres, 500 en prêts, 100 de réserve. Les affaires de matières grèges consistaient en un vieux reste de lliaiers 5,611, et en thalers 1,098 de nouveaux achats. La Société vendait pour thalers 2,614 avec une augmentation de 4 p. "/o, et à la fin de l'année avait un reste de thalers 2,226. Les affaires de magasin ont consisté: à employer thalers 829 en matières grèges qui furent travaillées avec une dépense de Ihalers 368, et obtinrent une valeur de vente de thalers 1,868. Les ventes des marchandises travaillées s'élevèrent à thalers 1,326; il en resta pour Ihalers 542. Les dépenses totales s'élevèrent à thalers 77, le bénéfice net à 106, la perte à 12 thalers. Le vendeur et directeur des affaires, l'habile mailre tisserand Gûndermann, reçoit un traitement sur le bénéfice, savoir le 1 p. "/o sur la vente des marchandises travaillées.
2.° L'Association des tailleurs de Géra, fondée en 1858 avec 39 sociétaires. Son fonds d'industrie était de 520 thalers en quotes, 900 en prêts, 90 en réserve, en tout 1,610 thalers. Elle avait un ancien reste de matières grèges de thalers 2,371, et elle fit de nouveaux achats de 6,200 thalers. On vendit aux membres, pour thalers 2,826 de matières grèges avec l'augmentation du 6 p. **/o, et pour thalers 3,250 sans augmentation. Le magasin des matières grèges avait un reste de thalers 2,654. On travailla pour 3,250 thalers de matières grèges, auxquelles on en ajouta pour 124 thalers d'anciens restes ; on paye 1,082 thalers de main d"œuvre; la valeur de vente des matières ouvrées fut de thalers 5,164, dont 662 d'ancien reste; on relira des ventes thalers 4,311 avec l'augmentation du 12 p. "/o; il resta pour 1,344 thalers de marchandises. Les dépenses totales de salaires et d'intérêts furent de 520 thalers, le bénéfice net de 172 thalers; il n'y eut pas de perte. Les affaires des matières grèges commencèrent le l."mni 1858; le magasin de vêlements pour hommes s'ouvrit au mois d'août, et le 1." avril 1800 on y ajouta les vêlements pour femmes.
HB. Après le compte-rendu de 133 Sociétés d'avances, Schulze Delilzsch donne un tableau de 16 associations de matières grèges, dans lesquelles sont comprises les 13 dont je viens de parler, et qui ont reçu quelques développements.
Statuts de la Société d'avances de Delitzsch (').
But de la Société.
Les membres soussignés veulent, ou moyen de l'association, se procurer par leur crédit collectif les capitaux dont ils auraient besoin dans des buis industriels cl autres.
Fonds et ressources de la Société.
Les fonds de la Société se composent:
a) Du fonds social proprement dit , appartenant à la colleclivilé des membres et servant de réserve pour les opérations de caisse;
h) de l'avoir des sociétaires , c'est-à-dire des quotes ou boni individuels qu'ils possèdent dans la caisse sociale.
Les capitaux nécessaires pour les opérations sociales sont obtenus:
1.° par les taxes d'entrée et les cotisations annuelles des sociétaires, ainsi que par leurs versements libres;
2.° par les, emprunts contractés sous la garantie solidaire des sociétaires.
Administration. Assemblée générale.
La Société gère ses affaires avec une pleine autonomie et avec le concours de tous ses membres. L'administration proprement dite est confiée, sous sa surveillance, à un comité nommé pour trois ans et qui se compose de: 1 Président; 1 Caissier; 1 Contrôleur; 9 Assesseurs.
Les assesseurs sont annuellement renouvelés pour un tiers.
Tous les objets qui ne sont pas expressément confiés au comité, soit par ce statut, soit par des résolutions ultérieures de la Société, sont réglés par l'assemblée générale. Elle décide à la majorité des voix présentes et engage tous les sociétaires, pourvu que la réunion et son ordre du jour aient été, par la voie des feuilles locales, portés trois jours d'avance à la connaissance des sociétaires. Les assemblées générales se réunissent régulièrement:
(1) Ce statut rc"\is<5 est celui qu'on o!)serve actuellement.
o) A la fia (le l'année, pour l'élection des membres du comité, pouv recevoir et examiner le compte des opérations et pour voler sur la répartition des bénéfices;
b) A la fin de chaque trimestre, pour recevoir le bilan des affaires sociales et vider les questions intérieures qui peuvent surgir.
En cas d'urgence, les assemblées générales peuvent être convoquées extraordinairement; elles doivent être, quand la convocation est demandée au comité, par écrit et avec indication de l'ordre du jour, par un dixième au moins des sociétaires.
Les assemblées générales sont convoquées par le comité, qui fixe de même l'ordre du jour, inséré dans la lettre de convocation. Cet ordre du jour doit comprendre toutes les propositions qui en temps opportun ont été présentées au comité, pourvues de la signature de dix membres au moins.
Pouvoirs et fondions du comité, etc.
Le comité et chacun de ses membres répondent vis-à-vis de l'association de l'observation du statut et des résolutions arrêtées par la société.
Les demandes et propositions, notamment les demandes d'avances, sont adressées par écrit au comité. Le comité se réunit régulièrement une fois par semaine pour expédier les affaires courantes; il décide à la majorité des voix, pourvu que la moitié des membres soit présente.
Le comité surveille et inspecte la gestion des employés et peut, en cas de malversation ou de déficit, prononcer leur renvoi, sauf approbation ultérieure de l'assemblée générale. Le comité est autorisé de plus:
a) à accorder des avances ou des renouvellements d'avances dans le sens des §§ 10 et 11 du statut présent:
b) à disposer des fonds de la caisse sociale, conformément au but social;
c) à accepter des dépôts et à contracter des emprunts qui engagent solidairement tous les sociétaires. L'assemblée générale fixe cependant le maximum que peut atteindre le total des dépôts et emprunts; habituellement, il ne dépassera pas le montant double des fonds propres de la société.
Pour tous autres engagements au nom de la société, le comité doit demander l'approbation de l'assemblée générale.
Le comité ne répond pas des pertes que l'insolvabilité des débiteurs peut causer à la caisse sociale; il n'est pas justiciable des erreurs qu'il peut avoir commises dans l'évaluation de leur situation de fortune.
Le président, le caissier et le contrôleur forment un comité exécutif. Ils représenlent la société au dehors; les engagements signés par eux au nom du comité engagent la société, envers laquelle ils ne sont tenus à des dommages-intérêts qu'autant qu'ils n'auraient pas demandé l'avis de l'assemblée générale ou du comité, ou lorsqu'ils auraient agi contrairement aux résolutions de ces deux corps.
Le présidcnl, le caissier et le contrôleur sont les seuls membres de l'administration qui touchent une rémunération; celte rémunération, ainsi que le cautionnement à fournir par le caissier, sont fixés, selon l' importance des affaires, par l'assemblée générale, cl font l'objet de traités spéciaux.
Droits et devoirs des sociétaires.
Les membres de la société:
a) volent dans les résolutions et les élections de la société;
b) ils peuvent demander des avances suivant les ressources sociales;
c) ils louchent une part (dividende) dans les bénéfices sociaux, suivant les règles établies par le § 9.
Ils sont obligés en retour:
a) à se créer des parts sociales par des cotisations mensuelles de 5 silbergros pour le moins;
b) à pourvoir aux frais d'administration et de régie;
c) à payer une taxe d'entrée de 1 tbaler, en une fois ou en plusieurs termes;
d) à entrer dans la garantie solidaire pour les emprunts contractés dans l'intérêt des opérations sociales et à signer les lettres de créance, autant que la présidence ne signe pas au nom des sociétaires;
e) à se conformer au présent statut, à agir suivant les résolutions et les intérêts de la société, à apposer leur signature au statut.
Part des sociétaires.
La part ou quote des sociétaires est fixée au maximum de 40 Ihalers; la somme peut être payée en une fois dès l'entrée dans la société, ou être formée par des versements successifs, dont le minimum consiste dans la cotisation mensuelle ci-dessus. Jusqu'au complètement de la pan du sociétaire, ses dividendes sont retenus et ajoutés à ses versements. Tous les versements ainsi que les dividendes restent la propriété du sociétaire, mais ne peuvent pas être retirés, pas même partiellement, tant que le propriétaire reste membre de l'association. Chaque membre reçoit un livret qui établit couramment le compte de sa part ou de son boni ou quote.
Fonds de réserve.
Les pertes qui pourraient résulter du non payement des avances faites aux sociétaires sont couvertes par le fonds social (§ 2), faisant fonction de fonds de réserve et formé des contributions des sociétaires et d'une certaine part (§ 9) dans le bénéfice net des opérations d'avances.
Intérêt des avances.
On pourvoit au moyen des sommes provenant des intérêts payés par les emprunteurs sociétaires aux dépenses administratives de la société et aux intérêts qu'elle paye à ses créanciers; l'excédant est réparti en dividendes des sociétaires et fournit le prélèvement pour les fonds de réserve. Les emprunteurs payent:
*) 5 P- "/o d'intérêt annuel ;
28!) b) '/t p. Vo J° provision par mois, soit ensemble 8 p. °/o pour l'année entière; les intérêts moratoires montent à 10 p. "/q. Toutefois, quelle que soit la durée du prêt, l'emprunteur doit payer au moins i silbergros pour les avances de o à 5 thalers, 2 silbergros pour des avances de 5 à 10, et ainsi de suite, 1 silbergros de plus pour chaque somme de 5 llialers en plus. Ce minimum d'intérêt et provisions est retenu par le caissier au moment même où s'effectue l'avance.
Dividende.
Ce qui, après le payement des intérêts aux créanciers de la société et l'acquittement des frais d'administration, reste encore disponible sur les sommes payées par les sociétaires emprunteurs en intérêts et provisions (§ 8) est réparti entre les sociétaires au prorata de leurs parts ou bonis, et vient augmenter ce boni tant qu'il n'a pas atteint la limite statuée.
Tant que le fonds de réserve n'a pas atteint la limite qui lui a été fixée, l'assemblée générale autorise le prélèvement sur les dividendes d'un certain tantième qui vient accroître le fonds de réserve, et respectivement le reporter à la hauteur normale quand il a été entamé à la suite de pertes subies dans la rentrée des avances.
Montant et termes des avances.
Le montant des avances à accorder aux sociétaires dépend de l'état de la caisse et est abandonné à l'appréciation consciencieuse du comité. En général, les avances ne seront pas au-dessous de 3 thalers et ne dépasseront pas la somme de 1000 Ibalers; si l'encaisse du moment ne suffit pas à toutes les demandes, elles passent par ordre d'inscriptions; les avances d'une moindre importance passent avant les avances plus fortes. Les avances sont faites pour trois mois et peuvent être remboursées en plusieurs versements; le comité peut cependant, à la première échéance, prolonger de trois mois le terme de payement, pourvu que les garants y consentent.
Les demande* d'avances.
Pour demander une avance, le sociétaire:
doit n'être atteint d'aucune prine infamante
2." ne doit être en retard envers la caisse pour aucun* aranc* antérieure, ni avoir fait mettre ses garants en cause;
3.* être dans une situation qui rassure sur le remboursement.
Quant à la sûreté, on prête en tout état de cause jusqu'au montant du boni ou de la quote. Lorsque l'avance demandée ne dépasse pas do plu» de 10 thalers le boni du demandeur, le comité examinera seulement à quel point la personnalité et la situation du demandeur permettent d'espérer le remboursement. Quand le boni est de 40 Ibalers, il peut même être dépassé de moitié. C'est à l'aclivité, à l'habilité, à l'esprit d'ordre et à l'honnêteté du demandeur que le comité regardera avant tout. S'agit-il d'avances dépassant ces limites, le comité demandera des siàrctés particu-
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lières par répondant ou par nanlissenncnt, dont il rcsle libre d'apprécier l'admissibilité. Lorsqu'un membre qui déjà a emprunté à l'aide d'un garant sollicite, avant que cette dette soit remboursée, un prêt nouveau sous la garantie d'un autre répondant, ce prêt ne peut lui être accordé que du consentement des garants de la première dette, qui, par ce consentement, ne s'engagent cependant d'aucune façon pour ce qui concerne la nouvelle dette. On peut toujours en appeler à l'assemblée générale pour les refus d'avances.
Admission et sortie des sociétaires.
On devient membre de la Société en signant le statut, après admission formelle par le comité, qui est libre de repousser la demande d'admission quand celle-ci lui paraît devoir être préjudiciable aux intérêts sociaux; on peut de cette décision en appeler à l'assemblée générale.
On cesse d'être membre par le non-accomplissement des obligations statutaires; la radiation est prononcée par l'assemblée sur la proposition du comité, notamment quand un membre est de trois mois en retard pour ses versements, ou lorsqu'il a fallu recourir aux voies judiciaires pour obtenir de lui le remboursement des avances.
Le sociétaire peut quitter l'association en annonçant cette résolution six mois avant la clôture de l'exercice; autrement il n'est dégagé qu'à la fin de l'exercice suivant; les héritiers d'un sociétaire décédé restent engagés pour lui jusqu'à la fin de l'exercice durant lequel est survenu le décès. Le membre sortant, et éventuellement ses héritiers, ne peut redemander que le montant intégral de ses versements et des dividendes qui ont été inscrits au compte de son boni ; il ne peut demander aucune part dans la fortune sociale, notamment dans le fonds de réserve et les dividendes de l'année courante. Mais il a le droit de demander d'être dégagé dans les deux années de la garantie solidaire vis-à-vis des créanciers de la société; le membre sortant perd, dès le jour de sa sortie, tout droit à s'immiscer dans les affaires sociales.
Dissolution de la Société et garantie des sociétaires.
La stipulation du § 3, suivant laquelle toutes résolutions sont prises à la simple majorité des voix présentes, n'est pas applicable au cas où il s'agirait de décider la dissolution de la société; pour être valable, celte résolution doit réunir les deux tiers des voix de tous les membres; les sociétaires restent solidairement responsables vis-à-vis des créanciers de la Société, quand l'abandon du fonds de réserve et des bonis ne suffit pas pour couvrir tout le passif.
Arbitrage.
Au cas où des difficultés s'élèveraient, soit relativement à la lettre et au sens de ces statuts, soit au sujet d'autres résolutions de la Société, le diflérend sera vidé en assemblée générale, tous les sociétaires renonçant d'avance à tout recours à la voie judiciaire.
Règlement de la Société du Prince Impérial.
Prêts de l'enfance au travail.
Art. 1.
Formation de la Société, sa dénomination, son but.
Il est formé une association ayant pour but, soit de faire des prêts destinés à faciliter l'achat dos instrumcns, outils, ustensiles et autres objets mobiliers, ou matières premières nécessaires au travail, soit de venir en aide pour des besoins accidentels et temporaires à des familles laborieuses.
Celte association prend les noms de Société du Prince Impérial, prêts de l'enfance au travail.
Art. 2.
Composition de la Société.
La Société se compose de fondateurs et d'associés.
Art. 3.
Fondateurs.
Les fondateurs sont: S. M. l'Impératrice, présidente de la Société: Et un nombre indéterminé de personnes qui verseront une somme de 100 fr. une fois payée, et annuellement une somme de 10 francs.
Art. 4.
Associés.
Les associés se composent de tous les enfants âgés de moins de dix-huit ans qui Verseront 10 c. par semaine.
Art. 5.
Administration.
L'administration est confiée: 1.° à un Conseil supérieur; 2." à des Comités locaux; 3.° à des dames palronesses.
Art. 6.
Le Conseil supérieur se compose de vingt membres nommés par S. M. l'Impératrice.
Art. 7.
Le Conseil supérieur représente de plein droit loua les associés. Il délibère sur tout ce qui peut intéresser la Société.
Il autorise les préls; il est chargé de la gestion financière de l'association; il [icul emprunter, aliéner, transiger, acccplcr tous dons cl legs, faire tous emplois
de fonds, recevoir toutes sommes, toutes valeurs; enfin il a tous les pouvoirs nécessaires pour gérer et administrer, tant activement que passivement, les biens et affaires de la Société, et pour disposer de la manière la plus absolue des biens meubles et immeubles et de tous les intérêts de la Société.
Il organise la comptabilité et l'administration et nomme à tous emplois gratuits et salariés; il détermine les conditions des prêts, l'intérêt auquel ils seront soumis, leur importance, leur durée et la forme dans laquelle ils sont consentis.
Il détermine les conditions nécessaires pour l'établissement des comités locaux; il dirige ces comités et leur délègue, s'il le juge utile, tout ou partie de ses pouvoirs; il en règle le régime intérieur.
Il peut également déléguer ses pouvoirs, soit à des commissions choisies dans son sein, soit à un ou plusieurs de ses membres ou à toutes autres personnes.
Les délibérations du Conseil supérieur sont prises à la majorité des membres présens.
Le nombre des membres présens ne doit pas être inférieur à sept.
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
Les copies et extraits de ses délibérations à produire en justice ou ailleurs sont certifiés par deux membres du Conseil.
Art. 8.
. Comités locaux.
Ses comités locaux sont nommés par S M. l'Impératrice: ils sont chargés de
recevoir les cotisations et les demandes de prêts , ils surveillent la comptabilité
et préparent l'instruction des affaires de leur circonscription, et donnent un avis
motivé sur ces affaires; ils statuent sur celles dont la solution leur est déléguée
par le tonseil supérieur.
Art. 9.
Les dames patronesses sont nommées par S. M. l'Impératrice, sur la proposition du Conseil supérieur et l'avis du Comité local. Elles sont chargées de provoquer et recevoir les souscriptions, de rechercher les associés et de les réunir en divisions ou subdivisions.
Un règlement du Conseil supérieur pourvoira à l'organisation de leurs réunions.
Art. 10.
Ressources.
Les ressources de l'association se composent: 1." des sommes versées par les fondateurs; 2." du produit des cotisations; 3.° des legs et dons.
Les fonds de la Société sont déposés à la caisse du Crédit foncier.
Art. II.
Prêts.
Le maximum des prêts qui pourront être faits à un seul emprunteur sera fixé tous les ans par le Conseil supérieur; ce maximum est fixé à 1,000 francs pour la présente année.
Dispositions générales.
Art. 12.
La Société n'agit que dans les localités où s'est formée une réunion de fondateurs et d'associés, dont le nombre est déterminé par le Conseil supérieur.
Art. 15.
Tous les ans, un exposé de la situation financière et morale de la Société, rédigé par les soins du Conseil supérieur, est adressé à S. M. l'Impératrice et envoyé aux membres fondateurs.
Art. 14.
Le Conseil supérieur est autorisé à soumettre à l'approbation de S. M. l'Impératrice toutes les modifications au présent règlement dont l'expérience démontrerait l'ulililé (1).
Palais des Tuileries, le 21 avril 1862.
Approuvé:
EUGÉNIE
(1) Les inptnl)rcs du Conseil Stiporieiir, nommés par Décret de S. M. l'Impératrice du 20 avril 1862, sont: 1. L'arclicvêque de Paris; 2. Fremy; 3. De Roycr; 4. Duo de Bassano^ 5. Laity, sénateur; C. Sclinei<ler; 7. André E. ; 8. Busson'; 9. Le Hon L. ; 10. Boinvillicrs ; 11. Boulatigiiier; 12. Devienne; 13. Bayle Mouillard; 14. Le ruré de la Madelainc; 15. Le curé de Saint Laurent; 16. Denière; 17. Fcre; 18. Davennc ; 19. Hailig ; 20. Arles- Dufour.
Voici ce que dit le correspondant de la Gazette de Milan dans le numéro du 16 juin 1863:
n J'ai vu qu'à Milan aussi il est question d'établir une Banque de crédit au travail par l'initiative généreuse du prinre Humbcrtj c'est pour cela que je vous donne le résumé du compterendu qu'on vient de présenter sur la marche de la Société du Prince Impérial, qui, elle aussi, est une vraie Banque du pauvre. Ce qui était d'une importance capitale, ce qu'on devait avoir liàtc de prouver par des faits, est désormais prouvé. Kn prêtant au\ classes ouvrières sur la seule garantie du travail, on ne prèle pas à fonds perdus, car ou est sûr que dans la plupart des cas le prêt sera rcmlioursé. C'est aiijourd'liui un fait acquis, c'est un triomphe de plus remporté par les idées lii>éralcs sur les préjugés viens et surannés. Voici en résumé les chillies ilu compte-rendu de neuf mois: 2,000 personnes ont demandé à emprunter; jusqu'au 31 mai on avait accordé 793 emprunts, dont 218 au-dessus de 200 francs; le reste j)our des sommes moindres. Comme vous le voyez, c'est toute une révolution économique, qui promet de bcauK fruits, et vous devez, vous aussi, vous hâter de l'opérer ».
Je n'ai pxs eu d'autres renseignements sur la marche d'une institution d'une si grande iniportancc.
COOPÉRATION ANGLAISE
et ses différentes formes, discours de Guillaume Cbambers aux ouvriers 0).
La coopération, dont je me propose d'expliquer les formes, de jour en jour plus étendues, est devenue le sujet d'une attention sérieuse: elle a une grande importance, et mérite vraiment d'être comprise, sous ses différents aspects, par la masse entière des classes ouvrières. D'après tout ce qu'il m'a été donné de connaître, je suis convaincu que, de tous les systèmes économiques inventés jusqu'à présent pour améliorer la condition des ouvriers, aucun ne peut produire d'aussi grands avantages que celui de la coopération, pratiqué convenablement et avec zèle.
Je note tout de suite ce fait, que les projets par les philantropes imaginés dans leur enthousiasme et qu'ils ont même tenté de mettre en pratique pour changer l'organisation de la Société, projets connus sous n'importe quel nom, communisme ou socialisme, sont notoirement, irréparablement tombés, laissant la Société dans l'état où ils l'avaient trouvée. Mais les combinaisons, dont je vais parler, n'ont pas des prétentions si élevées. Le mot coopération ne signifie pas révolution merveilleuse dans notre organisation sociale. La coopération n'a rien à faire avec la politique, elle ne prétend pas intervenir dans les croyances religieuses, elle n'enlève à l'homme rien de son caractère individuel; elle lui donne, au contraire, une responsabilité personnelle, en lui faisant sentir qu'il ne peut y avoir aucune amélioration importante dans sa condition sans une quantité correspondante de sacrifices. Je puis, à ce sujet, rapporter les paroles de lord Brougham: ail est manifeste, dit-ii, et l'observation est importante, il est manifeste que la coopération non seulement se distingue du communisme et du socialisme, mais leur est contraire et ennemie, beaucoup plus qu'elle ne peut l'être du commerce ordinaire, avec lequel elle est vraiment d'accord en donnant au consommateur le bénéfice de son industrie, de son habileté et de son économie ».
Si la coopération ne ressemble en rien aux songes fantastiques de Owen et de Fourier , elle tend sans aucun doute à élever les classes ouvrières par rapport à leur bien-être domestique et à leur élat social, non pas par des moyens merveilleux, mais en faisant en sorte que chaque homme, dans sa sphère et associé à d'autres, devienne un Capitaliste. Comment cela doit-il être fait, et comment le capital peut-il être associé avec le travail dans la même personne? c'est le sujet que je vais traiter.
J'exposerai d'abord cette forme simple de coopération qui a pour but de fonder un magasin , et qui a été la base des fameuses Associations de Rochdale. Même en n'imitant que celte forme simple et élémentaire et en en retirant tout le profil possible, je vous assure, ouvriers, que vous y trouveriez tous un grand avantage.
Les salaires de la semaine sont le fonds sur lequel l'ouvrier doit baser l'espoir d'améliorer sa position, moyennant la coopération. Tout dépend de la manière dont il dispose de ces salaires, dont il les emploie, dont il peut les économiser. En lais-
(1) Ce discours, originairement tenu à Edimbourg, à Glasgow cl à Paisley, à étt augmente de nouveaux faits et de nouvelles observations.
£95 sant de côté un emploi économique des salaires el en ne regardant qu'au désir d'en obtenir le plus grand profit possible, nous pouvons imaginer un artisan qui dépose un ou deux scliellings par semaine à la Caisse d'épargne, ou qui emploie d'une antre manière une petite somme prélevée sur ses gains. Mais en prenant même l'exemple le plus favorable de ce genre d'épargnes, nous avons toujours devant les yeux ce grand fait, c'est que la masse des salaires de l'ouvrier se dépense à acheter les choses nécessaires pour sa subsistance et celle de sa famille ; il y a , par conséquent, peu de questions plus urgentes que celle de trouver la possibilité de faire quelque bénéfice sur le montant de ces dépenses. Je n'ai pas ici l'intention de chercher si chaque homme a beaucoup ou peu à dépenser; mais je n'hésite pas à affirmer qu'avec un système bien combiné pour l'achat des articles de consommation journalière dans les magasins coopératifs établis et soutenus par les classes ouvrières, on réaliserait une épargne considérable.
Il n'est pas nécessaire de démontrer qu'en achetant, dans les boutiques ordinaires, les marchandises qui sont la propriété des capitalistes, il y a sur chaque article acheté un certain profil, perdu pour l'acheteur. Mais, en prenant les choses telles qu'elles sont, il n'y a pas de raison pour que les marchands n'aient pas droit à un bénéfice. Ils ont à supporter des frais de loyer, d'impôts, d'administration; ils sont souvent forcés de dépenser pour faire savoir au public où sont leurs boutiques et ce qu'ils vendent; ils paient très-cher pour embellir leur devantures, et croient en outre avoir le droit de se faire dédommager des pertes que leur font subir les mauvais débiteurs. Quant à ces pertes , on dira peut-être , et non sans raison, que la classe des marchands accorde trop facilement le crédit, el par là sème et entretient dans le peuple l'habitude de l'imprévoyance. On a constaté à cet égard les résultats fikheux dans le dernier Congrès de science sociale à Glasgow. Monsieur George Anderson a démontré que, par suite de la faculté de séquestrer légalement leurs salaires dans les mains des employés, quelques marchands de cette ville ont accordé les facilités les plus fatales pour abimer sous les dettes les ouvriers el leurs familles. Il dit qu'en une seule année on a lancé à Glasgow jusqu'à 30,000 citations pour dettes, soit un pour cent environ de la population, ou un six ou septième des habitants au-dessus de quinze ans. Un autre orateur dit qu'il y avait eu plusieurs arrestations pour des cas semblables, où 5 ou 4 créanciers lullcrent pour se partager la petite somme de 20 schellings.
Vivement contrariés de ces emprisonnements, les entrepreneurs, qui emploient une centaine de mille d'ouvriers à Glasgow, demandèrent au Parlement d'abolir la loi qui cause si souvent de pareils malheurs; el de fuit, en examinant la question, on désirerait presque qu'il ne pût y avoir de recours légal à l'aulorilé judiciaire pour le paiement des petites dettes de boutique. Il csl, du reste, inutile d'entrer en discussion sur un sujet qui a besoin d'être traité sérieusement sous ses dilTérentcs faces. Si le système actuel de petit crédit est mauvais, il est incontestable que les ouvriers, en résistant à la tentation de faire des dettes, ont entre les mains les moyens de se mettre sur une bonne voie.
La fondation de magasins coopératifs où s'approvisionneraient les sociétaires, non seulement arracherait les ouvriers des mains des marchands les plus séduisants,
mais encore serait un moyen de leur' assurer les profils importants qui sont actuellement éparpillés d'une manière absolue. Partout où il se trouve beaucoup d'ouvriers, beaucoup de commis de magasin, beaucoup d'artisans de diverses branches d'industrie, il n'y a de difficulté d'aucune sorle pour fonder et entretenir un magasin coopératif. 11 faut pour cela l'union d'un nombre raisonnable de personnes: plus le nombre est considérable, mieux cela vaut. Ces personnes doivent se constituer en Société coopérative, et soumettre leurs statuts au chancelier des Sociétés de secours mutuel pour les faire enregistrer selon les articles 13 et 14 du chapitre 115 Victoria.
Cette loi est la Constitution, la Charte de ces Sociétés: elle leur donne d'imporlans privilèges pour prévenir les fraudes, pour trancher les différends, pour donner de la force aux règlements. Parmi les garanties que leur accorde cet acte, on remarque les suivantes:
Les règlements de la Société sont obligatoires et peuvent être rendus exécutifs par l'autorité publique (1): on accorde protection aux membres, à leurs femmes, à leurs enfants, à leurs héritiers pour appuyer leurs justes réclamations, même contre toute dissolution frauduleuse de la Société. On investit de la propriété l'administrateur ou trésorier de la Société pour le temps que durent ses fonctions; l'administrateur ou trésorier peut (2) citer et être cité devant les tribunaux pour ce qui regarde les intérêts de la Société. La fraude commise contre les intérêts de la Société est punie par les autorités judiciaires; les Assises du Comté peuvent obliger à un transfert des fonds, si quelque employé de celte Société en cache ou en refuse la vente. On peut en appeler sans frais aux Cours suprêmes civiles, aux juges de paix (aux schérifs en Ecosse) du Comté pour réparation de tout dommage, et les décisions sont sans appel, arec la faculté d'accorder des dommagesintérêts à un membre s'il a été exclus injustement. En cas de mort d'un membre, on peut faire le paiement de toute somme qui ne dépasse pas Tingt livres, sans frais, au moyen d'une lettre d'administration; il est permis aux membres d'être témoins dans tout procès civil ou criminal louchant la propriété de la Société.
En général les membres n'ont à se déranger que pour établir un Comité administratif et pour voter dans les assemblées générales. Le Comité loue un local pour les affaires; il prend des commis, qui d'ordinaire sont des membres capables de traiter les ventes; il se procure, avec les fonds disponibles, une provision de marchandises qu'il vend aux sociétaires en détail et argent comptant. On examine les comptes tous les trois mois, et les profits , quels qu'ils soient, tous frais déduits, se répartissent ainsi: d'abord on paie un tant pour cent, d'ordinaire le 5 p. "/o, pour l'argent avancé pour les actions de l'entreprise, puis on partage entre les membres (5) en raison du montant de leurs achats. De celte façon le socié-
(1) Cet acte est du 15 août 1850. Il s'' étend à l'Angleterre, à l'Ecosse, aux iles de Gueriicsej, de Jersey et de Man. Il y a pour cela un chancelier qui enregistre les Sociétés dans chaque division du Royaume-Uni. A présent le RegisLrar of Friendly Socielies eu Angleterre est John Tidd Pralt.
(2) Comme dans les Sociétés d'avances Prussiennes.
(3) On donne aussi le bénéfice qui lui revient, à l'acheteur public porteur des jetons représentant ses achats.
taire a un double avantage, il gagne de deux côtés, comme capitaliste cl comme client du magasin. Il y a plus: n'a-l-il pas de capital à mettre dans l'entreprise? les profits qui lui sont assignés comme client et acheteur ordinaire , il peut les laisser dans la Société pour former ses actions, son capital.
L'ouvrier le plus pauvre peut donc, des petits achats qu'il fait pour lui et pour sa famille, retirer de quoi réunir une petite somme, de quoi se préparer un peu d'aisance pour ses vieux jours (1). Le grand résultat de tout cela est, comme vous le voyez, de conserver pour vous ces profits de commerce qui reviennent maintenant au capitaliste, au boutiquier, soit pour son propre bénéfice, soit pour les petites et grandes dépenses qu'il fait pour des moyens coûteux d'administration, sur lesquels nous nous sommes déjà arrêtés.
Le succès d'une pareille institution dépend, sans aucun doute, du nombre des individus qui fondent les magasins et continuent à y acheter, car le bénéfice net est bien plus le résultat d'un grand nombre d'achats faits successivement avec rapidité, que le tant pour cent de bénéfice appliqué aux articles vendus. Aussi ne doit-on pas épargner les démarches pour attirer de nouveaux membres dans l'entreprise, et faire en sorte qu'ils continuent à y acheter leurs provisions. Avec l'augmentation du nombre des associés les dépenses diminuent proportionnellement, jusqu'à ce qu'elles disparaissent presque tout à fait avec une grande extension des affaires. Les classes ouvrières, éclairées sur leurs vrais intérêts, peuvent b'unir, pour ces entreprises, en assez grand nombre pour absorber une grande quantité du commerce d'un pays: il est par conséquent difficile de déterminer les limites précises du capital à recueillir.
Précisément à cause de l'importance de ces résultats il est nécessaire de procéder avec prudence, sang-froid et discrétion. On ne doit pas regarder un magasin coopératif comme un philtre merveilleux qui enrichit tout d'un coup; ce n'est qu'un moyen particulier de trafic; pour le faire réussir, il faut l'entreprendre et le soutenir avec la prudence et la sagesse requises par les entreprises ordinaires de commerce. D;ms certaines localités, qui n'ont pas une grande abondance d'ouvriers, un magasin coopératif ne donnerait que des résultats peu satisfaisants. Dans plusieurs endroits les boutiques ordinaires satisferont mieux aux besoins des ouvriers consommateurs, non seulement à cause de l'indifférence aiec laquelle on accueillerait le système des magasins, mais à cause de l'habileté et de la persévérance des boutiquiers. 11 serait aisé de démontrer qu'en un assez grand nombre de localités il y a une dissipation étonnante d'énergie et de moyens dans le mode actuel de distribution: de petites villes de moins de deux mille habitants peuvent avoir jusqu'à cent boutiques chacune, mais les villes plus peuplées ont souvent, dans le commerce des choses nécessaires à la vie, un degré de rivalité de beaucoup supérieur à celui que réclame la concurrence.
Du reste, l'examen de ces questions n'appartient pas à notre sujet. Ce dont j'ai
(1) Et cela peut se faire s.ins aucune avance d'argent, on achetant, au contraire, à des prix modérés des choses de la meilleure qualité, tjuc l'ouvrier ne peut aclielcr cjue mauvaises et chères chez les houlitjuiers qui lui fout crédit.
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à parler, c'est de la possibilité, qu'ont des ouvriers unis ensemble, de créer un magasin avec leurs propres forces et de le diriger de telle sorte qu'à un moment donné il contribue efficacement à améliorer leur condition. Je suis profondément convaincu qu'un magasin coopératif, placé dans un endroit où il puisse être convenablement apprécié et soutenu, prospérera sûrement, quoique avec lenteur. On aura peut-être à triompber, à se débarrasser de quelques mauvaises babitudes de ceux qui doivent le fonder, et à leur en inculquer de nouvelles et de meilleures; il faut pour cela de l'intégrité, des sacrifices. Par exemple, on ne doit se servir du crédit ni pour les acliats, ni pour les ventes. On doit acbeter au comptant les marcbandises en gros, et faire de môme les ventes au comptant; d'où il résulte que les magasins coopératifs ne conviennent pas aux personnes habituées à faire des comptes et qui ne peuvent se passer de crédit. Le grand avantage d'acheter en gros, argent comptant, c'est qu'on obtient les meilleures marchandises aux meilleures conditions. En payant argent comptant, on obtient un escompte de 5 p. "/o; ce bénéfice important représente un bénéfice de cinquante francs sur un achat de mille francs de marcbandises. Un grand nombre des boutiquiers, avec lesquels commercent les classes ouvrières, ne peuvent payer comptant les articles de leur commerce; en outre, ces boutiquiers, perdant toujours, ayant besoin de crédit, sont obligés de vendre plus cher que leurs compétiteurs plus riches. C'est ce qui arrive aussi dans la vente au détail. D'ordinaire le boutiquier, qui fait crédit, a divers prix pour se couvrir du risque des perles que lui font subir les mauvais débiteurs. De celte manière le bon acheteur paie toujours pour le mauvais. Dans ces derniers temps il s'est ouvert de grands établissements de vente d'étoffes au détail,, qui ruinent peu à peu le petit commerce. Comment l'expliquer? Par ce fait que les propriétaires de ces vastes établissements peuvent se procurer des marcbandises à très-bas prix en payant comptant, et comme ils vendent aussi au comptant à des prix modérés, ils attirent un grand nombre d'acheteurs et ont un mouvement rapide de capital. Ce que sont ces grands établissements, c'est ce que devraient être les magasins coopératifs; ce sont des magasins de marcbandises, disposés exprès pour fournir les classes ouvrières des articles de consommation ordinaire à des conditions plus avantageuses que celles auxquelles sont habituées ces classes, dominées par l'idée d'arriver à une amélioration finale de leur état.
Ce que nous désirons bien faire comprendre, c'est que, simplement au moyen des magasins coopératifs, les ouvriers pourraient devenir peu à peu capitalistes, et jouir enfin de l'aisance et de la considération qu'ils ne pourraient manquer d'obtenir. Pour démontrer que cela est vraiment praticable, je rapporterai ce qui s'est fait à Rochdale, ville manufacturière du Lancashire que j'ai visitée au mois d'octobre 1859, afin de voir ses fameux magasins coopératifs, et de mieux comprendre leur système d'administration. Leur histoire n'est pas longue à raconter. En 1844, une Société composée d'ouvriers fonda à Rochdale un petit magasin de commeslibles et de vêtements, pour participer aux profits des marchands de ces articles. On comprit que si on ne pouvait, sans recourir à des moyens séditieux, augmenter les salaires, il n'y avait pas de raison pour ne pas chercher à en tirer, dans l'état
29!) où ils étaient, tout le profit possible. Les fondateurs du magasin él;iient pauvres: ils eurent à subir le ridicule et les plaisanteries des méchantes gens. Sans se laisser intimider par les plaisanteries, ni par les moqueries, la petite Société continua tranquillement son œuvre. Elle loua une petite boutique, y mil quelques meubles, des marchandises, et commença les affaires selon le principe coopératif, avec le titre de Sociélé coopérative des Justes Pionniers de Piodidale (Rochdale équitable Pioneers' Co-operalive Society). Les sociétaires se bornèrent à mellrc en commun la somme de 28 livres (fr. 708, iG); quelques mauvais plaisants disaient qu'on aurait pu emporter dans une charrette à bras tout le fonds de boutique d(i la Sociélé, et cela était probablement vrai. Mais l'entreprise prospéra; le fonds de boutique aurait bientôt jiu remplir im vagon de chemin de fer, et à mesure que les affaires augmentaient, les critiques baissaient de ton. Les plaisanteries, les moqueries firent place là la surprise, au respect.
Au commencement, et pendant quelque temps, le magasin coopératif de Rochdale eut à lutter contre des difficultés vraiment fâcheuses. Les sociétaires, ainsi que leurs femmes, habitués à acheter à crédit dans les petites boutiques ordinaires, ne pouvaient se résoudre à renoncer à cet usage dangereux; ils durent se faire à l'idée de ne pas acheter même le plus petit article sans le payer immédiatement. Quand les ouvriers eurent renoncé à l'habitude d'acheter à crédit, ils avaient remporté une grande victoire morale, ils avaient fait un grand pas sur la voie du progrès social: tel est du moins mon avis. La relation que ces coopérateurs ont faite de leurs premiers elTorls est si simple et si intéressante, (jue je veux vous la présenter avec leurs propres paroles. Je les extrais de l'Almanach de la Société coopérative des Justes Pionniers de I8G0.
« Il y a déjà 15 ans que quchjues pauvres ouvriers de Rochdale pensèrent qu'il devait être possible d'améliorer leur condition en s'unissant ensemble pour acheter en gros les choses nécessaires à la consommation de leurs familles. Quelque modeste et simple (juc fût cette idée, beaucoup de difficultés surgirent lorsqu'il s'agit de la mettre en pratique. D'abord les m.oyens manquaient, les ouvriers étant tous pauvres, quelques-uns môme dans la plus profonde misère. Cette misère provenait d'une grève (ju'ils avaient faite, précisément pour réclamer une augmentation de salaire; ils en sortaient à peine, cl ils avaient été obligés de demander assistance aux boutiquiers du voisinage. Cette assistance insuffisante fut précisément ce (jui dévclop[>a l'énergie avec laquelle celte idée, celle première pensée fut ensuite mise en pratique.
» Une autre difficulté, c'était le préjugé, répandu chez la plupart des ouvriers, que les magasins coopératifs ne pouvaient pas être administrés avec profit par les ouvriers. Ce préjugé avait de la force à celte éporpie, où plusieurs ouvriers conservaient un souvenir vivant du mauvais succès de [dusicurs magasins, dont les affaires avaient été remises entre les mains d'un petit nombre do personnes, ])0ur les lifpiider avec une perle considérable.
» Outre ces difficultés, il y cul encore l'opposition des boutiquiers, qui s'apcnurenl aussitôt qu'ils devaient perdre nécessairement, si les magasins coopéralifs venaienl à réus.^ir.
» Mais une grande cause n'a jannais succombé en ce monde pour avoir eu des difficuilés à surmonter, des oppositions à vaincre. Les Anglais jouissent aujourd'iiui de beaucoup d'avantages qu'ils n'auraient jamais connus, s'ils ne les avaient acquis en dépit des oppositions les plus énergiques, par une énergie plus résolue et plus persévérante encore. C'est ainsi que cette poignée d'hommes, unis avec la ferme volonté de réussir, triompha de la première difficulté en souscrivant pour un penny; les pences devinrent des livres, cl on continua à souscrire jusqu'à ce que les livres fussent devenues une garantie suffisante pour commencer définitivement les opérations.
y Pour surmonter la seconde difficulté, on adopta le principe de l'achat et de la vente au comptant, de sorte qu'aucun membre ne fût débiteur de la Société, et que celle-ci ne pût avoir pour créancier qu'un de ses membres.
» Les sociétaires luttèrent dès le commencement contre l'opposition des marchands en adoptant le proverbe que ceux qui gagnent, rient, et, de fait, ils triomphèrent continuellement. »
Tel fut le commencement, telles furent les difficultés qu'eut à vaincre la Société coopérative des Justes Pionniers de Rochdale.
L'entreprise commença en 184i avec 28 membres. Peu à peu, le nombre des sociétaires s'éleva à 600, chiffre qu'il avait atteint en 1850. A l'époque de ma visite il était de 2,i00 ; de 2,703 à la fin de 1859, et j'ai appris que maintenant (novembre 18C0) la Société se compose de 3560 membres, tous chefs de famille.
Le montant du capital, le chiffre des affaires, les profits obtenus ne sont pas restés au-dessous de cette augmentation extraordinaire. En 1845, la première année où on ait pu faire un inventaire, le nombre des membres était de 74, le capital de L. 181, les affaires entreprises de L. 710, et le bénéfice obtenu de L. 52. Or, admirez les progrès étonnants de cette entreprise coopérative. En 1860 les affaires s'élevèrent à L. 152,003, les bénéfices à L. 15,900, presque 10,000 livres gagnées par une Compagnie d'ouvriers, uniquement en achetant aux magasins coopératifs, au lieu d'acheter dans les boutiques ordinaires!
Si on avait partagé le profit d'après le nombre des membres, chacun d'eux aurait eu 4 livres. Mais il ne serait pas à propos de partager ainsi. Le vrai système à suivre, le système le plus juste, c'est de donner à chaque sociétaire un intérêt sur le montant de ses actions, et un lant pour cent sur la somme de ses achats. Il y a par là encouragement à acquérir le plus d'actions possible, et à faire le plus d'achats que l'on peut: en d'autres termes, plus on achète, plus on gagne. Le plan adopté dans l'origine pour former le capital fut de créer des actions d'une livre. Chaque membre prit une action et l'entreprise fut fondée.
Il n'est pourtant pas nécessaire de payer une livre tout d'un coup: un membre peut commencer par donner un schelling, puis au moins trois pences (30 centimes) par semaine, jusqu'à ce que l'action soit payée. Les bénéfices sur ses achats comptent aussi au sociétaire pour payer son action. Tous les trois mois il reçoit les intérêts de ses actions et sa part de bénéfices en argent comptant; il peut aussi les f.iire ajouter à son compte pour augmenter ses actions. Dans le principe aucun menisbre ne pouvait régulièrement posséder plus de 100 livres en actions; maintenant, par
les articles 18 cl 19 du chapitre 31 Victoria, il a la faculté d'acquérir jusqu'à 200 livres d'actions (1). Dans les Sociétés de fonds réunis il y a ordinairement quelques formalilcs, eu égard à l'aclial et à la vente des actions, tandis que la méthode adoptée par les Sociétés coopératives est très-simple. Un candidat, qui aspire à en être membre, paie, après l'approbation du Comité et du Directeur, un schelling et trois pences au Caissier, qui le crédite sur un livret, qui lui est remis comme preuve de ses droits. De semaine en semaine il continue ses paiements de manière à éteindre son crédit. Quand ses actions sont payées, il eu reçoit un intérêt de 5 p. "/o par an. On peut dire que le paiement des intérêts est la première dette à solder avec les bénéfices réalisés. Le capital accumulé dépasse-t-il les limites fixées? les Directeurs ont le droit de faire retirer aux membres une partie de leur argent. Ce qui est plus remarquable, c'est qu'il n'y a pas de système de transfert. Quand un Sociétaire se lasse de l'être et désire se retirer pour un motif quelconque (2), dès qu'il annonce son intention de sortir de la Société, immédiatement on lui fait son compte, puis on lui paie le montant de son crédit. Il y a ainsi un va-et-vient de personnes qui sortent de la Société et de personnes qui y entrent. Quand un membre meurt, la Société règle ses comptes avec les héritiers. De cette manière , le capital de chaque membre , étant tout à fait personnel , ne peut devenir un objet de spéculation ou de jeu; il ne peut ni fiiire prime, ni perdre (3). Le premier schelling payé et le dernier schelling dont un membre est crédilé quand il entre dans l'association et quand il en sort, forment un fonds d'amortissement (Rédemption money) destiné à dédommager de la délérioralion de la propriété, et grâce à ces légères déductions, chaque membre reçoit, à sa sortie de la Société, tout ce qu'il a payé.
Examinons maintenant le système des achats.
Les magasins des Justes Pionniers sont situés près du centre de la ville , et sans luxe d'ornements extérieurs. Ils consistent en trois boutiques de modeste apparence, qui forment le dépôt central, mais il y a plusieurs succursales, car les affaires sont devenues trop abondantes pour un seul magasin. Ils sont ouverts tout le jour, et une grande foule, principalement le samedi soir, se presse autour des comptoirs. On paie tout argent comptant. Quelle que soit la somme de la vente, on donne à l'acheteur des jetons d'étain (4), sur lesquels est imprimée la somme correspondante. S'il achète du thé pour la valeur d'un schelling, il reçoit, en payant au comptoir, im jeton sur lequel est imprimé un schelling. Ces jetons, preuve de l'achat, l'acheteur les conserve jusqu'à la fin du trimestre, et alors, quand il les présente, on voit à combien s'est élevée la somme totale de ses achats. Supposons qu'elle s'élève à 5 livres; on lui paiera aussitôt, ou on portera à son
(1) On a lort, à mon «ivis, de faire cette concession; je suis pour la mt'lliode <le Sciiul/.c, une actiou par menil>rej on pourrait peut-cire en admettre 5, mais le clii/Irc de 200 nie semhle éiiornic. Cependant de cela sont venues plus vite l|;s sociclés du moulin de farines, la manufacture de coton et autres.
(2) Cest un l)on correctif, qui excite ceux cjui font des épargnes à les employer à la fondation d'autres Sociéti-s coopératives.
(3) Très-liien! c'est encore un I>on correctif. De celle m.anicre les ni.igasins coopératifs ne peuvent pas tonilicr entre les mains des ajjioteurs.
(1) Lue espèce do papier métallique, des monnaies d'ét.iin l)luuclics et jaunes.
crédit sur son petit livre, le bénéfice proportionnel attribué à 5 livres durant le trimestre. Comme les magasins (1) sont ouverts au public aussi bien qu'aux coopérateurs, on donne les jetons d'élain-tant aux membres de la Société qu'à ceux qui ne le sont pas. Ces jetons, représentant les droits à une partie des bénéfices, sont d'ordinaire vendus à des membres de la Société, qui les présentent à la liquidation du trimestre pour en obtenir l'équivalent. Vous voyez par là que les magasins coopératifs sont ouverts au public comme des boutiques communes, mais que les membres seuls profitent des bénéfices (2).
On commença par vendre les principaux articles d'épicerie , et maintenant les affaires de la Société embrassent la vente de la viande, des étoffes, des articles de mercerie, des vêlements, de la chaussure, et d'autres ailicles. La Société s'est fait une telle réputation de ne vendre que de la bonne marcbandise, que les Sociétés coopératives des autres villes s'adressent à elle pour leurs provisions, de sorte que la vente au détail est devenue vente en gros , et on a adopté aussi pour cette dernière le principe de la vente au comptant. Des personnes, qui ont examiné scrupuleusement ces magasins, m'ont assuré que nulle part on ne pourrait trouver des articles meilleurs. Le thé, le sucre, les autres épices sont de la meilleure qualité, sans l'ombre de falsification; la viande est de premier choix. Ces considérations sont importantes, car s'il est désormais reconnu qu'une petite quantité de bons articles se débite plus facilement qu'une plus grande quantité de mauvais: il en résulte que les bonnes marchandises sont toujours à meilleur marché.
Dans un compte, que M."" l'administrateur Samuel Ashworth a eu obligeance de me communiquer, j'ai vu que, dans les quatre semainiîs qui finissent au 25 octobre 1860, on avait tué pour la Société 45 bœufs, 83 moulons, 60 porcs, 34 agneaux, en tout 220 animaux, pesant ensemble 40,010 livres. Le poids moyen de la viande vendue chaque semaine était de 11,502 livres. M.'' Ashworth dit que dans le même espace de temps, du 18 septembre au 24 octobre, il avait encaissé 16,932 livres, une moyenne de 3,382 livres par semaine (3).
Pour faire face à l'agrandissement de son commerce , la Société ouvrit trois nouvelles boutiques.
Il est évident qu'aucune entreprise industrielle ordinaire n'aurait pu en si peu de temps arriver à un tel développement sans un grand enthousiasme et un grand bon sens de la part de ses membres. Ils ont dû coopérer, tendre tous à un seul but, éviter toute dissidence, toute contradiction, el, guidés par une affection fraternelle, supporter les charges réciproques avec un esprit vraiment chrétien. Ce qu'on doit surtout admirer, c'est la détermination unanime et résolue de marcher vers une meilleure base sociale, comme cela est en effet arrivé à ces hommes qui se sont élevés au-dessus de leur humble condition, grâce à une série persévérante d'entreprises coopératives bien réussies. Ou ne saurait assez imiter ni faire connaître
(1) Maintenant (octoiire 1804) les magasins coopératifs sont 26.
(2) Eotemlons-nous l)ien : les jetons sont comme une espèce de rcmbourscmenl , et ont en effet presijue la forme d'une monnaie de Ijilliun, comme on l'a vu dans le clia[)itre des Sociales coopifradi'es ; ce qui reste, après le paiement des jetons, constitue le l)éuélice des sociétaires.
(3) L. 85,294 04 par semaine, environ 16,000 francs par jour de la semaine de 6 jours.
l'exemple qu'ils ont. donné à cet égard. Ils ne s'en sont pas tenus à l'humble magasin qu'ils avaient en commençant. A mesure que leurs affaires prospéraient, la véritable valeur de la Coopération , comme moyen de progrès social , semblait se développer clairement dans l'esprit des Probes, des Justes Pionniers. On commença à comprendre que le magasin offrait un bon emploi pour les épargnes, et naturellement, comme il arrive dans le commerce ordinaire, une chose en amène une autre. Donc, généralement parlant, les Sociétaires résolurent de laisser leurs dividendes et leurs profits correspondants s'accumuler jusqu'à un certain point en leur faveur, de laisser une action se doubler, se quadrupler, et ainsi de suite selon les circonstances, ce qui veut dire former un capital. Qu'ils aient eu d'avance une idée juste des résultats qu'ils obtinrent, c'est ce que je ne saurais dire: ce qui est sûr, c'est qu'ils firent du magasin et de ses ramifications la pierre angulaire, le premier échelon d'autres entreprises progressives.
Pensant qu'il pourrait être de quelque intérêt pour vous de connaître jusqu'où arrivèrent quelques membres dans l'épargne à employer de nouveau, je me suis procuré quelques petits faits dignes de remarque. Il faut savoir d'abord que c'est une maxime établie qu'aucun membre ne peut avoir en actions un capital de plus de 200 livres; mais les Directeurs, pour céder aux instances de ceux qui voulaient devenir actionnaires, n'ont pas laissé dépasser la limite originaire de 100 livres, qui est toujours maintenue. 11 y a maintenant vingtquatre membres qui possèdent 100 livres en actions, et un nombre considérable en a de GO à 90. L'usage ordinaire est de ne pas arriver à 100, de s'arrêter un peu au-dessous de cette somme, et d'employer les nouveaux profits comme capitaux dans d'autres affaires coopératives. Vous serez sans doute surpris de la somme qui a été retirée, pendant les deux dernières années, pour ces nouvelles entreprises coopératives: elle est de livres 22,800 (1860) (1).
Voici quelques exemples individuels:
a) est un ouvrier qui a une femme et deux enfants. En 1850 il avait ÔO livres dans la Société; depuis il a payé ;i diverses époques L. 94. 12. 5; il a retiré L. 159. 19. 1, et a encore dans la Société L. 6. 1. Il ; il a donc eu un bénéfice de L. A\. 8. 7.
h) a une famille nombreuse. En mars 1850 il avait 10 livres dans la Société, il a payé successivement L. 24. 15. G; dans les dernières dix années il a retiré L. G3. 19. 9, en laissant encore dans la Société L. 67. 8.9. Son bénéfice est donc de L. 96. 13.
c) autre ouvrier chargé d'une nombreuse famille qui se fournissait de tout dans les magasins sociaux, avait, en 1850, 5 livres dans la Société, Il n'a plus rien versé, mais il a retiré une somme de L. 115. 18. 11, en laissant encore 10 livres dans la Société. Il a donc fait, depuis 1850, un bénéfice net de L. 120. 18. 11.
d) est un autre cas digne de remarque. En 1854 il avait G livres dans la Société. Depuis il n'a payé qu'une livre, mais il a retiré L. 92. 16. 9, et a encore un crédit de 26 livres: il a donc, on 6 ans et demi, gagné L. 111. 16. 9.
Il faut dire que c et d sont des cas exceptionnels, mais ceux de o et de b sont
(1) Ces livres i:r|uivalcnt à fr. ^iJ 5,772 00.
des cas ordinaires. Nous jugeons nalurellemcnl que de pareils exemples proviennent de ce que les membres sont des clienls constants et bons. Elle nous amène à cherclior quels sont les salaires ordinaires des ouvriers de Roclidalc, et combien ces derniers dépensent dans les magasins coopératifs. Je sais que les salaires des membres sont pour la plupart de 15 à 20 scliellings par semaine, quelques-uns de 24, un petit nombre de 32 pour les ouvriers qui travaillent sur le fer, un plus petit nombre encore de 40 scliellings par semaine. Dans une famille dont plusieurs membres sont ouvriers, comme un père, deux fils et une fille, la somme des salaires est augmentée^ en proportion. Je sais que dans ces cas-là les achats aux magasins sociaux peuvent s'élever, pour une famille, de 30 à 40 schellings par semaine. La note même des articles vendus dans les magasins coopératifs indicjue le bien-être général des membres. Une grande quantité de farine de froment vendue pour la fabrication du pain en famille et pour d'autres usages domestiques, la consommation des articles d'épicerie, comme le café, le thé, le sucre, celle de la viande, prouvent avec plus d'évidence encore que les coopéraleurs de Rochdale et leurs familles emploient leur argent d'une manière qui ne sent ni la mesquinité ni l'avarice. En un mot, ils épargnent bien tout en vivant bien: les épargnes, comme nous l'avons vu, s'élèvent à des sommes extraordinaires par l'efficacité de la Coopération.
La Société des Justes Pionniers de Rochdale emploie actuellement 91 personnes, y compris les commis, les garçons de boutique, les cordonniers, les fabricants de claques et sabots, les tailleurs, et elle a un administrateur général. Le succès de toute aflaire dépend beaucoup de l'économie avec laquelle elle est dirigée. On le comprend à Rochdale. 11 aurait été facile de faire un compte pour les réunions du comité et pour d'autres choses, dans le but de dévorer les bénéfices de la Société. On l'a évité avec une intelligence singulière. Les assemblées du comité se tiennent, sans frais, dans une chambre attenant à un des magasins coopératifs. On imprime à bon marché les comptes-rendus sur la couverture d'un almanach qui indique les jours d'assemblée de toute l'année. Les magasins coopératifs sont tenus avec la plus grande simplicité, en observant strictement la règle de ne pas même dépenser un sou en objets de luxe. La conséquence de tout cela c'est que les frais d'administration sont presque insignifiants, comparés à la masse des affaires. Ils s'élèvent seulement à pences 2 et '/^ par livre, environ 23 schellings pour 100 livres. Ce chiffre devra encore s'abaisser avec l'augmentation des affaires. Ce dont on doit louer les Justes Pionniers, c'est qu'ils assignent une partie de leurs bénéfices à l'entretien d'une bibliothèque et d'un salon de lecture à l'usage des sociétaires. La Société a fait aussi des dons à la pharmacie, à l'asile des sourdsmuets et des aveugles du pays, à l'infirmerie de Manchester; elle a même fait élever une belle fontaine sur la plus grande place de Rochdale, et en a fait cadeau à la Municipalité. Vous voyez donc que l'administration, quoiqu'économe, n'a rien (jui sente l'avarice, les idées étroites, la lésinerie. On a pourtant publié que le Chancelier des Sociétés de ce genre s'oppose à ce que toute Association nouvelle assigne des fonds pour bibliothèques et salons de lecture, sans doute pour tenir les membres dans la voie spéciale de leur commerce spécial.
Une autre cliose qui mérite notre respect, c'est l'énergie unitaire avec laquelle les Justes Pionniers suivent la route qu'ils se sont tracée. Jamais ils ne sont ticvenus les instruments d'aj^ntateurs politiques ni de sectaires. Ils ne laissent, dans leurs assemblées, entamer aucune question qui ne regarde une affaire déterminée de leur entreprise, et comme aucun membre n'est admis sans l'approbation des Directeurs, on n'a jamais eu jusqu'ici à éprouver aucun inconvénient venant de personnes d'un caractère inquiet.
Surpris de la prudence qui a guidé la Société dans ses diverses affaires, je demandai dans quelles proportions on avait eu occasion de recourir aux gens de loi. La réponse fut courte et satisfaisante: la Société s'est passée d'hommes de loi, elle n'a eu de procès que pour ie transfert de propriété d'une maison. Toute question litigieuse peut être tranchée sommairement par les Juges de paix, d'après les statuts des Sociétés de secours mutuel. Mais dans les circonstances ordinaires les questions sont réglées par des arbitres, à l'amiable. On doit aussi remarquer que si quelque membre n'est pas satisfait de l'administration, il peut toujours demander et obtenir son argent, et se retirer. En un mot, ce système est marqué de ce cachet simple, expéditif et franc qui distingue le caractère anglais.
Ayant fait jusqu'ici l'histoire de la fondation, des projets et du caractère de la Société des Justes Pionniers, je vais parler maintenant de ce qu'a produit une Association coopérative si renommée. En 1850, c'est-à-dire six ans après sa fondation, le magasin avait atteint son but. Le capital accumulé s'élevant au-dessus des besoins, on chercha de nouveaux moyens de l'employer. Par l'admission de membres toujours nouveaux et plus pauvres, les plus riches retirent, comme nous l'avons vu, une partie de l'argent qu'ils avaient à leur crédit, pour l'employer dans de nouvelles Associations coopératives basées sur les mêmes principes. Ces ouvriers eurent un jour l'idée de posséder un moulin à blé: c'était une idée hardie, car ce n'était rien moins qu'une tentative pour acquérir le caractère de marchands capitalistes.
Jusque-là ils avaient prospéré comme consommateurs et comme clients de leur propre entreprise; maintenant ils voulaient jouir des dividendes du capital employé. Ils pensèrent probablement qu'en se faisant marchands ils ne couraient pas de grand risque, car la farine était très-recherchée et, en la produisant de bonne qualité, on devait compter sur une vente abondante. Malgré ces espérances, l'entreprise n'eu était pas moins hasardeuse. Les entrepreneurs, qui étaient des ouvriers, en unissant leurs ressources pour s'embarquer dans une affaire qu'ils ne connaissaient qu'imparfaitement et qu'ils ne pourraient surveiller que dans leurs heures perdues, firent preuve, à mon avis, d'un grand courage et d'une grande confiance en euxmêmes. Ils fondèrent donc cette Association coopérative de commerce, qui reçut le nom de Société coopérative du moulin à blé de liockdale, et commença à vivre d'une vie énergique en 1850. On loua d'abord un moulin à la distance d'un mille et demi de la ville. Par malheur, à cause de la mauvaise administration des employés, et de qucUpu's préjugés dont on eut à triompher par rapport à la qualité de la farine, le moulin ne donna pas de bons résultats rians les premières années. A la fin,
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quand les choses commencèrent à aller mieux, on décida de conslruire un moulin dans la ville même et de faire la farine d'après les meilleures mélliodes. En peu de temps le moulin fut mis sur pied et pourvu d'une excellonle machine. Je suis allé voir ce moulin, placé sur la rivière qui donne son nom à la ville.
C'est une grande maison à cinq étages: le mécanisme est mis en mouvement par une machine à vapeur de trente à quarante chevaux. Plusieurs machines à moudre sont en activité; la quantité de grain reçu et changé en farine est de 1400 sacs par semaine. A l'époque de mon voyage , l'actif de la Société s'élevait à L. 17,7M; je fais ohservcr que, d'après le comple-rendu du trimestre finissant le 22 septembre 18G0, les entrées étaient de L. 57,-109. On vendait de la farine de toute qualité à plus de cinquante magasins coopératifs du Lancashire et de l'Yorkshire. Mais le principal client ou consommateur est la Société des Justes Pionniers (le Rochdale , qui en un seul trimestre a acheté pour 10,726 livres de farine. On a fait de grands changements au moulin et aux machines, mais on voit par le compte-rendu que la puissance manufacturière ne peut plus s'étendre: on recommande donc aux Sociétés coopératives éloignées de construire dans leurs districts des moulins à blé. En 1859, la somme des fonds était de L. 18,230, celle des affaires entreprises de L. 85,845 et celle des bénéfices de L. G,115.
Le succès de la Société des Justes Pionniers et celui du moulin à blé firent concevoir de plus hauts desseins. Les membres des deux Associations, en grande partie filateurs et tisserands, dirent un jour: «Pourquoi ne pourrions-nous pas monter une grande manufacture pour le coton, en faire notre propriété, être en même temps capitalistes et ouvriers, donner les emplois et être employés?» Ce fut là, à coup sijr, l'expérience la plus dangereuse et la plus ambitieuse qui ait été tentée jusqu'alors. La dépense devait s'élever à 50,000 livres, avant que la fabrique pût être en activité, et les propriétaires avaient à s'exposer à tous les risques du marché pour l'achat du coton grège, et pour la vente des produits sous forme de calicots.
Sans se décourager à la vue de ces difficultés, une poignée d'ouvriers se met à l'œuvre en 1855, en prenant le titre de Sociélé coopérative manufacturière de Rochdale, et en recueillant le capital par actions de 5 livres chacune. Les actions devaient se payer en une seule fois, ou en versements d'un schelling par semaine. En 1858 on avait payé pour l'entreprise L. 13,000. A partir de cette époque le capital s'est augmenté peu à peu suivant les exigences du besoin. Les membres ont commencé par louer le terrain pour y établir leurs machines, et j'en ai vu un grand nombre à l'œuvre.
Mais on s'occupait à construire une manufacture dans de plus grandes proportions, et j'allai la visiter. Depuis cette époque elle a été achevée avec tous ses appareils, toutes ses machines à vapeur, et maintenant cette entreprise importante a commencé ses opérations. Les frais de construction et d'établissement s'élèvent à plus de 50,000 livres, recueillies au moyen d'actions souscrites par des ouvriers; on peut voir aujourd'hui un grand nombre d'ouvriers travailler et recevoir chaque semaine leur salaire dans une grande et riche manufacture, de vastes proportions, appartenant en grande partie à ces ouvriers mêmes. D'après les derniers renseignements, le ca-
pilai est de L. 64,000(1), les membres sont au nombre de 1,000; 23,000 fuseaux et rouets sont continuellement en activité; il y a 520 métiers à tisser, 270 bras sont employés.
Le moulin à blé marque la seconde, la fabrication du coton la troisième étape du mouvement progressif de Rocbdale. Par la fondation de cette nouvelle entreprise nous arrivons au troisième point que nous venons d'indiquer, c'est-à-dire à l'union du capitaliste et de l'ouvrier, de l'employant et de l'employé dans le même individu. Comme les membres de la Société des Justes Pionniers reçoivent des profits sur leurs acbats, de môme les ouvriers d'une manufacture reçoivent des profits sur leur travail, indépendamment de leurs salaires. Le système de répartition des profits satisfait tout désir raisonnable. Après le paiement des frais et des intérêts du capital, les ouvriers ont une part du gain restant proportionnellement à leurs salaires, ou, en d'autres termes, en raison de la valeur du travail. Par exemple, un ouvrier, gagnant 20 schellings par semaine, recevrait le double de l'ouvrier gagnant seulement 15 scbellings par semaine. Celte combinaison si belle provoque dans la Société les meilleurs sentiments. Chaque ouvrier est encouragé à se rendre le plus utile possible, à accroître non seulement son salaire, mais encore sa portion de profil. L'ouvrier le plus modeste comprend qu'il a un intérêt évident à faire prospérer l'entreprise, à ne rien perdre de son activité, à empêcher, autant qu'il le peut, qu'aucune chose de la Société ni se gâte ni se perde.
Ce n'est pourtant pas une invention nouvelle que l'organisation des manufactures de coton à fonds réunis, qui admet l'union du capitaliste et de l'ouvrier. En 1853, j'ai vu une institution de celte espèce dans la manufacture de colon de Lowell dans le Massachussets. L<à, par la loi de responsabilité limitée, ouvriers et ouvrières emploient leurs épargnes en actions de l'entreprise où ils sont eux-mêmes employés. Tout le monde a entendu parler des fabriques de Lowell, du haut degré de considération, de la haute position sociale de plusieurs de ces travailleurs. A mon retour d'Amérique, je ne pouvais faire moins que de parler favorablement du principe de la responsabilité limitée dans des entreprises de ce genre (2), ayant pour but d'encourager les habitudes d'économie chez les classes ouvrières. Mais plusieurs membres du Parlement s'opposèrent à toute espèce (5) de limitation de responsabilité, et ce ne fut qu'après une puissante manifestation de l'opinion publique qu'une loi de responsabilité limitée fut enfin sanctionnée dans noire pays. D'après les articles 19 cl 20 du chapitre Al de l'Acte concernant les compagnies à fonds réunis, et d'après l'acte des Sociétés de secours mutuel, il n'y a aucun obstacle, dans l'organisation d'Associations coopératives de manufactures, pour partager les profils d'une manière encore plus progressive que dans le système Lowell.
(1) Le .31 décembre le capital c'iait tic L. st. 99,219. 1, et les proîîts «le I8G.3 ont été de L. st. 7.303, cl dans le premier liimestre de 18()f ceUc soeiélé a gagné L. st. 2,GG7. 11. 1.
(2) Les sociétaires d''unc union par actions en Angleterre étaient tous responsables, à Tcxccplion d'un petit nombre de Sociétés incorporées par décret du Parlement.
(3) C'est pourtant grâce à la loi de la rcsponsal)ilité illimitée que TLcosse a tant prospéri', cl que s'est fundé en Angleterre le sjslémc de Bancjue qui a contribué à sa richesse, h sa piii'^sancc extraordinaires.
A première vue, le système de Rochdale de payer non seulement les dividendes sur le capital, mais encore une partie des profils d'après les salaires, semble nouveau et révolutionnaire; il semble qu'il doive renverser toutes nos idées ordinaires sur les rapports que nous apercevons entre celui qui fournit le capital et ceux qui donnent le travail pour faire valoir le capital en commerce. Mais toutes les idées que nous avons à ce sujet ne viennent-elles pas de cette circonstance que les ouvriers sont dans une telle dépendance qu'ils doivent être au service de ceux qui possèdent les moyens de les faire travailler? Il n'y a pas de loi de l'Etat, il n'y a pas de principe d'économie politique qui s'opposent à ce qu'un nombre quelconque de personnes travaillent ensemble, à compte commun, de la manière qu'elles le désirent. Tout ce que les statuts inodernes établissent à ce sujet est de régler cette espèce de Sociétés, tant dans l'intérêt des personnes qui les forment, que dans l'intérêt du public. Et, pour justifier l'axiome: il n'y a rien de nouveau, Niliil sub sole novum, n'y a-t-il pas eu pendant des siècles des manufactures où plusieurs membres d'une famille avaient une part d'intérêt commun sur une somme rapportant aux uns plus, aux autres moins, selon les circonstances? Qu'est-ce donc cela, sinon une coopération? Dans les mines de plomb du Norlbumberland, des groupes de mineurs ont l'usage d'extraire le minéral à compte commun, et leurs spéculations sont quelquefois heureuses, quelquefois malheureuses. N'est-ce pas là une coopération? Dans la profession hasardeuse de la pèche des harengs, les personnes unies sur le vaisseau travaillent à compte commun, et à la fin du voyage partagent le profit, selon notre beau système connu, après avoir prélevé une somme pour le payement et l'entretien du navire. N'est-ce pas encore là une coopération? La seule différence importante que je vois entre la nouvelle et l'ancienne espèce de coopération consiste en ceci: que la coopération des ouvriers avec leur propre capital dans de vastes manufactures est seulement un développement avancé de la première espèce, de l'association du travail (1). N'est-il pas curieux d'observer comme dans le chemin progressif de la Société, les plus hautes manifestations des entreprises industrielles ne sont autre chose que le retour à des méthodes communes des siècles primitifs de notre histoire civile? L'organisation de la manufacture grandiose avec ses énormes capitaux, ses centaines d'habiles ouvriers coopératifs, ses ateliers étonnants, ses merveilleuses machines à vapeur, tout cela n'est que le type développé, agrandi, embelli de la manufacture élémentaire qui se trouvait dans la cabane de nos ancêtres, les Anglo-Saxons.
On pourrait peut-être prendre le système coopératif pour ce que les Français appellent V Orgaaisaliou du Iravail. Mais cb dernier système est une organisation de travail aux frais du public; il ne peut en rien être comparé à celui qui consiste à rendre un ouvrier capable d'employer ses épargnes dans quelque entreprise manufacturière, établie par lui-même et par d'autres qui se trouvent dans les mêmes conditions. La coopération ne demande rien à la bourse du public, elle n'a pas de mission politique: dans ses manifestations les plus avancées, elle n'est que l'union du travail et du capital sous les plus hautes inspirations de l'indu-
(() La pèche ilaliennc du coiail se fait aussi en pailic sur le principe tic la Coopci alion.
strie. Au lieu de l'indifférence, de l'indolence ordiîîaire, on remarque dans l'ouvrier coopérant le plus ardent désir de se distinguer. D'après l'expérience de la Compagnie manufacturière de Rochdale, qui voit accourir à elle les ouvriers les pins persévérants et les plus habiles pour lui demander de l'emploi , on comprendra probablement que l'organisation des manufactures, comme dit Babbage, est résolue dans celle ville de la manière la plus évidente.
Comme les membres des Compagnies du moulin à blé et des manufactures de Rochdale sonl toujours en bons rapports avec la Société-mère des Justes Pionniers, nous pouvons dire que nous avons sous les yeux le spectacle de la population entière des ouvriers d'une ville, ou du moins d'une grande partie, intéressée dans la coopération, et jouissant dans plusieurs cas d'un double , d'un triple gain. Par conséquent comme nous savons que, à mesure que les gains s'accroissent, ils ne sont pas consommés par les diverses Sociétés , mais employés de nouveau d'une manière ou de l'autre, nous pouvons mesurer la grandeur du système, qui est, pour ainsi dire, illimité sous le rapport des résultats moraux, sociaux et financiers. Ce système, comme nous nous en apercevons maintenant, semble avoir eu la puissance de faire ce que les philanthropes ont cherché vainement jusqu'ici au prix de grandes fatigues; il semble avoir touché le but, où est placée la solution du problème difficile de l'union du capital avec le travail, solution depuis si longtemps cherchée par ceux qui ont écrit sur l'économie sociale. Ce résultat est d'autant plus beau que ceux qui l'ont obtenu avec tant de hardiesse, ce sont les ouvriers eux-mêmes.
Pour ce qui est des conséquences morales et sociales obtenues à Rochdale, un prêtre de celte ville m'a assuré que les Soi-iétés coopératives ont été l'instrument le plus puissant, le meilleur pour provoquer la bonne conduite, la prévoyance, les habitudes de tempérance et le bien-être domestique. Parmi les anecdotes qui prouvent le désir qu'ont les ouvriers de devenir membres des Sociétés coopératives, je prends au hasard la suivante: Un pauvre ouvrier avait le malheur de devoir 15 livres à un boutiquier pour différents achats. En réduisant pendant quelques années sa dépense au strict nécessaire, il paya sa dette, par quoles hebdomadaires, jusqu'à ce qu'il l'eut soldée en entier. Cr fut un pénible effort, mais il en fut récompensé, car avec les ressources accumulées dans la Société coopérative il en est arrivé à acheter la maison qu'il habile.
D'après des renseignemenls récents, il paraît que le capital, placé maintenant dans la coopération de Rochdale, dépasse 107,000 livres (I): c'est un beau résultat qu'une pareille somme réunie par les ouvriers d'une ville de 40,000 habitants. Mais les coopérateurs de Rochdale ont bientôt pensé à des progrès ultérieurs. Ils ont créé une Société de bains turcs avec plus de 200 membres et une moyenne de MO bains i)ar semaine. 11 s'est passé à Rochdale un autre fait digne de remar-
(1) Plus Je (1cm raillions cl demi de francs ; et (le 31 décembre) les trois plus grandes sociélés possédaient:
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que. On a convoqué une assemblée de coopéraleurs dans le buL de former une Société pour bàlir des maisons pour les membres, d'après de meilleurs principes, avec un capital de 50,000 livres; celte question si souvent agilée de construire des Iiabitalions pour les classes ouvrières , les ouvriers coopérants se sont tout d'un coup chargés de la résoudre (1).
Quoique la Société de Roclidale fournisse un grand nombre d'exemples remarquables des progrès beureux de la coopération, elle n'est pourtant pas seule sur ce terrain. Lceds offre un exemple remarquable de coopération non seulement pour les magasins, mais pour les opérations concernant la fabrication et la vente de la farine. Les commencements et les progrès du moulin coopératif de Leeds sont aussi intéressants que ceux du moulin de Rocbdale. Il me suffira de rappeler que le moulin de Leeds fut établi en 1847 par un groupe d'ouvriei's, qu'il réussit si bien qu'en 1859 ses affaires montèrent à L. 54,752,1e capitale L. 11,795, les bénéfices à L. 2,207. Les bénéfices ne sont rien en comparaison de l'avantage de mettre dans le commerce de la farine sans aucune altération.
Les succès de Rocbdale, de Leeds et de quelques autres places, ont évidemment encouragé la population manufacturière du sud du Lancashire et du West Riding d'Yorksbire, et l'ont rendue sensible aux bienfaits de la coopération. L'extension et la nature des entreprises coopératives ont attiré l'attention des inspecteurs des manufactures; je vais donner quelques extraits de leur rapport publié en avril 18G0. Dans le rapport de Sir John Kincaird se trouvent les observations suivantes de M. Patrick.
« Il existe depuis douze ans à Rocbdale une Compagnie coopérative sous le nom de New Bacup and Wardle Commercial Company, Elle fut incorporée sous le régime de l'Acte des Compagnies de fonds réunis à responsabilité illimitée. Elle commença ses opérations à Clough House Mills Wardle, près de Rocbdale, avec la faculté de recueillir un capital de 100,000 livres, par actions de 12 livres, 10 schellings, dont 20,000 livres furent bientôt payées; on arriva bientôt au chiffre de 30,000 livres. Depuis environ cinq ans la société a monté une vaste manufacture, Fair Holm Mill , près de Slakstead, avec une machine à vapeur de 100 chevaux, comme complément du moulin de la maison de Clough, et à la fin du semestre qui se terminait en octobre 1860, elle a payé un dividende de 44 p. "/o sur le capital versé. Elle a maintenant élevé son capital à 60,000 livres, et elle a donné de plus vastes proportions au beau moulin de Holme à Stakslead, qui a besoin de deux puissantes machines de plus de quarante chevaux chacune, qu'on est sur le point de monter. La grande majorité des actionnaires est formée d'ouvriers qui travaillent dans la manufacture, mais reçoivent un salaire comme des ouvriers et n'ont, dans l'administration de l'entreprise, à faire autre chose qu'à voter dans l'élection annuelle du Comité administratif. J'ai visité ce matin le moulin de Holme, et je puis assurer que l'Acte de la manufacture (Factory Act) est aussi bien conduit que n'importe quel autre. Je pense, mais je ne l'ai demandé à aucun membre ni à aucun employé, que cette Société a emprunté de l'argent à 5 p. "/o d'intérêt.
(1) Et elle a ûtj rcsolue, car on a aussi maiuienaut une soclclc pour bâtir des maisons vraiment ouvrières.
ôll
)> Il y en a une aulre dans le voisinage de Bacup, opérant sous la raison sociale Rossendale Industrial Association. Elle a monlé une manufacture, mais on dit qu'elle ne prospère pas par insuffisance de capitaux; elle est aussi formée d'après le système coopératif. Elle a maintenant changé son nom contre celui de Rossendale Industrial Company, et a été incorpoiée sous le régime de l'Acte de la responsabilité limitée avec le pouvoir de recueillir un capital de 200,000 livres: on a recueilli 40,000 livres au moyen d'actions de 10 livres chacune, et emprunté 4,000 Mvres. Cet emprunt de 4,000 livres a été fourni par de petits capitalistes en sommes de 150 à 10 livres, sans aucun gage. Quand cette Compagnie coopérative fut mise en activité, elle était toute composée d'actionnaires ouvriers. Pour compléter le Wear Mill, construit par l'Association industrielle de Rossendale, elle a acheté un moulin à Bacup, et maintenant les deux établissements sont en activité. La prospérité et le succès de la Nouvelle Compagnie Commerciale de Bacup et Wardle semblent avoir donné l'impulsion à de nouvelles Compagnies qui se forment dans mon voisinage immédiat, et préparent de vastes manufactures qui seront bientôt en activité. » M."" Patrick parle de deux de ces entreprises dont les actionnaires sont, pour les neuf dixièmes, de simples ouvriers.
M.'' Alexandre Redgrave Inspecteur explique ainsi le progrès de la Coopération: « Les Sociétés coopératives se multiplièrent rapidement, après que le Parlement eut approuvé l'Acte de la responsabilité limitée. Elles ^ont en général composées d'ouvriers. Chaque Société a un capital de 10,000 livres et plus, réparti en aciions de 5 à 10 livres chacune, avec la faculté d'emprunter des sommes proportionnées au capital souscrit; le capital emprunté est fourni par de petits prêts d'ouvriers ou de gens de cette classe. J'ai appris qu'à Bury seulement il a fallu plus de 300,000 livres pour y fonder des ateliers coopératifs, c'est-à-dire pour les bâtir, les pourvoir de tout ce qui est nécessaire, et les disposer pour le travail. Dans les filatures de coton les personnes employées sont souvent des actionnaires de l'entreprise même, qui travaillent pour un salaire et reçoivent en même temps les intérêts de leurs actions. Les propriétaires des petits ateliers de tisserands, si nombreux dans mon district, louent souvent leurs métiers à lisser. C'est un grand encouragement pour leswivricrs parce qu'ils n'ont pas besoin de capital pour commencer l'entreprise: ils achètent le fil bel et bien préparé pour le métier, tissent l'étoffe, et le travail manufacturier est fait; ou bien ils reçoivent le fil de quelque manufacturier avec qui ils font des affaires, et lui rendent sa marchandise ouvrée. Il n'y a là aucune difficulté pour acheter la matière grège, pour la mettre en œuvre avec le plus grand avantage, par les diirërents procédés de travail, depuis la première manipulation de la matière grège jusqu'à la dernière filature du fil, en passant par les cardrrs, rovcrs, drawers, jobbcrs, spinncrs, piecers, etc.... auxquels on doit soumettre le coton dans une filature: tout se termine dans l'atelier domestique avec une seule opération, celle du tissage, qui ne demande qu'une seule classe d'ouvriers. Mais ces ouvriers qui travaillent en payant un loyer sont les serfs de fpuîlque personne. Eh! bien, par le système coopératif le serf devient maître; il travaille, il est vrai, comme travaillent les autres membres de sa famille; mais ceux-ci travaillent avec lui sous son contrôle, sous son inspection, et par consé-
quent, malgré les objections spéciales opposées par ceux qui soutiennent que cela doit nécessairement décourager les petits manufacluriers, nous voyons un retour à l'ancien système de manufacture, dans lequel le maître, sa famille et les ouvriers ne formaient qu'un établissement. Mais le système coopératif ne se borne pas ei fder et à tisser le coton; il a été appliqué à divers articles de consoTumation, comme la farine, l'épicerie, la draperie, pour aider les mécaniciens et les artisans à se procurer une nourriture saine et à des prix raisonnables, et pour leur rendre un taux d'intérêt supérieur à celui qu'ils pourraient obtenir autrement de leurs petites épargnes: ce système doit rendre de grands services (1). Ses elfets sur le caractère des ouvriers ne seront peut-être ni moins grands ni moins l'emarquables. Jusqu'ici il n'y avait pas de siirelé pour l'emploi des petites épargnes de l'ouvrier. Les Caisses d'Epargne lui sont ouvertes, mais le taux de l'intérêt est trop peu élevé (2), et l'institution n'a pas de contrôle local (3); deux cboses qui ne plaisent pas aux ouvriers. On pouvait employer l'argent en le prêtant sur hypothèques, sur gages ou autrement, en achetant une cabane, une maisonnette; mais on ne peut pas employer de la sorte une petite somme. Au moyen de l'institution des Compagnies à fonds réunis à responsabilité limitée, avec 5 ou 10 livres une personne peut se procurer un intérêt élevé (je sais qu'une de ces Sociétés a payée l'année passée aux actionnaires un intérêt de 40 p. °/o), voter dans les assemblées générales pour la nomination des administrateurs ou directeurs de la propriété sociale, et pour le règlement général des affaires de l'Association. De cette manière l'ouvrier est fortement encouragé à faire quelques épargnes; il a, dans la ville qu'il habite et avec la pleine connaissance de l'entreprise, im moyen très-avantageux d'employer ses épargnes. Il a sa part dans l'administration; sa propriété sociale est reconnue et disponible comme une valeur courante. Il sera très-intéressant d'observer le progrès de ces établissements coopératifs, et la part qu'y prennent les classes ouvrières, auxquelles est ouvert un champ nouveau, qui peut avoir d'importantes conséquences relativement à leur bien-être, à l'indépendance de leur caractère. »
La note suivante des Compagnies manufacturières en activité ou sur le point de l'être, se trouve dans un mémoire du docteur Watts de Manchester, qui fât lu dans l'Assemblée sociale des sciences de Manchester (4).
Quelques-unes de ces entreprises n'ont pas eu le bonheur de réussir, mais la liste est évidemment incomplète; elle ne comprend ni la Rochdale Corn Mill, ni un certain nombre d'autres Associations. Si nous les ajoutons à la liste, et si nous faisons le calcul des plus vastes entreprises des magasins sociaux, nous pouvons
(1) Et selon mes idées et mes espérances, ce système doit en outre produire un immense avantage moral. Qui moralise la famille moralise la nation, Thumanilé.
(2) Il n'y a pas au monde une Caisse d'Epargne qui donne plus de 5 p. °/q, mais y en a-t-il une qui reçoive des dépôts de 10 centimes? Les Caisses d'Epargne anglaises, répandues partout, ont leur siège cenlral à la Banque de Londres.
(3) En Italie et dans d'autres pays où chaque ville a sa Caisse d'Epargne, il y a le contrôle local.
(4) Pour la note des Compagnies manufacturières voyer, les pages 234, 235.
affirmer avec certitude que le montant du capital que nous avons donné, savoir L. 1,088,000, n'est pas exagéré. Or, en pensant que tout cet argent, versé sous forme d'actions, a été recueilli par les classes ouvrières en leur qualité de coopérateurs, nous nous trouvons en face d'un fait vraiment étonnant. Mais en lisant les rapports ci-dessus des Inspecteurs des manufactures, nous voyons que ces Sociétés sont dans l'usage d'emprunter une partie du capital nominal; il est probable que le capital versé ne monte pas à plus de 600,000 livres (1).
Sans doute on a lieu d'être surpris que des ouvriers, dans un seul district, aient pu payer, en petits versements, une telle somme; mais on doit admettre en même temps que le système qui consiste à monter une entreprise coopérative en empruntant une partie du capital, est un sujet qui mérite une discussion sérieuse. Il est vrai que, depuis plusieurs années, par suite de la prospérité extraordinaire des manufactures de coton, les ateliers coopératifs ont réalisé des bénéfices immenses (2). Nous avons entendu parler d'une Sociélé qui a donné le 44 p. "/o, même 48 p. °/o, et par conséquent le commerce, fait avec un capital emprunté au 5 p. "/o, a rendu ces entreprises très-lucratives pour les associés coopérants. Je crois néanmoins qu'il n'y a pas d'ami du principe de la Coopération qui ne s'oppose à ce système d'opérations hasardeuses et jusqu'à un certain point démoralisantes. En un mot, le système d'emprunter une partie du capital provoque aux spéculations désordonnées, et expose à souffrir beaucoup dans le cas d'une crise financière causée par un encombrement ou une langueur de la place. Pour moi, je l'avoue, je regrette beaucoup que l'habitude d'emprunter de l'argent, sous quelque forme que ce soit, se soit introduite dans ces Associations,
Le docteur Watts, dans l'écrit dont j'ai parlé, cite quelques exemples de faillites de Sociétés coopératives manufacturières. « Une entreprise de ce genre, dit-il, se fonda à Padiham dans le Lancashire; elle fit d'abord de grands progrès, mais plus lard les ouvriers, désirant en trop grand nombre devenir inspecteurs , commencèrent à chicaner. Ils avaient employé environ 7,000 livres, et ils étaient débiteurs d'environ 9,000 livres, somme qu'avec un succès continu ils auraient eu bien vite payée. Mais, quand ils étaient en procès, un actionnaire entra pendant la nuit dans la fabrique et coupa une grande quantité des pièces qui étaient sur les métiers. Les créanciers, pour prévenir la perte dont les menaçaient ces querelles, fondirent en masse sur la manufacture, réalisèrent leurs capitaux , et les actionnaires perdirent tout leur argent. Il se fonda à Pendieton de Manchester une autre manufacture, qui, pour de semblables raisons, eut les mêmes résultats». Le docteur ajoute que, ces écueils étant signalés sur la carte du progrès coopératif, ils seront en conséquence évités avec soin dans l'avenir. Je suis d'accord avec le docteur, mais, connaissant la gravité du danger que l'on court à trafiquer avec de l'argent emprunté, je conseille de maintenir rigoureusement le principe du paiement prompt,
(1) 600,000 livres sterling valent fr. 1 5, 1 32,000.
(2) Il va sans dire qu'on parle de la prospérité qui a précédé la guerre d'Amérique. — J'ajoute ctpcndant (en octobre 1864) que la prospérité a continué toujours dan» une ui.iiùrre prodigieuse.
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lanl au commencement que dans le cours de la Coopération , et par conséquent de repousser l'emprunt sous quelque forme qu'il se présente.
Après avoir tracé l'histoire de la Coopération depuis sa forme la plus luimble jusqu'à la plus élevée, il me reste peu de chose à dire. Pour ce qui est des magasins coopératifs, je désire qu'on les considère surtout comme un moyen d'accumulation et de placements (1), comme une disposilion volontaire du seul fonds qui appartient aux classes ouvrières, c'est-à-dire de la masse de leurs salaires. D'un autre côté , ne considérant ces magasins que comme des moyens pour arriver à un but, si on trouve un meilleur moyen d'arriver au même but, qu'on s'empresse de l'adopter de préférence. Il peut arriver qu'au moyen des Caisses d'épargne ou autrement, un ouvrier mette de l'argent de côté, et n'ait pas besoin, pour accumuler, de recourir au procédé des stores. Dans ces circonstances, les ouvriers sont préparés à aborder immédiatement quelque méder ou quelque entreprise manufacturière dans laquelle ils peuvent s'unir et travailler avec profil. Je soutiendrais que le succès des Justes Pionniers de Rochdale prouve, à n'en pas douter, la possibilité en certaines circonstances de fonder un grand système d'épargne avec se.s conséquences sociales, par le moyen simple et modeste d'un pareil commerce.
Depuis quelque temps il s'est fondé des magasins coopératifs sur plusieurs points de l'Angleterre et de l'Ecosse. Les uns ont tenté l'épreuve et ont succombé, d'autres continuent à vivre, deux cents peut-être. Mais comme il y en a qui existent depuis plus de cinquante ans , il peut sembler étrange qu'on veuille appeler sur eux l'attention publique, comme s'ils étaient de date tout à fait récente. 11 est inutile de dire qu'il y a moyen de faire bien et mal toute chose. J'ai exposé les différentes conditions dans lesquelles on peut établir avec profit des magasins coopératifs, et par la considération de ces principes nous pouvons comprendre, avec une certitude presque complète, les causes d'un insuccès complet et partiel. Dans certains cas, c'est l'indifférence; dans d'autres, la mauvaise administration. J'ai entendu parler d'un magasin coopératif qui commença avec un grand enthousiasme et qui tomba ensuite, parce que les membres n'y achetaient que rarement. Je suppose, et c'est
(1) Je vais aciieteç à fr. 1,30 le Kilogramme de la viande que le magasin coopératif a acheté en gros a fr. I,i0 le Kilogramme: c'est comme si je mettais à la Caisse d'épargne 20 centimes. On peut en dire autant du vin , de tout ce qu'on acliète dans les magasins coopératifs que j engage les ouvriers italiens à fonder. Supposons un ouvrier qui gagne 3 francs par jour, rr 300X'^ =^ 900 fr. (en supposant 300 jours de travail) j c'est ce qu'il gagnera par an. S'il n'appartient pas à une Société coopérative, il dépense ces 900 fr. pour ses besoins et ceux de sa famille, et à la fin de l'année il doit peut-être aux boutiquiers qui le regardent de travers , le poursuivent, lui donnent des marchandises encore plus mauvaises et peut-être malsaines. Si, au contraire, il appartient à une Société coopérative, en prélevant 200 francs de loyer (le sloyers diminueront avec le développement des Sociétés coopératives et des Associations qui bâtissent des maisons pour les ouvriers), s'il va au magasin dépenser 700 fr., il recevra tous les trois mois, outre une excellente marchandise , au moins 20 p. "/g de bénéfice , ce qui formera son action, son capital, et, je le répète, un mendiant a en lui le pouvoir et les moyens pratiques de devenir capitaliste, s'il veut s'élever à la dignité d'iiomme. Et je répète encore que les Sociétés d'avances prussiennes et la coopération anglaise renferment le moyen non seulement de détruire le paupérisme, mais d'élever les classes ouvrières les plus scrviles, les plus misérables, au bien-être, à l'inteltigencc; à la moralité, à l'émancipation civile, économique, politiquo.
le seule explication raisonnable de celle folle conduite, que les membres, qui manquèrent à leurs obligations , le firent pour n'avoir pas eu la force de persévérer dans le système de payer comptant, et, qu'à mesure que leur enthousiasme se refroidissait, ils retournèrent aux anciennes boutiques, attirés par la déplorable facilité d'acheter à crédit. Si l'on veut rester dans celle voie, il est inutile de s'embarquer dans la Coopération. D'autres cas de chùlc partielle furent dus à ce qu'on ouvrit deux ou trois magasins dans un endroit où un seul suffisait, ne fût-ce que pour réduire les frais; d'autres encore furent dus à une mauvaise administration, comme, par exemple, quand les membres du Comité, en prenant à crédit dans leur magasin coopératif (1), firent faillir l'entreprise; j'ai aussi entendu parler d'administrateurs qui se sont enfuis avec la propriété de l'Association. Les faillites causées par de semblables raisons furent si fréquentes, que dans certaines parties du pays les magasins coopératifs acquirent une mauvaise réputation. Si donc, dans un lieu donne, les classes ouvrières sont capables d'administrer les affaires avec la sagacité des ouvriers de Rochdalc, c'est une question qu'on doit leur laisser décider. Si elles se sentent indifférentes, portées à la chicane, aux querelles, aux disputes par le désir de dominer; si elles veulent se tromper ou de toute aulre manière ne pas se comporter convenablement, elles feront mieux de ne pas songer à la Coopération. Sans parler des causes ordinaires d'échecs partiels, ni de la voie bornée et obscure par laquelle les magasins furent conduits, je crains bien que la faute la plus grave ail clé de ne considérer les magasins coopératifs que comme un moyen d'avoir des articles de consommation un peu meilleur marché et de meilleure qualité que ceux débités par les boutiquiers de classe inférieure, et peut-être aussi comme un moyen de faire un petit bénéfice à recevoir périodiquement et à consommer. Ayant un jour fait une demande à ce sujel, touchant un magasin bien dirigé d'une ville de campagne de l'Ecosse, l'administrateur me répondit: «En examinant les livres de la Société pendant ces vingt dernières années, j'ai trouvé qu'on a payé en dividendes aux actionnaires la somme de L 7,200, une moyenne de L. 350 par an, somme qui a dû rendre de grands services aux classes ouvrières d'une si petite ville ». Je ne veux pas conlesler qu'un rendement de L. ."350 par an à une masse d'acheteurs d'une humble position ne soit une chose excellenle en elle-même. Mais ne voir dans ces établissements d'autre but que celui de partager des profils, c'est manquer complètement au principe de la coopération accumulalive, qui accroît maintenant les ressources financières et élève la position sociale des ouvriers de Hochdale. En effet, en suivant cet usage de retirer ou de consommer les bénéfices, usage qui semble généralement prévaloir, on prive le système des magasins coopératifs de SCS avantages les plus élevés. Si les explications que j'ai données avaient la vertu de dissiper ces erreurs radicales, je serais heureux; je ne les aurais pas données en vain. Je désire vivement qu'en chaque endroit on adopte la Coopération sous quelqu'une de ses formes, qu'on fasse lous les efforts possibles pour l'étendre par l'accumulalion naturelle des dividendes et des profits réalisés sur les achats, car,
(I) Comme ces adiiiiiiislralciirs ilc {{raiulrs Ban |iirs qui sn servaicnl, dr Par^cnl du Irav.iil pour se lancer dans des oix'ralions démesnr.'cs (|iii, siirloiil eu 18.J7, cnlraliicrciil {dusiciirs claidisscrncnls de rrédil il la niiiii', à I.i faillite.
hors de celle manière large de procéder, l'enlreprise, tout en prospérant, tendra toujours à s'arrêter à Véinl où elle était la première année de sa naissance, et, à la fin de leur vie, les membres ne se trouveront probablement pas dans une meilleure position qu'au commencement de leur Coopération.
Voici les conseils donnés aux nouvelles Sociétés dans une page de l'almanacli publié par les Justes Pionniers de Rochdale:
i. Se procurer l'autorité et la protection de la Loi en se faisant inscrire sur le grand livre du Chancelier (I).
2. Pour le choix des employés et des administrateurs, tenir compte de l'intégrité, de l'intelligence, de l'habileté, et non de la richesse ou de la distinction.
3. Que chaque sociétaire n'ait qu'un vote, et qu'on ne fasse nulle distinction relativement à la somme de capital qu'un membre peut avoir versée (2).
Que la majorité fasse loi en matière d'administration
5. Apporter la plus grande attention aux affaires d'argent. Punir la fraude, dijmenl prouvée, par l'expulsion immédiate du délinquant.
6. Acheter, autant que possible, les marchandises sur le lieu de production, où les prix sont plus bas et les marchandises meilleures, et quand au contraire les sociétaires sont à vendre les objets de leur industrie, faire tous les efforts pour les vendre aux prix les plus élevés, et aux consommateurs immédiats.
7. Ne se départir jamais du principe d'acheter et de vendre argent comptant (3).
8. Se garder bien des comptes longs. Les comptes trimestriels sont les meilleurs; qu'on les adopte s'il est possible.
9. Pour être préparés à toute éventualité, avoir toujours la valeur ou au moins les trois quarts du capital.
10. Il faut que les membres aient soin de faire examiner les comptes par des personnes de leur choix en qui ils aient confiance.
11. Pour les démarches importantes et dispendieuses, les comités administratifs doivent toujours être autorisés par les membres de la corporation.
12. Ne pas provoquer l'opposition, mais ne pas la craindre quand elle se présente.
13. Ne choisir pour chefs que ceux qui ont la confiance générale, et après cela se fier pleinement à eux.
On aurait pu ajouter cet autre conseil: Ne pas accueillir ces membres qui ne viennent employer un petit capital que pour avoir une main dans l'affaire, et ne se soucient que peu ou pas du tout d'acheter dans les magasins de la corporation: les personnes que l'on doit accueillir et encourager sont celles qui, comme pratiques ou clients, prendront dans l'entreprise un intérêt vrai , un intérêt de famille (*).
(1) Celte inscription donne beaucoup de droits.
(2) Ce conseil est précieux.
(3) Le professeur Guillaume Rossi de Milan n'avait pas tort quand il re'pétait, de vive voix et par écrit, que le crédit sur la place est très-funeste aux classes qui travaillent.
(*) On a affirmé sériouscmcnt que Tamour de la discussion et certaines autres inclination'! des Ecossais les rendent générali^ment incapables de porter le système de Coopération à la hauteur qu'il a atteinte à Rochdale. Je n'ai garde de souscrire dès à présent à ce jugement. Il reste à savoir si, après lesexplications données, les ouvriers écossais ne seront pas désireux et capables de concentrer leurs idées sur les moyens de la Coopération manufacturière qui fon-
Il y a deux manières de juger le mouvement coopératif dans ses formes générales. On peut le négliger complètement, ce qui ne serait pas du tout sage et aurait besoin d'être discuté. Les Justes Pionniers disent qu'ils ont élé exposés au blâme, à la dérision sans le mériter, mais ils ont eu le bon sens de n'y pas faire attention. Toutes les cboses vraiment grandes doivent être éprouvées au creuset de la mauvaise volonté et de l'injure. Hors de Rochdale, dans le champ borné du magasin, la Coopération peut provoquer la lutte, le ridicule, de la part d'intérêts opposés; elle ne peut certainement pas préserver delà faillite, si elle n'est toujours accompagnée de l'observation de celte maxime, qu'on ne peut entreprendre avec succès aucune affaire sur un terrain impropre, sans intelligence, sans une exactitude scrupuleuse, sans la sollicitude, la prudence nécessaires, sans probité. Pourtant, si j'osais parler favorablement des capitalistes s'exerçant dans les plus vastes sphères du commerce et de l'industrie, je dirais que, dans la question que nous Iraitons, ils n'ont pas témoigné la moindre jalousie, ils ne se sont opposés en aucune manière à ce que les ouvriers se cotisassent, missent ensemble leurs petits pécules et ne tentassent la chance de devenir eux aussi des capitalistes.
Plusieurs personnes, dont l'avis a du poids, parlent avec réserve du succès final de la Coopération appliquée aux manufactures et recommandent avec raison la plus grande prudence. En traitant à Glasgow cette question importante, Sir James Emerson Tennent, tout en approuvant la Coopération par rapport aux magasins, dit:
clionne si bien dans le Lancashire. Si j'ai été informé des échecs de quelques magasins coopératifs de l'Ecosse occidentale, j'ai appris aussi (ju'il y en a d'autres qui niarclient Irès-iiien. On peut en citer pour exemple la Société Coopérative do Glasgow, établie au N. 7 Sterling Slreet, en IS.'ÎS, avec un capital ne dépassant pas 7 livres, et qui maintenant a 700 membres, quatre magasins d'épiceries et des boutiques de provisions, cl fait pour 180 livres d'adàires par semaine. J'ai appris encore que les sociétaires de cette entreprise désirent accumuler les bénélîces, au lieu de les consommer, principe d'action sans lequel, comme je l'ai démontré, la Coopération reste comparativement une affaire insignifiante. Il est juste aussi de parler de la Compagnie tle peinture de l'Ecosse occidentale établie à Glasgow au N. 66 JVest Howard Street. M. John Duncan , administrateur de cette .Association ouvrière de peintres on bàlimouls, a bien voulu me fournir les détails suivants :» La Société fut fondée durant la crise de l'été passé (1860), et le capital employé fut souscrit par la Société des oiti'riers peintres. Dans les scj)t années que les journaliers (travailleurs à la journée) furent organisés, il y eut entre les employés et ceux qui les employaient de longues discussions, qui finirent souvent par le licenciement et le cliômage. L'ouverture d'im atelier pour les travailleurs fut souvent proposée , mais généralement abandonnée , car on la considérait comme injuste envers les employés qui auraient eu h souffrir de la j)art de leurs compétiteurs ; mais durant un long cliôm.igo d'été nous ouvrîmes l'établisscmenl, puis nous avons fait du mieux que nous avons pu. La saison était avancée quand nous nous niluios à Td-uvrc et le cliômage était fini. Au moment du cliômage il se présenta un grand nombre d'omploj-és qui obtinrent le travail pressant du moment, et toiiles les affaires, que nous avons entreprises, ont élé faites en général sur dos comptes préalablement établis. Nous avons reconnu que dans les classes qui donnent le plus de travail aux peintres il y a un préjugé contre nous. Dans un mag.isin nous sommes nos propres clients, mais dans une affaire de ce genre, dans notre profession, nous déjiendons complètement des autres, et ces autres sont en général plus élevés que nous dans l'écliolle sociale. Ce sont là des désavantages contre lesquels nous devons lutter; mais nous y avons mis tout notre courage, nons avons satisfait ceux f|ui nous emploient; et nous avons ru dans cbarjuc affaire un bénéfice, un peu faible quelquefois. Quoique nous ne travaillions qu'avec des apprentis journaliers, nous nous sentons la force de lutter contre ceux qui ont deux ou trois apprentis par ouvrier journalier employé par eux ».
« Je crois qu'il est de mon devoir de recommander la plus grande prudence dans l'extension du principe coopératif, c'est-à-dire dans l'application à des entreprises sur un nouveau terrain, à des affaires dans lesquelles les coopérateurs doivent lutter contre d'autres compétiteurs pour se faire des clients. Je ne voudrais pas, ajoute-t-il, prononcer brusquement un jugement définitif, ni affirmer prématurément qu'une pareille entreprise ne peut pas être osée par des . ouvriers intelligents aussi bien que par une classe quelconque d'intelligents capitalistes; mais en présence des conditions si diverses dans lesquelles se trouvent ces deux classes de personnes, aucun ami des classes ouvrières ne les engagera à s'aventurer trop facilement dans des affaires et des spéculations si délicates, sans la prudence nécessaire tant dans les moments critiques, (jue dans ceux de prospérité paisible ». M. Mattliew Davenport Hill, le célèbre docteur de Birmingbam, donne le même conseil. Dans une lettre à M. W. Cooper, secrétaire des Justes Pionniers de Rochdale, il dit: «Je ne puis faire pour mon pays un meilleur vœu que celui de voir cette institution, avec ses principes, prendre racine et s'étendre dans nos contrées, avec ime vigueur et une durée égales à la sagesse et à la prudence avec lesquelles elles sont établies et dirigées».
M. Fawcelt, dans un article à ce sujet, publié dans le Macmillan s Magazine en octobre 18G0, loue la Coopération, mais il est effrayé de la nature aventureuse de la Coopération pour la manufacture des cotons, à cause de fluctuations fréquentes de ce genre de produit, et aussi, parce que, dans cette sorle d'entreprises, il faut soutenir la concurrence contre les capitalistes, si actifs et si habiles à se procurer de nouveaux marchés et de nouvelles occasions de vente (1).
Il dit: « Un groupe d'ouvriers, réunis pour faire valoir une manufacture de coton, sera-t-il capable de rester uni pendant deux ou trois ans avec de minces profits, et de surmonter les difficultés d'une crise? (2). Tel est le problème à résoudre. Si on pouvait le résoudre d'una manière satisfaisante, le principe de la Coopéralion deviendrait une institution nationale, une de nos entreprises les plus glorieuses ». M. Fawcett ajoute encore: « Mais la Coopération ne peut réussir qu'avec l'aide des plus hautes qualités de la nature intellectuelle et morale de l'homme : elle exige une exacte connaissance du caractère d'autrui, une confiance intelligente, jointe à une surveillance judicieuse, une grande prudence de la part de ceux qui ne sont pas habitués à la prévoyance. Les affaires, maintenant si actives dans
(1) Les elahlisscments coopératifs manufaclurieis de Roclitlale OQt résisté même à la crise actuelle. Quand les autres fabrit^ues de coton, celle du Lancasliire spécialement, étaient fermées, les fal)riques coopératives de Roclulalo travaillaient trois jours par semaine , et contribuaient au fonds de secours pour les ouvriers sans travail; elles continuaient leur entreprise d'instruction , d'éducation , de civilisation pour leurs propres sociétaires et pour leurs familles, et disposaient, en outre, de capitaux importants pour d'autres entreprises.
(2) Dieu nous garde de croire que pour cela les ouvriers ne doivent pas tenter de jouir sur la terre de quelques jours de bien-êlre, de considération, de satisfaction morale, et que quelques-uns d'entre eux ne puissent pas, à l'arrivée de la crise, se soutenir dans les hautes spiiè- MS sociales. L'appréhension d'une crise doit-elle tenir l'ouvrier dans uu esclavage éternel? Où est donc la justice? Que l'ouvrier soit libre et qu'il jouisse de tous les avantages de la liberté, de la justice, au risque d'être cliàlié par Dieu quand il n'entend pas la liberté dans son esprit de justice et de bonté.
nos dislricts, deviendraient à coup sûr plus avantageuses, si les ouvriers étendaient les Sociétés coopératives. Pourtant les époques de prospérité n'ont laissé jusqu'ici aucun souvenir d'un avancement social durable. Une consommation momentanée plus considérable de choses de luxe de la part des ouvriers, une grande augmentation du chiffre des mariages, telles ont été en général les manifestations les plus saillantes des jours de prospérité. Un mouvement rapide de population en peu d'années rend de nouveau trop abondante sur le marché l'offre du travail, et augmente les difficultés de ces époques périodiques de misère et de crise, où le commerce tombe, où le travail est rare».
M. John Stuarl Mill (1), dans son ouvrage sur VÉconomie politique, jette un regard plein d'espoir sur la Coopération et la signale comme un puissant instrument de progrès social. Après avoir parlé des Sociétés coopératives, il dit: « Des Associations, comme celles dont nous avons parlé, par leur seule manière de procéder, sont un cours d'éducation des qualités actives et morales de l'homme, qualités qui seules peuvent mériter et atteindre le succès. Avec la multiplication de ces Sociétés, on verrait se fondre de plus toutes les classes ouvrières, à l'exception de celles qui ont trop peu d'intelligence, trop peu de vertu pour être capables de comprendre et d'agir en dehors d'autres systèmes que celui du plus profond égoisme. Par l'effet de cette transformation, au lieu de continuer la lutte du vieux système contre les classes ouvrières de la pire qualité, les capitalistes trouveraient peu à peu leur avantage à prêter leur argent aux Associations, à le faire à intérêts modérés, et peut-être à la fin à transformer leur capital en annuités (2). De celte manière ou d'une autre manière semblable, la masse du capital existant deviendra, honnêtement et par une marche en quelque sorte spontanée, la propricié commune de tous ceux qui coopèrent à son emploi productif. Cette transformation ainsi effectuée (en admettant naturellement que les deux sexes aient une part égale aux droits et au gouvernement de la Société), serait le point le plus rapproché de la justice sociale, l'organisation la plus parfaite de l'industrie au bénéfice universel qu'il soit maintenant possible de prévoir ».
La Coopération, sous l'une ou l'autre de ses formes et slalions, appelle bien souvent sur elle l'attention des membres de l'Association nationale pour l'encouragement de la science sociale, et je dois dire que dans les Actes de celte Société on trouvera plusieurs pages précieuses sur ce sujet. Quelques auteurs de ces pages parlent avec plus d'étendue que d'autres, mais tous sont d'accord pour affirmer que ce mouvement est une grande manifestation des progrés faits dernièrement dans les grands districts manufacturiers de l'Angleterre, grâce à l'aide des écoles, des instituts mécaniques, des bibliothèques publiques, de la presse à bon
(i) Il est le parent du granJ (-conomistc traduit en italien par Peccliio : qiiclijues personnes regardent J. S. Mill comme le meilleur économiste vivant.
(2) L'annuité est la transformation du prcît dans l'avenir. Cet avenir est conforme à la justice, aux vraies traditions de la loi mosaï<fue et de la loi chrétienne, qui sont des lois éternelles d'éqiiilé et de justice. Los paroles du savant font du l)icn au ccciir. La vraie science est la loi universelle, divine, c'est la sagesse. Dans mes revues financières de la Cronaca Italiana de 1858 cl 185!J, j'ai parlé de celle Iransforaiation de prêt en annuités.
marché et enlièrement libre (1). Ce qui semble pourtant la partie la plus saillanlc
du phénomène, c'est la direclion pratique de celte marche progressive.
La culture dont nous parlons, au lieu de se perdre en vaines paroles, en émotions vagues, en discussions sur des sujets qui ne mènent à rien, opérant sur une génération naturellement pleine de vigueur et de talent , a produit un édifice qui étonne nos savants les plus sages, nos hommes d'État les plus éclairés. Il y a, en vérité, beaucoup moins à s'étonner du désir de former ces grandes entreprises que de la capacité de les organiser et de les administrer avec intelligence, avec droiture, avec prudence et avec justice (2).
(1) Il eSl bon de noter Ici un fait littéraire qui fait honneur aux Coope'rateurs des comtés de Lancastre et Chester. Il y a là 22,000 ouvriers qui appartiennent aux associations liltéraires de mécanique, et 8,500 ouvriers fréquentent les classes des adultes. Il y a plus : pour les membres de ces Sociétés littéraires on a institué un concours , et dernièrement 1,200 ouvriers coopératifs sont entrés dans la lice. D'Israeli, le second chef des Tories (car en Angleterre les conservateurs eux-mêmes sont amis du progrès, ce qui a donné à la nation anglaise cette puissance, cette grandeur qui font l'admiration universelle ) , d'Israeli , en distribuant les prix aux vainqueurs, parlait ainsi : « J'ai examiné la liste de ceux qui ont obtenu, pour ainsi dire, un certificat d'excellence dans les matières sur lesquelles ils ont été examinés ; et quels sont ceux à qui j'ai l'insigne honneur de présenter un témoignage, preuve de leur mérite et de leurs fatigues? Des mécaniciens, des fondeurs, des tisserands, des tailleurs, des relieurs; ils représentent tous les travaux de nos fabriques Qui dira désormais que ces institutions n'ont pas atteint leur but, qu'elles ne satisfont pas largement au goût de l'instruction et à la culture de l'esprit.'' » Comme complément à ces paroles,' M. Ashworth observe, avec une originalité toute anglaise, que ces ouvriers qui ont reçu des prix habitaient pour la plupart dans des maisons de 125 à 450 francs de loyer par an.
(2) La note marquée d'un astérisque est de W. Chambers, celles marquées d'un chiffre sont de F. Viganô.
COMCLUSION GÉNÉRALE
Me voici arrivé à la fia de mon travail, dans lequel j'ai exposé tout ce qu'on a fait et qu'on pourrait faire, au moyen des Banques populaires, pour le bonheur des classes peu aisées et surtout de celles qui gagnent leur pain de chaque jour à la sueur de leur front. Je leur ai proposé de compter sur elles-mêmes, de regarder au fond de leur âme, de songer à la puissance immense enfermée au sein de l'homme, et de conquérir par leur vertu, par leur volonlé, la vraie émancipation matérielle, civile, polilique, sans tendre la main aux gens qui sont apparus riches et joyeux sur la terre, sans crier aux gouvernements: « Du secours! du secours! vous avez aidé les riches, aidez-nous aussi ». Travailleurs, vous êtes nés malheureux, et vous devez presque vous créer par vous-mêmes; mais mettez-vous bien dans l'esprit qu'on n'arrive à satisfaire le besoin suprême de l'homme, l'indépendance, que par une volonlé énergique, par la persévérance, les sacrifices, le travail. Répétez-vous à vous-mêmes tous les jours de votre vie : « Celui qui demande du secours n'est pas libre ».
Que Dieu me garde de soutenir que les riches, les puissants, les gouvernements doivent rester indifférents, sans chercher à faciliter la résurrecUon des travailleurs! Celui qui travaille doit, il est vrai, conquérir son indépendance comme s'il n'était pas aidé (jusqu'ici il a été contrarié) ; mais les riches, les puissants, les gouvernements doivent l'aider non par seiilim(;nt de compassion, par vue de bienfaisance, mais par justice et par devoir. Ils doivent le faire avec tous les moyens •[ui sont en leur pouvoir, et malheur à eux s'ils restent immobiles, indifférents, à contempler les peines douloureuses et le triomphe final de ce Promélhéo sublime, l'ouvrier qui, au prix d'immenses sacrifices, marche vers l'émancipation! malheur aux riches, aux puissants qui méconnaissent leur devoir !
VicàNÔ. Banques poputatret, 41
Que les riches et les puissants remercient Dieu d'être arrivés libres sur la terre, d'avoir joui de l'aisance, de n'avoir pas eu besoin de faire un chemin long et pénible pour se créer une position, ce chemin où d'abattement et de désespoir ont succombé et succombent chaque jour encore des milliers de malheureux; qu'ils aident indirectement les efforts des travailleurs, avec délicatesse, en vrais frères, pour leur faire atteindre plus tôt le but; qu'ils facilitent leur instruction, qu'ils fondent des établissements, qu'ils contribuent à améliorer l'organisation industrielle, le travail des champs par des procédés plus humains, plus savants, ou plus équitables ; qu'ils donnent aux travailleurs l'importance, le respect, la considération qu'ils méritent : en un mot, qu'ils les aident spontanément à porter la croix pesante et fatale pour monter à ce Calvaire, qui n'est plus le théâtre du supplice, mais de la résurrection.
Les gouvernements doivent s'occuper, avec une sollicitude et un amour paternels, du peuple, formé, pour dix-neuf vingtièmes, de gens qui travaillent et gagnent péniblement leur vie; ils doivent leurs soins, non plus seulement, comme par le passé, au vingtième du peuple, mais aux autres dix-neuf vingtièmes obligés à servir sans cesse, avec dévouement, en silence, en proie à la faim, donnant les fruits de leur travail, le sang, la chair de leur corps, l'agonie et le désespoir dans le cœur, la mort dans l'esprit. L'autre vingtième n'a pas besoin de secours: la Providence l'a conduit par la main avec amour et presque avec partialité, d'après les décrets de l'ordre universel et non pas à cause du mérite de l'individu, dans le monde des heureux, ou l'a élevé en quelques instans à la fortune, à l'émancipation. C'est un devoir pour les gouvernements de faire manœuvrer les rouages de l'État, de façon que chaque membre ait, en travaillant raisonnablement, sa part proportionnée de liberté, de bien-être, d'indépendance civile et politique. Voilà le principe qui doit animer un gouvernement, voilà le but auquel il doit toujours tendre, et malheur à celui qui méconnaît son mandat !
Que les Italiens aient toujours présente à l'esprit cette maxime de Schulze-Dehtzsch : « Sans une certaine base de culture et de bien-être dans les masses, une grande nation ne peut se développer réguhèrement ».
J'ai fait ce que j'ai pu pour exposer la position pénible et presque injuste dans laquelle ont vécu jusqu'ici les classes qui travaillent, les moyens qu'on a employés pour rendre leur travail plus profitable, plus efficace, plus digne du rôle essentiel qu'il joue dans la production des
richesses, en parlant des Monts-de-Piété, des Caisses d'épargne, des Banques d'Ecosse, d'Allemagne, d'Angleterre, de France et d'Italie.
J'ai fait ce que j'ai pu avec les ressources dont je pouvais disposer, désireux de faire mieux dans une autre occasion, me sentant presque aujourd'hui plus fort que lorsque j'ai abordé cette tâche difficile ; je l'ai entreprise sans doute avec de bonnes intentions, avec un vif désir d'en venir à bout, mais sans avoir une provision suffisante des matériaux nécessaires à une œuvre aussi étendue, matériaux que la bonne volonté ne suffit pas à procurer.
J'ai rencontré, il est vrai, des personnes et des Établissements qui m'ont aidé dans mes recherches, mais j'ai eu à lutter contre de sérieuses difficultés, les unes venant de moi-même, pour n'avoir pas une assez grande connaissance de certaines langues d'où j'ai dû tirer des matériaux avec l'aide de quelques personnes, à qui j'offre ici mes remercîments les plus vifs; les autres venant de ce que plusieurs m'ont mis dans l'embarras par des réponses incomplètes, craignant peut-être, mais bien à tort, que je pusse abuser de la liberté et de la publicité, et encore de la rareté de mes renseignements. Il y a des monographies sur les sujets que j'ai traités, mais bien peu d'ouvrages où se trouvent classées les institutions dont j'ai parlé ; le meilleur est encore celui de De Gérando.
J'aurai donc, malgré toute ma bonne volonté, fait des omissions, mal interprété quelques phrases particulières de quelques auteurs.
Pour les Monts-de-Piété, par exemple, il y a peu de documents italiens. Mais où les trouver? Où sont les statistiques? Nous avons à Milan un Mont-de-Piété qu'en 1835 De Gérando regardait comme un des premiers de l'Europe. Malgré toutes mes recherches, je n'ai trouvé que les renseignements publiés dans l'Annuaire Bernardoni.
J'ai étudié un grand nombre de Caisses d'épargne, 99 groupes, qui par leurs succursales en représentent des milliers, mais il y en a beaucoup en Allemagne, beaucoup en Italie, dont je n'ai pu trouver les comptes-rendus. Pour ces institutions cependant j'ai été heureux, car j'ai trouvé toutes sortes de facilités dans nos Caisses de Lombardie (i), les premières du monde, et j'ai reçu d'Angleterre de bons documents.
(1) Voyez le Supplément. Le 1." janvier 1864 la Caisse d'épargne de Milan paya aux déposants le 4 p. "/o-
Quant aux Banques d'avances de Prusse, d'Ecosse, à la Coopération anglaise, le livre est abondant, car j'ai été aidé par le Ministre Gladstone et par W. Ghambers, qui m'a envoyé son discours sur la Coopération et ses formes diverses, que j'ai mis dans les pièces justificatives. Pour les renseignements sur l'Allemagne, je ne pouvais pas être plus favorisé, car Schulze-Delitzsch a eu l'obligeance de m'envoyer presque tous ses ouvrages et les comptes-rendus des Sociétés d'avances de matières grèges et de production.
J'ai passé sous silence les Sociétés de prévoyance plantées dans les Sociétés de secours mutuel. Sociétés remarquables, surtout à Turin, à Gôme W, à Milan, qui pourraient aisément se changer en Sociétés de Coopération sur le plan des fameuses Sociétés des Justes Pionniers de Rochdale (2).
Je remercie avec effusion toutes les personnes qui m'ont aidé dans ce travail libre et franc, qui m'a coûté tant de peine, mais que j'ai entrepris avec confiance, avec le désir de voir se répandre en Italie des idées utiles sur un sujet si important.
Nous devons semer dans le sein du peuple, non pas de vaines espérances, des mots ampoulés et vides, mais l'amour efficace, la vérité bonne et profitable. Disons par la parole et par le fait à l'ouvrier, au travailleur: « Voici ce que tu dois faire pour arriver à être vraiment ton maître, à être un citoyen digne de la nation, à vivre sur la terre avec considération, avec un peu de joie, sans redouter un avenir de honte, de douleur et de faim ; tu as en tes mains la véritable Terre promise :
Aide-toi toi-même,
(1) Je rappelle ici de nouveau les services de la Société de prévoyance de Côme,
qui vend du pain, du vin, des huiles, des pâtes, des chandelles et bougies, etc
avec un grand succès, justifié par l'amour, le zèle de ceux qui la dirigent, et par le bon sens de cette population intelligente et laborieuse, administrée depuis plusieurs années par Lorenzo Valerio, un des meilleurs Préfets du Royaume d'Italie.
(2) La Société de Prévoyance de Côme dans l'année terminant avec juin 1864 a fait en achats fr. 71,249. 59 d'aflFaires, et en ventes fr. 74,675. 06. Cette Société très-probablement dans le courant de 1865 sera transformée en association coopérative par des actions payables par les membres à 30 centimes par semaine avec droit de participation des profits en raison des achats contrôlés par des chèques métalliques et avec un Statut fait selon les règles adoptées par les Sociétés coopératives anglaises. Par des relations personnelles que j'ai eues avec des personnes distinguées et les ouvriers de cette ville, avec lesquels j'ai été plusieurs fois en conférence, j'espère que Côme, la ville de Volta, sera le Rochdale et le Delitzsch de l'Italie, étant même en train de fonder une institution de crédit sur la forme des banques d'avances de Prusse.
et associe-toi avec un groupe de tes semblables qui aient la même foi que toi. Ce principe sacré: Aide-toi toi-même, est le point d'appui du levier d'Archimède. Tu sais qu'Archimède, grand géomètre de l'antiquité, qui avec un miroir brûlait les bâtiments des ennemis de la Sicile, sa patrie, disait toujours: « Donnez-moi un point d'appui et je soulèverai la terre » . Ce principe : Aide-toi toi-même, est donc le point d'appui du levier, trouvé par Schulze-Delitzsch, par les Justes Pionniers : que le travailleur s'en serve.
Aurais-je par hasard, dans ce livre, poussé au matérialisme? — Mes idées sont contraires à la tendance qui domine fatalement dans quelques classes de la société, et qui, si elle enflammait les masses, entraînerait la ruine de tout principe moral; on ne pourrait s'en relever que par des révolutions profondes et sanglantes. L'ouvrier est un élément de la production des richesses. Il a droit d'en avoir les honneurs et les bénéfices. La société tout entière, en sanctionnant ce principe, fera un pas immense sur la voie du vrai perfectionnement moral de l'humanité.
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